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RESTAURATION
Il voas semble qiie ma conduite récente a quelque chose d^ncotiséquent à ce que vous attendiez de moi , mais si vous avez besoin que je me justifie sur qtielques points auprès de vos amis , j*ai un besoin bfén plus grand et moins difficile, jVspère, de me justifier à vos yeux; je souhaite que, si vous ne m'approuvez pas, vous conveniez du moins que je ne suis jamais sorti d'une ligne d'opinions et de sentiments dans laquelle j'ai été aimé ou hai, mais je n'ai pas pu être méconnu.
La première fois que nous nous sommes rencoutrés dans le monde, j'étais très fêté, sans doute ^ pour avoir été, en bravant les cours de Londres et
(i) Voyez sur les lettres sans snscription li note èe la p. Soi an S* vol. Celle-ci doit afoir été écrite an oofmnenoement de i8i6y petf de temps après le vote de la loi portant rétablissement des cours pré- ▼claies, et sous le second ministère de la seconde restauration. Quoiqu'on j retrouve des souvenirs déjà menlionoés d.ins les précédents volumes, nous avons pensé qu'elle suffirait pour faire connsllre la situation et les sentiments du général Lafayette pendant les trois années où il vécut dans sa retraite de Lagrange , après les Cent jours.
de Versailles, me jeter au milieu de Finsurrectioii américaine, défendre la souveraineté des États-Unis et les principes de liberté et d'égalité sous les drapeaux républicains, contre les prétentions et les troupes royalistes; mais, lorsque j'eus pris ce parti » malgré les ordres de Louis XYI , si le pouvoir légitime du roi d'Angleterre, qui croisait sur la côte rebelle , m'avait happé avant que j'eusse pu, comme par miracle, y aborder, notre cour m'aurait , à bon droit, renié. Ma réconciliation avec celle-ci n'eut lieu que plus tard, lorsque, après avoir adopté la même cause , par d'autres motifs que les miens , ses envoyés et ses amiraux trouvèrent de l'avantage à rencontrer un jeune général dont la prépondérance personnelle leur fût utile ; j'obtins ici ce que j'étais venu y chercher pour les États-Unis , et dans les campagnes suivantes je servais la cause commune, mais toujours sous les couleurs et avec les opinions républicaines. Â mon second retour, le ministre du roi m'écrivit, sans que je le demandasse, qu'à la fin de la guerre je rentrerais au service de la France comme marécbal-de-camp , avancement très grand, sans doute , mais qui me plaçait au-dessous de trois généraux français que j'avais commandés dans la campagne de Virginie. Vous vous rappelez les cris de la société... ils ébranlèrent le roi; je me hâtai de lui rendre ce grade que je n'avais point demandé. M. de Ségur représenta que si on acceptait mon offre son ministère n'était plus tenable; quelques étrangers, nommément le prince de Ligne, exprimèrent leur étonnement en termes honorables pour moi. Le roi persista dans sa bonne intention et j'en profitai
avec reconnaissance : je fus nommé chef d'état-major des armées combinées de France et d'Espagne, parce que M. d^Estaing eut la bonté de le demander. On pouvait alors et Ton peut encore me blâmer pour les sentiments de ma jeunesse; mais il mVsè permis d'être aussi démocrate que les Américains , sans qu'on puisse me taxer d'avoir pensé autrement la première partie de ma vie.
Dans l'intervalle des deux révolutions, je me suis occupé de choses qui paraissaient alors romanesques, et sur lesquelles je vois revenir tous les jours les plus graves têtes de l'Europe ; c'est ainsi que l'infâme système de la traite des noirs et de tout ce qui y a rapport, qu'on ne pouvait combattre alors sans exciter un bienveillant sourire de pitié, vient d'être l'objet d'ime déclaration unanime du congrès de Vienne. Sir Sidney Smith travaille à présent, et, je l'espère, avec succès, à une -croisade contre les puissances barbaresques; je l'avais déjà menée plus loin que lui, il y a trente ans, lorsque M. de Vergennes, au nom des cours de Versailles et de Londres, détruisit mon édifice. Dans combien d'occasions, pour des assertions alors inouïes, devenues aujourd'hui des lieux communs, et avec quel indulgent mépris M. de Castries et nos amis communs repoussèrent ma folie de croire que l'autorité royale n^était pas assez affermie pour interdire la possibilité de jouer, dans notre siècle , un rôle d'opposition ! Je cite ces traits entre une foule d'autres pour observer qu'il ne &ut pas supposer les gens aveugles, parce qu'ils voient plus loin ou autrement que notre société habituelle.
A la première et à la seconde assemblée des notables, j'eus un succès différent en restant dans les mêmes opinions. On regardait, en 1787, comme un jeu d'esprit mes demandes de la suppression des lettres de cachet, des capitaineries et autres institutions qui paraissaient inébranlables, et surtout ma motion pour la convocation d'une asseni' blée nationale. M. le comte d'Artois fut aussi étonné qu'il l'aurait été à Coblentz d'entendre dire qu'il ne rentrerait en France que sous l'habit de garde national. J'étais allé, en 1784» prédire aux protestants qu'ils recouvreraient leur état civil , et en 1787 j'en fis adopter, à mon bureau, la demande officielle ; les droits de la nation furent réclamés par l'assemblée provinciale d'Auvergne, et, lorsque je votai, «en 7788, pour la double représentation des communes , ce ne fut pas avec imprévoyance. J avais pris part aux oppositions aristocratiques , et je dirai, en passant, qu'il n'y en a jamais eu de moins intéressantes par leurs motifs et de plus factieuses dans leurs moyens; mais aucun membre de la noblesse, du clergé et du parlement, ne peut me taxer d'avoir dissimulé mes sentiments et mes vœux populaires : {e leur ai toujours dit et écrit que je ne résisterai point à la cour pour des privilèges de caste ou de corps , mais pour les droits de la nation.
L'insurrection du i4 juillet m'ayant placé à la tête de la force armée ou des révoltés , si vous voulez, et m'ayant fait recevoir le roi à la tête de deux cent mille hommes soulevés contre son autorité, je n'ai jamais éprouvé de scrupules du rôle que je jouais , mais je me suis dévoué à prévenir les crimes , à arrêter les
excès. Le roi s'était uni^ on dira soumis^ à FAssemblée nationale et au mouvement populaire dont il vint ar* borer la cocarde. Je m'empressai d*unir la cocarde royale aux couleurs de la ville ; je mis un grand prix à ce que la portion d'autorité laissée au roi ne sortit pas de sa dynastie , de sa branche, de sa personne; mais ce fut à l'attentat du 6 octobre, où j'aurais risqué de paraître un complice si je n'avais pas eu le bon*» heur d'être un sauveur, ce fut lorsque je le vis ainsi sous ma responsabilité, que je me confirmai de plus en plus , comme je le dis k M. d'Estaing sur la route de Paris, dans le sentiment royaliste.
On a trouvé qu'il restait encore trop du républi* cain , parce que , tout en blâmant certaines opinions démocratiques de l'assemblée , telles que l'imité de la chambre, etc., je pensais que la situation de la France, comparée à celle d'Angleterre, en donnait à l'autorité royale plus d'occasions d'abuser, n'était pas un motif de prendre contre cette autorité moins de précautions que chez nos voisins , parce que , ayant admis en principe que « tout gom^ernemeni doit a^oir pour unique but le bien commun , » je n'ai , dans mes motions , justes ou erronées, à cet égard , fait entrer pour rien les prétentions ni les convenances d'une famille , d'une caste ou d'une corporation. Si je me suis trompé en théorie, ou si j'ai quelquefois cédé à l'impulsion environnante ( car on doit s'apercevoir aujourd'hui que» dans les temps de troubles, les hommes au pouvoir ne font pas tout ce qu'ils veulent), du moins cooviendi*a*t-on qu'aux époques de puissance, comme à celles d'inforttme ou de retraite, mes sentiments, mes opinions et ma conduite ont été
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uniformes. Mes principes sur les droits essentiels âe la nation et des citoyens, mon zèle pour les revendiquer et les maintenir ont passé de tout temps avant les autres considérations politiques.
Depuis Tépoque du 6 octobre 1 789 , source de tant d'injures de la part de ceux mêmes que 'j'avais sauvés, à l'exception néanmoins de la famille royale , jusqu'à une autre grande époque de calomnies contre moi , celle du ai juin 1791, j'ai déplu, sans doute, par mes opinions politiques , et surtout lorsque j'ai dit que les décrets déjà acceptés ne laissaient plus de place à une noblesse héréditaire. Du moins , on ne me reprochera pas d'avoir approuvé les désordres et les injustices, d'avoir eu deux poids et deux mesures dans mon zèle pour défendre la propriété , la sûreté et la vie des gens de tous les partis. Je ne me permettrais pas de le rappeler dans un autre moment , mais je vois passer d'abominables lois ! J'ai la preuve des massacres des protestants par un témoin qui a vu tirer des prisons d'Uzès dix-sept pères de famille, pour les fusiller sans forme de procès ; par la lettre d'un correspondant d'un des plus respectables banquiers de Paris, qui parlait d'un homme d'af&ires, grillé la veille sur des charbons , et dont le cadavre noirci était laissé, disait-on, pour exemple, dans la rue; par une lettre signée, qui offrait de prouver trois cents assassinats dont la majeure partie est de protestants ; par l'aveu d'un secrétaire-général dans le ministère actuel , qui , m'a dit un des auteurs de cette assertion , convenait avoir plus de deux cents preuves à l'appui de ce qu'avait indiqué M. d'Argenson.
Cependant, la seule proclamation que Ton ait obtenue du roi (i) était plus molle qu'aucune de celles qu'on ait reprochées, que j'aie reprochées moimême à l'Assemblée constituante , et aucun des pairs ou des députés de notre connaissance n'a élevé la voix pour improuver ces actes et en demander la ré* pression ! Voilà pourquoi je rappelle la conduite et les discours , je ne dis pas seulement de moi , mais de mes amis, dans des circonstances moins violentes.
Quant k mes rapports avec le roi, dans cet intervalle du 6 octobre au ai juin , vous savez avec quelle franchise, dans la ligne de mes opinions , j'ai cherché à le conseiller et à le servir ; vous m'avez vu sacri6er à bien des ménagements une portion de la faveur populaire , ma seule force contre les partis opposés à moi et contre la cour elle-même; et pendant ce temps, à peine m'étais-je mis en froid , même à cause d'eux , avec un homme de quelque influence , que cet homme recevait d'eux des avances pour le mettre contre moi. Il était alors établi eu principe, par la cour et ses amis , que s'il m'était enjoint d'être sin-
(x) Celte proclamalion da roi parut le x*' septembre i8i5. Elle commençait ainsi: « Noos avons appris avec douleur que plusieurs de
■ DOS sujets s'étaient récemment portés aui plus coupables excès , que, «sous prétexte de se faire les ministres de la vindicte publique, dea «Français, satisfaÏMnl leur haine et leurs vengeances privées , avaient
■ versé le sang des Français , même depuis que notre autorité était « onivertellement rétablie dans toute retendue de notre royaume. « Certes , de grands crimes , d*infames trahisons ont été commis et ont « plongé la France dans un abîme de maux ; des persécutions atroces •ont été exercées contre ceux de nos fidèles sujets qui, suivant la • banoière de notre bien^dmé neveu, ont tenté courageusement avao «lai de sauver la France; mais la punition de ces crimes doit être «nationale, solennelle et régulière; les coupables doivent tomber sous « le glaive de la loi , etc. »
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cère avec le roi et la reine, il leur était permis, comme il convient de Intime à rebelle , de ne pas être sincères avec moi. Mirabeau n'étatt-il pas instruit chaque jour, par des billets de la reine, de tout ce que j'ayais dit à cette infortunée princesse , dans son intérêt, même sur Mirabeau quelle cherchait d'ailleurs, ^t qu'elle parvint à rendre mon violent ennemi, en me représentant comme le seul obstacle à son ambition ? C'est ainsi qu'elle fit proposer à MM. de Lameth , Duport et Barnave , une réunion contre moi , et que pareille union était aussi projetée avec M. le duc d'Orléans , contre lequel je les avais , à mes risques et périls , défendus après le 6 octobre.
Lorsque le roi fut ramené, le ai juin 1791, tandis que les serviteurs et les aristocrates de l'assemblée étaient furieux de n'avoir point été avertis, ai-je éprouvé d'autre sentiment personnel que le besoin d'éloigner de lui et de sa famille les périls et la peine des devoirs que j'avais à remplir ? 11 est vrai qu'après qu'il eut aboli la royauté constitutionnelle , par une déclaration qui le replaçait sur le terrain de ses anciens droits , je n'ai pu , sans manquer à ma propre déclaration de 1789, l'assemblée n'a pu, sans une lâche inconséquence, reconnaître en lui son caractère d'ancien régime; nos premières mesures pour défendre la France contre lui , n'étaient pas si déplacées , comme on l'a su depuis. Le roi fut presque unanimement rétabli sur le trône; malheureusement il avait rompu les liens et dissipé la confiance qui attachaient à son pouvoir.
Vous savez pourtant avec quel dévouement public je repoussai , au Champ -de -Mars, une tenta-
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dve contre le décret de rassemblée; la cour s'eii fit une arme contre moi par ses libelles et ses émis^ saîres, e( encore à présent, ou du moins Tannée passée , lorsque le parti vaincu ce jour^là ne pense plus à m'en faire un crime, les ouvrages royalistes de M. Hue, de M. Montjoie, etc., tâchent de réveiller ces vieilles fureurs qui ont coûté la vie au malheureux Bailly. Je demandai l'anéantissement de toutes procédures et emprisonnements qui auraient eu lieu pour causes politiques; ce parti, qui, sans doute, j gagnait le plus, cria que je ne l'avais fait que pour sauver les jacobins du Champ-de-Mars. Je demandai la suppression des passeports ; on a dit et écrit que c'était pour faciliter l'émigration afin de perdre les émigrés. Les rigueurs même exercées aux Tuileries pendant la suspension du pouvoir royal , quoiqu'on sût bien qu'une partie ne dépendait pas de moi , et que l'autre partie était , par les royalistes eux-mêmes, jugée nécessaire à la sûreté de la famille royale, m'ont été attribuées à moi seul avec un excès de haine , d exagération et de mauvaise foi , dont j'ai re* trouvé les traces pendant ma captivité. Tout cela n*a pas etnpéché que je ne me sois retiré à Chavaniac avec la conscience de n'avoir, dans le cours de la révolution , cédé à aucun mouvement d'intérêt personnel, de vengeance ou même d'humeur, d'avoir fait ce qui dépendait de moi pour prévenir ou arrêter les excès, pour empêcher que la hberté ne fût md- Gonnue, et d'avoir rendu au roi et aux siens, à tou^ mes adversaires , les services qui pouvaient se concilier avec les institutions dont mon opinion person-
12 CORRESPOND àVCE.
nelle et la volonté nationale avaient fait mon principal objet.
Tout pouvait encore s'arranger si la fureur de Témigration n'avait pas ranimé les méfiances publiques, la puissance des jacobins et une croisade des rois contre nous. On proposa au roi de me nommer corn* mandant d'une des armées; il refusa d'abord et ne céda qu'aux vives représentations du ministre. La cour avait travaillé efficacement à faire -nommer Pétion maire , au lieu de moi ; puis on accepta un ministère à la tête duquel se trouvait Dumouriez qui me haïssait et l'a prouvé par sa lettre à Biron , par ses intrigues pour me compromettre en dirigeant, à dessein , une fausse opération militaire ( i) , irrité quMl était de ce que je n'avais pas voulu faire à Louis XVI le chagrin d'exiger qu'il fût commandant à Lyon ; ses collègues étaient trois chefs girondins avec lesquels je m'étais brouillé pour avoir soutenu le rétablissement du roi quelques mois auparavant.
Bientôt, tout ploya devant les jacobins; j'osai seul les dénoncer et défendre contre eux la constitution et le roi. Je vins à Paris réclamer, à la barre de l'assemblée, la punition des attentats du ao juin. Il devait y avoir le lendemain une revue de la garde nationale : j'eus le malheur de dire devant la reine que j'j^^ accompagnerais le roi ; j ai lieu de croire que Pétion en fut averti... il décommanda la revue. On convint avec La Rochefoucauld que Pétion serait suspendu de ses fonctions, que Santerre serait arrêté: la. reine, m'a-
(0 Voy. la p. 3i8 du 3« vol.
t«oii assuré , crat faire un coup de parti en avertissant Santerre et lui donnant de l'argent. Je demandai à YCDir à la fédération du Champ-de-Mars, espérant ~^^ tirer parti : on écrivit qu'il ne fallait qu'un général , et de manière à ce que ce fût Luckner. Vous savez avec quel abandon je proposai d aller, de ma personne , chercher le roi , de le mener à Compiègne, de le confier à une garde choisie au milieu de la* quelle il était sûr de sa vie , et pouvait , par des déclarations franches et patriotiques, recouvrer la confiance publique et réduire le parti jacobin à ses propres forces ; vous savez avec quelle insolence les royahstes du dedans attribuèrent ce dévouement des constitutionnels à un désir tardif de rentrer en grâce auprès d'eux 1
Le lo août arriva; les jacobins m'avaient fait toutes les communications, offert toutes les preuves pour me démontrer qu'au moment où je me sacrifiais pour le roi, la cour ne s'occupait qu'à me perdre encore plus vite ; qu'elle tournait contre moi, I pour me dépopulariser, ce que je faisais pour la dé- I fense du trône ; qu'elle leur faisait , à eux-mêmes, des I avances qui avaient le même but. J'avais toujours ré- : pondu que je savais tout cela encore mieux qu'eux, mais que toutes ces personnalités ne me dérange- I raient pas de ma ligne constitutionnelle. Là finirent mes rapports avec la maison de Bourbon , à moins que vous n'appeliez de ce nom les témoignages de reconnaissance que je reçus des princesémigrés et de I leurs partisans (i). Quand on négociait ma délivrance, M. de Thugut se retranchait toujours dans
(i) Voy.la p. «73 du 4* vol.
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les égards qu'on leur devait , et jusqu'à la restauration du prétendant y en 1814» je n'ai rien appris qui pût me faire croire à d'autres dispositions.
Au reste , les considérations qui me sont personnelles n'ont jamais influé sur ma conduite politique. Vous me direz que ces dispositions contre moi, contre mes compagnons politiques , sont bien naturelles. .. j'admettrai même, avec vous, qu'elles doivent se porter sur les institutions résultant de notre doctrine , les avantages , les conquêtes , la gloire militaire y les développements de tous genres qui rappellent les vingt-cinq années de notre révolution ; sur les couleurs nationales qu'à la cour et aux chambres on ne nomme infâmes que parce qu'elles furent le signal de la chute de l'ancien régime et de la résistance au parti dominant aujourd'hui. 11 est tout simple que l'on déteste jusqu'aux couleurs de l'habit de nos soldats, qu'on aime mieux blancs que bleus , parce que ceux-ci rappellent cinquante victoires françaises contre lesquelles on a fait des vœux ; mais en admettant tout cela, en supposant même que les Bourbons et leurs principaux amis n en seront que plus propres à se faire aimer, il faut permettre que d'autres opinions , d'autres habitudes , fassent éprouver des sensations différentes.
Et , par exemple, tandis que le drapeau tricolore , tel que j'ai voulu le relever, celui de 89, celui de la liberté , de l'égalité , de l'ordre public , est vu avec horreur; tandis qu'on se plaît à confondre la cocarde nationale avec le bonnet rouge comme signal de la terreur, savez-vous ce que me dit , à moi , la cocarde blanche? elle ne me représente pas seulement un
qaarl de siècle d'opposilioa à tous les besoins et les vœux de ma patrie , aux avantages que celle-ci a évidemment retirés du nouvel ordre de choses, à ce que j'avais, pendant toute ma vie, essayé, révë, si vous voulez , pour les droits et le bonheur du genre humain; je n'y vois pas seulement cet appel factieux, mensonger, dénaturé, fait à toutes les ambitions étrangères pour l'invasion , le pillage et même le partage de la France qui a été si souvent renouvelé depuis; mais j'y vois cette &tale émigration, ces fiireurs de Ck>blentz qui , seules , pouvaient donner aux jacobins la force de renverser Tordre constitutionnel et de nous conduire aux échafauds de la terreur. Portaient- ils la cocarde blanche, les hommes qui auraient sauvé le roi en 9a si le parti de Coblentz ne les avait pas empêchés? ceux mêmes qui, tels que Lanjuinais , Daunou , attaqués aujourd'hui avec une étrange haine , ont défendu Louis XVI dans la convention ?
Quant à moi, détenu alors au secret dansles prisons de la coalition , il me semble que le peu de communications qu'on a eues de moi exprimaien t des principes très conformes à ceux qui m'ont guidé dernièrement. Ce que j'ai dicté à Olmûtz, jusqu'au jour où j'ai mieux aimé laisser refermer ht porte de mon cachot que de reconnaître aux cours étrcmgères un droit sur ma personne qui aliénerait les droits de ma patrie , a dû préparer au besoin que j'ai eu de défendre avant tout l'indépendance et le territoire de mon pays et de ne reconnaître à personne le droit de lui donner un gouvernement par les baïonnettes é^trangères 9 ou de lui contester le droit de choisir son
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gouveraement. Ces sentiments qu'on peut trouver coupables sont au moins aussi d^accord avec ma conduite dans le trimestre qui m*est tant reproché; il n'y a aucune contradiction entre mes opinions et ce que j'ai fait , soit pendant ces trois mois de rébellion à la cour de Gand , soit dans les premiers temps de ma vie politique , pendant les premières années de la révolution , à l'époque où je me dévouai le plus à la royauté et lorsque la royauté de l'ancien régime nous tenait au cachot dont nous fûmes délivrés par les victoires et l'intérêt de la république ; il semble , en vérité , que la providence ait voulu nous récompenser ainsi de n'avoir pas, malgré les torts du peuple envers nous , et les horreurs dont personne ne souffrait plus que nous, confondu, comme taut d'autres^ ces crimes d'une faction avec la véritable cause nationale, et d'avoir constamment fait des vœux pour le bonheur, la gloire et l'indépendance de notre patrie ! Lorsque je vous revis , vous auriez souhaité me trouver plus d'éloignement pour la république ; mais il était assez simple, après avoir protesté contre les attentats du i8 fructidor, que des constitutionnels français de 1791 n'eussent pas horreur d'un système où il n'y avait de changé que la forme , ou , pour mieux dire, la présidence du pouvoir exécutif; cette répugnance devait moins exister encore pour moi , puisque les habitudes , l'honneur, et tant de jouissances de ma jeunesse, se rattachaient à l'établissement de treize républiques, puisque mes premières notions de liberté et mes inclinations, toujours avouées, étaient de ce coté-là, et puisqu'aprés avoir loyalement rempli tous mes devoirs constitutionnels
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et même personnels ^ je ne pouvais , au lieu de sou* haiter de nouvelles convulsions , que faire des vœux pour le succès d'une forme de gouvernement devenue nationale et que je croyais très praticable. Mon véritable dissentiment avec les républicains exclusifs y en effet , c'est qu'à leurs yeux les droits et la volonté de la nation et les principes de la justice sont moins importants que la forme directoriale de leur pouvoir exécutif; mais la preuve que j hors les superstitions royales , un tel gouvernement ne doit pas inspirer de répugnance , c'est que j'ai entendu de violents royalistes de vos amis dire autrefois qu'ils le préféraient au gouvernement d'un monarque illégitime.
If 'ai-je pas entendu ensuite beaucoup de personnes du même parti se féliciter, à l'époque du 1 8 brumaire , de ce que Bonaparte allait devenir le chef d'une république libre et tranquille ? c'est également tout ce que je demandais. Je n'approuvai pas plus les injustices du premier consul , quels qu'en fussent les objets y que je n'avais approuvé les injustices précédentes, et, lorsque je vis qu'il méconnaissait les droits de la nation , qu'il suivait cette direction de despotisme que j'entendais célébrer, dans les salons | comme le seul moyen de consolider son autorité , sa dynastie , je m'éloignai de plus en plus de lui , au ' grand scandale des chambellans , des dames du palais et des hommes de son gouvernement. Toutes ces personnes me dénonçaient alors aux Tuileries avec autant de zèle et moins de succès qu'elles me dénoncent aujourd'hui, dans le même palais, à des princes qui , pourtant, n'ont à me reprocher aucun bienfait.
VI
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Il est vrai que presque tous les souverains d^Europe donnaient rezemple lorsqu'on vit une bonne partie de la noblesse aristocrate, après quelque hésitation sur le seuil de rantichambre, s'y précipiter, et justifier ce mot a qu'on ne ressaisit pas l'épée de Bayard « lorsqu'on a porté la livrée d'un Corse. »
L'excuse de tous ces gens-là était que , si dans la nouvelle cour on ne trouvait pas de légitimité, du moins oh y trouvait du despotisme : « Au moins il n'y tf aura pas de liberté... » disait un de vos amis. Cette excuse n'étant pas à mon usage, il fallut bien que je restasse debout.
En i8f4Y lorsque Tempereur eut épuisé tous les moyens que la révolution avait mis entre ses mains , je pensais, comme plus tatd, en i8i5, qu'un mouvement national pouvait seul nous sauver; mais, comment en approcher, même de loin , lorsqu'on ne voyait ni représentation nationale, ni liberté de la presse, ni réunion ? Je fis alot'S des propositions et des démarche^ qui ne raanqiiàieht pis d'àùdace.; plosieuK personnages civils et militaires m'en sont témoins.
Je me suis laissé aller ensuite a qiielque espoir d*une monarchie (Constitutionnelle avec les Bourbons;" il y avait dans cet espoir une sorte d'inconséqiiencel , je TaVoue, et en effet, lorsque Tafanée précédente, causant avec vous des chances et des périls d'une rie^ tauration , j^y voyais des difficultés inextricables ,• vous aviez beau me parler des sentiments constitutionnels que M. le duc d'Àngouléme avait pris dans la société de lord Moira, dispositions, disiez-vous , dont la famille royale était même alarmée; je ne croyais pas M. le comte d'Artois ni Louis XV^III changés.
ï8r6. tg
Quoiqae celui-ci ait été plus modéra en 1788 et jusqu'à son émigration y je n'avais en que peu de rapports avec lui; ses conseillers Meiihan, Lévis et autres , étaient assez mal avec moi, et pas trop bien pour le roi, du moins jusqu'à lepoque où Ton fit alliance avec Mirabeau. Ma principale relation avec Monsieur fut à propos de Taffairé Favras , lorsque je le fis avertir, par mon aide-de-camp Boinville, qui me répétait encore avant la campagne de Russie où il a péri , que Monsieur ne fut ni fâché, ni surpris , et lui indiqua la maison où les conjurés s'étaient réunis (i) , ce qui n'empêcha pas son désaveu de l'Hôtel-de- Ville.
Je rappelle ces cit*consf ances , non pour me supposer des répugnances iifidividuelles qui n'auraient eu aucune prise sut* rnoi , mais pour observer qu'aucune affection, reconnaissance ou promesse personnelle j, ne fermait mes yeux aux considérations d*intérét public ; qu'en cela je ne puis pas même être influencé par le souvenir de ce que j'ai fait pour le roi, puisque^ depuis la guerre à mort que les princes ont déclarée à mes principes et à leurs partisans, je n'ai pu être avec le roi qu'autant que lui-même était, ou témoignait être contre eux; et, cependant, je cédai un moment à d'anciens souvenirs, cherchant à me per-. suader que ces princes pourraient bien avoir apfH^is et oublié quelque chose.
Je ne tardai pas à reconnaître mon erreur. Sans entrer dans tous les détails de ce qui s'est passé. depuis
(1) Voy- la p. 39a da a* vol.
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les conditions présentées par le Sénat jusqu'à la Charte du 4 juin , je dirai qu'on y voit évidemment le pf ojet de promettre et le besoin de tenir le moins possible. L'article intéressé qui gâta la résolution du Sénat tut un piège tendu à ce corps; le roi, qui aurait tout accepté , fut averti de venir sans s'être engagé. On voit dans chaque déclaration une arrièrepensée de résistance et d'anophibologie ; il suffirait, pour les expliquer, de la lettre de l'abbé de Montesquiou trouvée chez M. de Blacas (i).
Je n'entrerai pas dans les dénonciations de tous les manquements à la Charte. A quoi bon vous rappeler que , pendant dix mois , les princes et leurs partisans ont fait tout ce qu'il fallait pour prouver à l'armée qu'on ne la ménageait que par crainte et qu'on la baissait, elle, sa gloire, ses vétérans, ses orphelins; pour prouver aux hommes de la révohition que leurs plus belles existences étaient regardées comme inférieures aux parchemins de la noblesse; que leurs torts, pardomiés en masse, seraient de plus en plus poursuivis en détail; aux protestants, aux philosophes, aux prêtres constitutionnels, qu'on les pourchasserait dans leurs intérêts d'amour-propre, de places ou de religion ; à la nation , qu'on ne regarderait comme patriotes que les émigrés de Coblentz et les contre-révolutionnaires; aux amis de la liberté qui étaient plus odieux que les terroristes, que le gouvernement royal n'ayant fait des concessions que parce que c'était le seul moyen d'arriver, on emploierait constamment tous ces moyens pour servir la
(i) Yoy. U p. 34i do 5* vol.
tendance vers Fancien régime auquel il tenait autant que jamais par ses préjugés et par ses regrets? Vous-même , lorsque vous m'assuriez qu'il resterait quelque chose de nos institutions, n'était-ce pas à cause de l'impossibilité qu'il y avait de tout détruire ?
Cependant , à l'arrivée de Bonaparte qui me paraissait plus fâcheuse que la continuation de l'état où nous étions , j'espérais que la cour chercherait à se nationaliser par des sacrifices à l'opinion publique. Des constitutionnels, vers lesquels on faisait semblant de revenir, iàe demandèrent si , dans le cas où le roi voudrait se relever par des moyens et par des noms populaires , je consentirais à m'associer à'cette cause perdue: je répondis, sans hésiter, que j'étais tout prêt. Vous savez que. tous nos efforts furent inutiles; les aristocrates crièrent qu'ils étaient débarrassés de la Charte; que le roi, revenant par droit de conquête avec loutes les armées étrangères , rétablirait le pouvoir absolu et l'ancien régime. Mais , lorsque la famille royale fut hors de France , la masse nationale et la partie des gens éclairés qui n'admit pas la doctrine du droit de propriété royale, pen» sèrent comme avait pensé presque toute l'Angleterre an départ de Jacques II , que l'émigration annule le gouvernement et qu'il ne reste- qu'à s'arranger avec le pouvoir de fait qui lui succède.
Napoléon se présentait en patriote ; il ne parlait que de souveraineté nationale et des droits du peuple; il rendit à la presse une liberté absolue, même contre lui; aux communes, la nomination d^ leurs maires et officiers municipaux. Les (Iriticipes
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les plus libéraux de la révolution étaient reconnus par lui ; il ramassait toutes les fautes des Bourbons pour s'en prévaloir contre eux , quoique tout cela fût mêlé à des décrets arbitraires , à des prétentions ridicules sur la continuation de ses quinze années de règne. Il faut que les puissances étrangères aient trouvé que son despotisme était fort mitigé, puisquelles avouent aujourd'hui qu'elles ont surtout redouté le retour des principes révolutionnaires.
Il semblait même que les circonstances lui eussent donné quelque avantage personnel sur ses légitimes adversaires y car ceux-ci , après avoir fait un traité avec lui, dans lequel on s'était vanté d'avoir glissé des expressions peu claires , passaient pour n'avoir pas exécuté les conditions convenues.
Il faut bien, pour s'expliquer le succès momentané d'un despote , haï pendant les dernières années , en retracer toutes les circonstances , toutes les illusions; il repêchait tous les hommes marquants un à un. Je suis persuadé que Carnot a cru , de bonne foi, qu'il était changé; Benjamin Constant, dont j'avais aidé l'évasion , qui ne revint que parce qu'il crut la fuite impossible, fut pris par le message de Bonaparte, par son accueil , par l'influence qu'il pat*ut accorder à ses conseils: « J'ai beaucoup trop Ëiit pour les gens « de l'ancien régime , lui disait-il , vous avez vu leur « conduite avec moi. Le parti populaire a eu lieu de fc se plaindre ; je mo réconcilierai avec, lui en servant <K la liberté. La liberté pardonne... l'aristocratie ja« ce mais !» Benjamin Constant m'écrivit sous le charme de c^tte illusion ; je le réfutai p^r une longue lettre. Je lui dois la justice de dire qu'ensuite , après
une conversation avec Bonaparte , il s'exprima un jour en ces termes : « Je vois que vous voulez renver- «ser l'empereur; vous avez raison. C'est toujours uti a tyran. Dans la position où je suis , je ne le dirai qu'à «vous; je souhaite ne plus vous en parler; mais j'ai a cru devoir m'en expliquer. »
Quelles que fussent , au reste y les opinions et les dilTérentes nuances du parti patriote, la mienne ne varia pas à l'égard de Napoléon. Je restai quelques jours à Paris et je vins mVnfermer dans cette retraite » qui, sous le règne de l'empereur, avait convenu à mes dispositions contre lui, comme sous le règne des Bourbons elle convenait à leurs dispositions contre moi* Je ne pouvais en être tiré que par un intérêt national supérieur, d^uis mon sens^ à toutes les dynas^ ties du monde.
Tavoue que je portai un sentiment très défavorable à votre parti quand je vis que le manque de foi aux promesses de la Charte, aux traités entre d'autres cours, avec Naples, par exemple, ne faisait pas l'objet d'un instant d'hésitation ; que la haine de la France , le besoin de son humiliation se retrouvaient partout ; qu'une trop visible et longue indifférence pour des malheurs irréparables, ne se réveillait: que pour chercher un prétexte de venger des pertes de fortune et de vanité; qu'à l'époque du débarquement de Bonaparte on parlait, comme d'une chose toute simple, de l'idée de punir les rebelles dans la personne de leurs parents, idée qui,. deux, mois après, a soulevé l'unanimité de ls( Chambre des représentants (i). Je me sentis scandalisé avi
(i) Voy. la p. 447 ^^ 5* ^o'- ♦
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dernier point. Je vous dis un jour « que les honnêtes gens de notre parti valaient mieux que les honnêtes gens du vôtre. » Vous me permîtes d'autant mieux cette plaisanterie que nos sentiments réciproques sur les objets de morale nous sont bien connus ; mais elle était le produit d'une impression profonde.
Quels renseignements ultérieurs ai-je reçus dans ma solitude de Lagrange?
' M. de Talleyrand, toute la légation française , avaient signé les conventions par lesquelles notre pays devait être envahi par les armées de toute l'Europe, et si Bonaparte a été le motif ostensible de cette croisade, le principal objet, aujourd*hui avoué dans les traités, était la destruction des principes révolutionnaires.
Cependant, lorsque je reçus un message de Joseph qui désirait me rallier à la cause de son frère , mon entretien avec lui fut si franc et si sévère , qu'il eut quelque mérite à ne point perdre patience. Bientôt après , j'acceptai le mandat de mes concitoyens pour me trouver à l'assemblée la plus représentative que la France ait eue depuis long -temps. Ne m'avezvous pas blâmé d'avoir accepté cette élection , parce qu'au milieu de six ceuts personnes , il se trouvait quelques noms qui rappelaient les crimes de la révolution et nos malheurs personnels, quoique mon but bien évident fut de défendre la liberté au dedans comme au dehors et de me jeter dans la mêlée pour prévenir le retour de ces excès , de ces maux, que les anciens coupables eux-mêmes ont paru disposés à repousser?
Vous demandez pourquoi, après le désastre de Waterloo et au moment de notre mission de Haguenau, nous ne sommes pas aUés directement à Louis XYIII? Parce qu'il était le protégé, l'humble suivant, et non le chef, des forces qu'il Êillait tâcher d'arrêter ; parce que l'assemblée qui nous envoyait, la population que nous traversions , la majorité des opinious^dans les départements , nous auraient désavoués avec indignation ; parce que les constitution-" Dels pensaient alors que , s'il y eût eu un moyen de concilier la restauration avec la liberté , c'eut été', en démontrant aux princes français et étrangers que la nation ne voulait pas de la famille telle qu elle était venue la première fois, telle qu'elle se représentait encore, ce qui nécessitait un changement de système fondé sur les droits nationaux ; parce que dans votre parti on parle de se rallier au roi , mais à condition qu'on lui sacrifiera ses principes et qu'il ne sacrifiera rien de ses inclinations, et que s'il fait quelques sacrifices émanés de sa pleine puissance, il conservera l'intention et le droit de les rendre illusoires; parce que enfin, les patriotes de toutes les nuances et les citoyens de presque toutes les classes craignaient d'aller au-devant de la contre-révolution. Que serait-il arrivé si nous avions obtenu du roi les concefssions que notre résistance lui a arrachées à son entrée à Paris, le rapport sur la liberté de la presse , la réforme de quelques articles de la Charte? Vous voyez ce que deviennent la presse (i) et les garanties de cette
(i) Une ordonnaDee du roi du sio juillet x8x5 avait levé quelquesvues des restrictions que la loi du si octobre x8x4 œettsit à la liberté de b presse ( V07. la p. 33i du 5« vol.); nm 00e antre ordonnance
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Charte. Qu'aurait-on gagné à faire pour la cour ce qu'ont fait les ministres qu'on a renvoyés, peut-être aussi ceux qui spnt encore en place (i) ? LVistocratie de Tabbé de Montesquiou lui-même n'a-^eHe pas été trotivée insuffisante ? Le royalisme de Lally le met-il à Tabri des censures? Si la ^uite des négodatiqpB avait amené uq pacte avec.le^ Bourbons; si, aiyour^ d'bui qu'ils jsont replacés par la force çl^ ^vm^e& epnqmi^s, il3 pouyaiept se jeter dans }es l>ms de la nation , up Ami de la liberté pourrait aussi s'en mêler sans scrupule. Mais supposez que, comme M. MalleviUe (a) , j'eusse cherché à émouvoir, pour
rendue sur un rappori de Foaché, le 8 août, rév^f^a toutes lei autorisations accordées aux journaux et soumit ceux qui furent de nouveau autorisés à un conseil de censure. Le 9 novembre , une loi relative à hi répression dea cv<s fe4ditieot. et des provottations à la révolte, appliqua la peine de la déportation à toute personne coupable de cris, de discours ou d'écrits ayant provoqué directement ou indirectement te renversement du. gouvernement, alors mêilse qae ces tantalives n'auraient été suivies d'aup<»Q ^et ou ne-se acrsieut liées à aucun complot. Le a8 février et le 3o décembre xSxy» il fut encore décidé, par deux lois, que les journaux périodiques ne pourraient paratn*e qu'avec l'autorisation du roi. On trouvera à l'appeadiee ti* t de ce volume quelques observalioos du général LaÊiyelte sur la IqL du ai octobre x8i4> relative aux brevets d*imprimeurs.
(r) Le 9 juillet z8t5, le lendemain du retour de Louis XVIII, M. de Talleyraod avait élé nommé président du oonaéil et ministre des affaires étrangères; Foucbé, ministre de la police ;M. Pasquiev; garde des sceaux ; le marécbal Gouvion-Saiot-Cyr, ministre de la guerre; M. de Janconrt, ministre de la marine, et M. Louis, des finances. Le a6 septembre, le duc de Richelieu rempla^^a M* de Talleyrand; et M. Pasq^ier fut remplacé par M. Bar bé-Mar bois; M. de Vaublanc reçut le portefeuille de l'intérieur ; le général Èlarke, duc de Féltre, fut nommé à la guerre; M. Dobouchage, à la martue; M. Gorvetto, aux finances, et M. Decazes, à la police.
(a) A la séance du 99 juin x8c5 , dans la chambre des i*eprésentants , on déoonça un écrit de M. MalleviUe, membre de cette assemblée et conseiller à la cour royale de Paris , par lequel 11 demandait le rappel
Jes Bourbons , une petite inioorité f si petite que je ne sais d'où elle aurait pu se former; supposez qu'à l'exemple de Talleyrand, de Fouché, j'eusse fait une intrigue pour les rétablir sur le trône, quelle douleur n'aurais -je pas éprouvée en les voyant livrer la France aux étrangers , dissoudre tous les moyens de défeme, recevoir en conséquence des conditions ruineuses et dégradantes dont une partie était promise d'avance; occasionner des querelles de religion qui commencent par des massacres et finissent par la fermeture des temples et Témigr»tion des protestants^ former deux cbambi;es dont vous connaissez la législation, réaliser en un mot tous les projets qui doivent vous faire conclure que j'aurais été chercher la contre>révolution ?
Ne valait-il pas mieux me borner à demanda Tab* dication de Bonaparte , le rappel de mes anciens principes, roe renfermer dans mon ancien et tendre souvenir de i 789 , en tentant les derniers efforts pour repousser et arrêter l'influence et l'invasion étrangères? De même, lorsqu'un gouvernen^ent qui n'est ni du choix de la nation , ni dans le sens de mon opinion j a prévalu sous la protection étrangère , je devais rentrer dans ma retraite dont je n'avais été tiré que par les dangers de ma cause et de mon pays et par l'élection libre de mes concitoyens.
La dernière fois qufs je parlai dans la chambre des représentants , ce fut pour y rendre compte de notre mission et adhérer à la déclaration des droits qui , au
ém Bourbons , peo et jourt après «Toîr proposé une loi répi^easive do Ift prease et des orit «éditieux îoToquani Loais XVIII. (Voy. ia p« 44? du cinqoîèine vol.)
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moment où la violence allait la dissoudre , rappelait nos principes y les besoins et le vœu déOnitif de •la France.
C'est par cet acte et une solennelle protestation en faveur du droit national , que se terminèrent les travaux de cette assemblée , dont la composition , à plusieurs égards, m'avait effrayé dans les premiers temps. Sa crainte de revoir des Bourbons vindicatifs, soumis à des protecteurs étrangers et chefs d*un parti contre-révolutionnaire, Ta quelquefois troublée, au point qu elle ne reconnaissait plus ses vrais amis , sa situation et ses intérêts ; mais vous devez retirer, k son égard , ce reproche de vous avoir rappelé les mesures de la terreur, si vous comparez sa conduite et ses décrets avec les débats et les lois des chambres actuelles. La seule loi de circonstance que le gouvernement ait pu obtenir et qui a quelque ressemblance avec celhe de M. Decazes , se bornait à une détention de deux mois au plus, au lieu de tout le temps d'une session et de l'intervalle entre les sessions , ce qui peut durer plus d'une année ,- et , si le Corps- I^égislatif prolonge la loi, devient indéfini (i). Le pouvoir était confié aux ministres et aux préfets, au lieu de l'être à un nombre d'agents sur lesquels il n y a rien eu de positivement dit dans la loi, quoiqu'on l'ait mieux interprétée depuis; le détenu avait pour sauvegarde et moyen de réclamation la plus entière
(x) CeUe loi portant suspension de la liberté individaelle fut promulguée le 99 octobre i8i5. Le xa février 1817, elle fut remplacée par une autre loi qui permettait d'arrêter sans obligation de poursuivre devant les tribunaux, et en vertu d'un ordre signé de trois ministtes, tout individu prévenu de complots.
liberré de la presse ^ et des commissions des deux chambres pour entendre ses plaintes , pour exiger qu'on y fît droit. Voilà déjà de très grandes di£Férenées; mais, certes, les dispositions de la loi de M. de MarboiSy telles surtout que les jacobins blancs l'ont forcé de Tamender, la loi des cours prévâ^ taies (1) où Ton convient qu'il faut aller ^u-dêià des COUTS spéciales , ce maximum du despotisme impérial contre lequel nous avons tant crié ; en un mot , le sjstème répressif où l'on ne prétend plus rester' au niveau de Bonaparte , où l'on ne se défend que de la comparaison avec les premières mesures du temps le plus violent , et souvent encore par cet argument de la différence des personnes qui exerceront, desr violences, et par les autres arguments qu'on objectait aux conventionnels modérés ; voilà ce que la Chambre des représentants aurait repoussé s^vec indignation.^ Cette marche croissante du jacobinisme royaliste, ce* besoin de supplices (i) qu'on vit jadis dans la popu-;
(i) Cette loi étabHssàH dans clîflque départemeiit une eonr préfô*' taie composée de cinq juges civils et d*un militaire ayant ao moins le' grade de colonel. Elle fut votée le 4 décembre par la chambre dea* députés et le i5 par le chambre des pairs. Les cours prévôtales con^* naissaient de tous les crimes atttibués aux eottn ^édaUs par lé codé' d'instruction criminelle , et de tous les désordres commis par des vagabonds, gens sans aveu, criminels déjà jugés, contrebande, attentats' par attroupements armés, etc. L'interrogatoire du prévenu avait lieu" dans les vingt-quatre heures; l'information, l'audition des témoinë' dans le plus court délai. La cour prévôtale déclarait sa compétence^ par des jugements soumis à une délibération de la cour royale, qui* statuait sans recours en cassation ; ses arrêts étaient exécutés dans les vingt-quatre heures , à moins que le condamné ne fût recommandé à la commisération du roi.
(1) H. de Lavallette, condamné à mort le as novembre rSiS, avait' adressé à la cour de cassi^tion un pourvoi qui fut rejeté le r4 décembre. '
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Ie8 préférerais encore. 5i je pouvais me persuader qu'elles céderont enfin à révidence de leur intérêt, de leur sûreté, et qu'elles voudront autre chose que ce qu'elles font aujourd'hui pour la destruction de ce que j'ai voulu passionnément en me consacrant i la défense des droits et des intérêts de ma patrie , comme du genre humain , pendant toute ma vie.
PENDANT lA SESSION DE U48-1M9 (4).
Me Toilà donc député de la Sarthe* Le gouvernement a rois de la coquetterie à rendre cette nomination plus flatteuse. Tout ce qu'on a fait en Seine-et-Marne a été honorable pour moi , et forme un lien patriotique entre les électeurs qui ont résisté à ces ma« nœuyres. Il y a eu parmi les électeurs de Paris un vif désir de me reporter à la candidature (i), et les arguments contraires n'ont jamais été fondés que sur ie peu de temps qui restait. Une partie de mes meilleurs anais a pense qu'il eut fallu deux jours de plus. J'allais passer à la Sarthe, lorsque le président a cru devoir exciter l'attention publique en prenant contre moi des mesures lort extraordinaires; elles n'ont produit aucune défection. Quelque inconvénient qu'il y eût à rester au Mans, quoique les autorités aient &it tout ce qui dépendait d'elles pour augmenter le
(i) En 1817, le général Li&yeUe avait été porté à Parié comme candidat pour la chambre des dépiitéa , par ««674 aaflrages sar 7*378 votants; mais ce nombre de voii fut le résultat d'un ballotage dans kqnel d'autres candidats remportèrent. Il ne fut nommé qu'an muia de novembre de l'année suivante, par le collège électoral de la Sarthe, et c'est ainsi qu'il rentra pour la troisième fois dans les fonctiooa légvslaUves.
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malaise I les électeurs sont restés à leur poste; une centaine est partie ; mais ce sont ceux du ministère, j'ai eu toutes mes voix du premier tour et quelquesimes de plus. Le président faisait, dit-on y une drôle de mine en proclamant cette vérité.
Les lettres du Finistère arrivées hier expriment le regret qu^ôn n'ait pas été averti à temps, et Fintention de me nommer à la réélection. Mais j'appartiens à mes commettants de la Sarthe, et je dois reconnaître le témoignage d'estime que je reçois d'eux, la courageuse persévérance qui les a fait triompher des intrigues et des étranges mesures qu'on s'est permis d'employer. Quant aux principaux auteurs de ces oppositions , vous savez de reste que je ne suis pas rancunier et je n'y aurai cette fois aucun mérite; car on ne pouvait mieux s'y prendre pour faire valoir ma nomination,
Cest mardi que je*vous arriverai, avec madame de Broglie, Victor Broglie, M.Dunoyer, et le comte de Gon£alonieri (i); c'est un libéral italien.
SUR LA BÉSOLUTION ■■ ik «lit tm »au
RELATIVE A LA LOI DES ÉLECTIONS (a).
(^Séance du aa mars iSi9f)
Chacun de nous, Uedsieurs, sait si bien pourquoi il attaquç
(i) Le prisoDBÎer du Spldberg.
(a) Le général Lâfayette n'ayant pas continué ao-d«l» de^i8i{^ ia
la loi des élections et pourquoi il la défend, qu'il n*j a pat madère à beaucoup d^éclaircisseiiients mutuels.
Il y a plus de trois mois que la session est ouverte ^ et nous D^aTona encore aucun résultat. Cette fâcheuse perte de temps est priucîpalement due & deux tentatives contre cette loi, préseotées sous des formes différentes , mais préméditées et dirifées par les mêmes iofluenoes. Cependant la France veut encore aujourd'hui, elle veut ayant tout ce qu'elle roulait il 7 a trente ans, la liberté et le repos. Elle s'inquiète, elle s'irrite même de tout ce qui retarde notre marche vers le but constitutionnel auquel nous tendons. Elle se rappelle doolourt usement que de vaines résistances aux vœux les plus simples de la justice et de la raison, furent autrefois les premières et dé* plorables causes de nos excès et de nos malheurs. Hais aujour*
côBeetién dé ses discours, rnOocuthns publiques , otdres du Jùuf, etc.» aanotés oa commentés par lui-même , nous avons dA extraire dH MMûtmr tout oe qui nous a paru propra à eoaibler cette laooae. Lta ÎDlerrnptioos qui saront relatées dans lea discours se trouTent daaa ee journal officiel. Cependant, dans ces discours mêmes » nous avosa été obligés de faire on choix , car la publication de tout ce que le géoéral Lafayetle a dit i la tribune, ou dans diverses assemblées, soit soQs la restaoratlen, soit depuis i83o, dépasserait beaucoup les limites que nous nous sommes imposées \ elle aurait anasi riaoeavénical de reproduire des explications relatives à des objets dont rîmportanoe a pu s'effacer avec le temps» et des répétitions , souvent nécessaires dans la vie publique , mais qui nuiraient à Tensemble de cet ouvrage. — La loi du 5 février 18x7 avait amené le 5 novembre de la même année et le 10 décembre 1818 pour Touverture de la nouvelle sesslan, m renouvellement des deux premiers cinquièmes de la chambra, composés de députés directement nommés par un seul coiléye dana dmque département L'opposition ayant ainsi fagné des voixp M de Barthélémy fit le ao février, à la chambre des pairs, la proposition de supplier le roi pour obtenir un projet de loi qui modifiât l'organisation des eoUégo électoraux. La chambre des pairs adopta cette résolution combattae par le ministère. En même temps, le 3 mars, M. Lafilte préseoU une proposition , tonte contraire , tendant à témoigner, dans une adresse au roi, la nécessité de maintenir la loi des élections. Cest a cette occasion que le général Lafayette parla à la séance du aa mars. La proposition de M. LalHtte ne fut pas prise en considération , mais la résolution des pairs fut rejetée par la chambre des députés à une t grande majorité.
CORRESPONDANCE ET DISCOURS
d'hui nous roici tous enfin réunis autour de la Charte qui a reça nos engagements réciproques, et pour me servir d'une expression émanée du trône, c*est devant la Charte que doivent tomber tous les masques dont Thypocrisie, ranarcbie, Tesprit d*intrigue ou de faction pourraient se couvrir. C'est dans l'esprît de la Charte que les patriotes de toutes les nuances d'opî* nions cherchent à présent des institutions stables , paisibles et propres à nous assurer tous ceux de nos imprescriptibles droits que la Charte a reconnus. La loi des élections fut la première de ces institutions. Certes, il est étrange que, bornée comme elle l'a été par les termes précis de la Charte , elle paraisse encore & quelques personnes trop démocratique, tandis qu'aux États-Unis, par exemple, l'élection directe s'exerce sans troubles et avec succès par l'universalité des contribuables. Mais tels sont, comme on Ta déjà dit, les progrès de la raison publique en France, que l'immense majorité des citoyens s'est approprié cette loi , parce qu'on y a vu, dans les circonstances actuelles, une sauve-garde pour la liberté, la propriété, Tiaduslrie et toutes les conquêtes de la révolution sur l'antique et désormais intolérable usurpation des privilèges.
Observez même. Messieurs, que dans cette patriotique agitation des esprits, que la proposition de mon honorable ami, H. Laffilte, avait pour objet de calmer, dans ces nombreuses pétitions, dont nous nous honorons d'avoir été chargés, il ne s'agissait ni d'engouements individuels, ni d'appels aux passions populaires, ni de ces combinaisons secondaires de gouvernement qui trop souvent ont fait oublier les grands principes, seub essentiels , et applicables à tout gouvernement libre , mais tout simplement d'une loi qui n'a rien de séduisant pour la multitude , si ce n'est qu'elle paraît propre à garantir nos intérêts nationaux.
Un honorable préopinant , M. de Ylllèle, a traité tout cela de jonglerie y le mot est gai; il le serait plus encore, pendant qoe nous allons gagner la bataille de la loi des élections , de nous enlever le poste important du droit de pétition sur les intérêts publics. Vous ne le souffrirez pas. Messieurs, et, quelque abominable abus qu'on ait fait dans d'autres temps de viles adresses
au pooToir alors dominant, comme on a abnsé de toute autre chose et flatté tout pouyoir, tous ne voudrez pas rendre inutiles ▼os coaimunications avec vos concitoyens» en ne vous en occu* pant qu'après avoir délibéré sur leur objet. J'en atteste les mânes de tant de citoyens parmi les huit mille 9 les vingt mille pétitionnaires de 179^, qui, après avoir défendu, non sur la rive d*nn fleuve éloigné, mais à Paris, les lois nationales et le trône constitutionnel^ achevèrent de remplir leurs devoirs de gardes nationaux, en combattant cette invasion étrangère qui seule a pu assurer le triomphe de ranarchie,la fatale alliance de l'anarchie, de l'oligarchie et du despotisme, déjà révélée par quelques-uns de ses complices > et que les révélations de l'histoire flétriront de plus en plus. En attendant, les vttuz publics seront satisfaits. Vous allez rejeter cette résolution vague de la Chambre des Pairs, qui a excité tant d'alarmes.
Et d'ailleurs. Messieurs, notre zèle améliorateur n*a«t-il pas de quoi s'exercer? On vient de nous porter un projet de toi sur la liberté de la presse. La discussion du budget , le deroir d'approprier chaque emploi de fonds ù chaque objet de dépense, ne nous donneront que trop d'occasions de représenter que la splendeur d'un État ne consiste point dans le luxe de ses abus, mais dans la sévère économie de son administration et dans le lihre développement de son industrie.
Un projet de loi sur le régime municipal va, dit-on, abolit* ce régime actuel, qui n'est qu'un arbitraire avoué, une féodalité déguisée; le principe d'élection va se retrouver aussi dans les administrations départementales. Il se retrouvera, j'espère, sur les bases de la loi de 1791, dans cette inslilulion des gardes nationales, qui seule a pu résoudre le problème de l'alliance de la liberté dans un grand État continenlal avec la sûreté de son territoire et de son indépendance. Mes honorables amis vous ont indiqué d'autres objets, ils ont demandé que le jury fût rendu à son indépendance, à toutes ses formes protectrices, et le ministère vient de vous dire que ces vœux seraient remplis; ils ont demandé que le rappel des bannis mît un terme aux mesures de proscriptions. Je joins ma voix à la leur. C'est ainsi^ Messieurs, que, répondant à laugusle invitation du roi, nous
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eotreroDS franchement dans la carrière d*une réelle liberté, qui est Tordre par excellence , la sonveraine justice et le TérUable honneur d'une nation. Mais en même temps n'oublions pas que derrière nous sont des abîmes dans lesquels un seul pas rétrogradé pourrait nous replonger. L'adoption de la résolution de la Chambre des Pairs serait, à mon afis, ce premier pas rétrograde, et e'est dans cette conriction que j'en Tote le rejet.
A H, BELLART
PBOGVmBUa-OiviRAL VBÈS I.A C09K BOTALB Dft PaAIS (i).
Paris, le 97 avril 1819.
J^apprends que M. le procureur-général a jugé à propos de faire poursuivre les auteurs de \Ami de la royauté f à l'occasion de je ne sais quel passage qui m'est relatif. Depuis quarante-deux ans que ma vie est livrée aux jugements publics , je n'ai demandé à aucun écrivain de dire du bien de moi , ni inquiété personne pour en avoir écrit du mal, et même, quoi* que très sensible à la bienveillance, je n'ai jamais ré* pondu à la calomnie. M. Bellart me permettra donc de me refuser à sa protection, et, sans connaître quelle est l'ofTense, de déclarer que, ne me tenant point pour offensé , je désavoue toute poursuite à cet ëgard, et m'y oppose de tout mon pouvoir.
J'ai l'honneur de le saluer.
(i) Le jonmal dont M. le procureur-général Tenait de faire pour* suivre le« auteurs » avait publié quelques-unes de ces calomnieH sur le commandant de la garde nationale de 89 , auxquelles le général LaTayelte a toujours attaché si peu d*împortance. Nous ignorons quel fbt le jugement des tribunaux. M. Bellart répondit le 36 avril à ceUe lettre «que la générosité du général Lafayette n'avait pas à s'alarmer
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Piriti ty Mai ittç^
Cest aujourdliui qu^on rend! compte des pétitions sur les bannis. Le roi s*est refusé obstinément, dans le dernier conseil au ¥60u de ton» les ministre» qui voulaient annoncer le rappel successif des trente* huit (i)y moins les votants. Au lieu de cela, on a fait rentrer quatre votants. La eonmiisiion a changé tout les jours d'avis. Tantôt indépendants , tantôt ministériels, tantôt ultras; on n^y entend plus rien. Dieu sait ce qui se passera ce matin! Si la commission demande le renvoi y d'autres demanderont , dii»on^ Tordre du jour, ce qui engagera la discuséion. Le tninistèlré a épronré avant^hîer un petit échec par sa fatite t Q à mis du prix à ce qui n'eu avait pas, et les gens qui souhaitaient le plus de lui épargner ce léger dégoût n^ont pu en conscience voter avec lui (a). Si on obtient
«d*nnc action jadidaire sar laquelle elle ne poayaii rien pnisqiiele • ministère public , en requérant les peines proDODcées par la loi con* . m fre d'atroces calomnies, n'avait consuhé que l'Intérêt de la société.» {Mmiitur.}
(i) Une ordonnance da s4 juillet iSf 5 désigaak iraii«4Miit p^Ê^ aonnes bannies du royaume, pour leur participation à la révolution des Cent jours. — L'art. 7 de la loi d*amnistie du is janvier z8i6 bannissait ceux qui apr^ avoir voté la mort de Louis XVI , avaient signé racte additionnel.
(a) On décida contrairement â Ta demande des ministres qu'en réglant les budgets soumis à la chambre, les dépenses seraient arrêtée^ en même temps que les recettes. — Le ministère était alors ainsi composé: M. fe général Dessolest $ président du conseil; M. de Serre » g^rdt-des« sceaux; M. Decazes, à l'intérieur; M. Goovion-Saint-Cyr, i la guerre; M. Portai» à la marine; M. Louis , aux finances.
4o COBEESPONDANGB ET PISCOURS.
une séance secrète pour les objets en retard d^uis long-temps , cela ne pourra être qu'entre la première et la seconde loi des fipances. On travaille à établir des journaux ; il y en aura quatre libéraux dans diyerse3 nuances : le Constitutionnel ^ t Indépendant; et deux autres dans la nuance de la Minerve et du Censeur. Voilà du moins ce dont on cause à présent
8VB
LE RAPPORT RELATIF AUX BANNIS
{Sétmee du lundi l'jmtd.)
£a Gommisaion chargée de tous présenter les plaintes de rinfortane et les yœux de Phumanitôi a préféré^ à une très petitp majorhé, de leur opposer riropitojable ordre da jour (a), M. Caumartin^ qu^on peut regarder comme l'organe de la mi* norité de cette commission, youb a proposé une mesure sage^ respectueuse, 'Confiante, et je viens ici l^appujer. Je ne serai pas seul. Il est dans cette Chambre des hommes que leur con* duite antérieure dispense des professions de foi, et qui ont acquis bien chèrement le droit de réclamer, dans tous les cas lés principes inrariables de la justice et les considérations d*intérêt général, sans se croire jamais obligés de sacrifier à la yengeance et d'insulter au malheur.
(x) Aucun des membres de la chambre qui avaient demandé la parole n'ayant pu l'obtenir, à l'exception de M. Caumarlin et M. le garde-des sceaux, le général Lafayette crut devoir publier ce qu'il se proposait de dire à la tribune. A la séance du 5 mai , il s'éuit élevé contre les précautions de la loi adoptée le a8 mai sur la presse et les journaux , et avait demandé avec BL Manuel que la durée en fût do moins limitée.
(s) Il fut adopté à la séance du aS joie.
Je ne répondrai aux hèréaies politiques de !!• Cotton, iur le droit de pétition^ que par ces mots de uioq illustre ami C arlea Foz^ daos un de ses discours dont le recueil vient d'être pu« blîé : « Le noble lord se crée des (antômes là où il n'existe rien*..' c Le peuple use du droit légal et constitutionnel des pétitioos.*» « Le danger est celui bien imminent de roir le peuple nous retirer csaconfiance) et de ne plus se fier religieusement au Parlement» 9 si OD traite les pétitions qu'il peut nous adresser aTec dédain» c aTec ioaolence et ayeo mépris (i). »
Sans doute» Messieurs» comme je l'ai déjà dit» il 0*7 a eu que trop de pétitions incendiaires et de Iflches adn^sses. Sans doute y les factions ont cru» à plus d'une époque» avoir besoin de désordres et de crimes ; et c'est pour cela que toutes araient Tonlu la proscription préalable des défenseurs de la liberté et de Tordre public. Mais» parce qu'il 7 a eu dans les mêmes temp# des traités d'asservissement et de partage, des manifestes insoleots et exterminateurs» faut-il aussi renoncer pour toujours aux proclamations et aux traités? Oubliera-t-on toujours» comme je les rappellerai sans cesse» les huit mille» les vingt mille pétitionnaires parisiens de 9a ; les pétitions l7onnaises» bordelaises» et tant d'autres, en gS; et toutes ces résistances à la t7rannie» si déplorablement paral7sées par les attaques et les ambitions étrangères?
Je ne suifrai point M. le garde-des-sceaux dans ses développements généraux et dans ses déclarations spéciales; mais» puisqu'il a reporté ses souvenirs aux premières années de la révolution» je me permettrai aussi de vous en parler. • . .
Quand les deux fléaux simultanés de Tinvasion et de l'anarcbie eurent développé ces terribles et affreux éléments que les premiers amis de la liberté s'étaient efforcés de contenir» les esprits droits» les cœurs généreux préfirent que, dans la suceession probable des goufernements» de quelque dénomination qu'ils s'honorassent» de quelque gloire qu'ils se couvrissent» de
(i) Recueil de discours prononcés au parlement d'Angleterre, par l.-C Fox et W. Pitt ; traduit de Tanglais , par MM. H. de J., cbevalier de Saiot-Louis, ancien officier de la marine française» et P. de Ju8« , Chez Le Normand et Magimel. Tome I*', page 34i.
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quelques titres qu'ils Toulussent êe préraloir, celaî-Ià seul obtiendrait de la stabilité 9 qui le premier détruirait franchement cet odieux arsenal de lois et de mesures d'exception ayec lequel des partis égarés deraient se persécuter tour à tour. C'est ainsi que, dernièrement encore, sous la forme de listes arbitraires de proscription, de suppléments clandestins à ces fîstes, d'amnisties pénales, de poursuites télégraphiques, et, faul-it le dire? de décisions même de ministres étrangers, on a m des Français Urrés , comme dans une arène , à des ressentiments aigris par tingt années de défaites, et par des huqiUiations, qui néanmoins araient été sourent bien rolontaiirs. On s*est de-* mandé quand finirait celte expatriation forcée, Inconsthntionnèfle , et si les restes de nos guerriers mutilés pourraient être enserelis dans le sein de la terre natale qu'Us araient glorieusement défendue? •
SDR LES DinSNSBS DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE.
(S^ncê du iomeJU 99 moî.)
H. le commissaire du roi a reproché à M. de HarcelliM d'avoir, par son injuste accusation, porté le poignard dans le cœur des familles. Il me permettra de lui reprocher à mon tour d'a- Toir, dans la défense de nos écoles et de rUnirersitè, tout ausst injustement diffamé les mêmes familles (i). Mon ^ Messieurs » et puisqu'il Tient d'attester Topinion de ses collègues, d'eu
(i) M. Cuvier, commissaire da roi dans cette discusuon , avait 4ît en répondant aux attaques de M. de Marcellus, contre rimmoralîté de Téducation reçue dans les collèges, « que si TUniversité ne réussis- «sait pas dans les efTorts qu'elle tentait contiauellement, c*est qu'elle « aTaît affaire à un état de choses que vingt années de désordres avaient « corrompu radicalement, et qo*il o'y avait pas encore harmonie entre « le système inténear d'éducation et les moeurs publiques. »
appeler à leur expérience, je dois dire qn*il n'est pas rrai que dans ma Jeunesse l'état moral de la socfété en France fftt meîlleor qu*aujeiird'hui. (Mou rement d'adhésion.) raflOrme aa coDlraire que les mœors publiques, l'union conjugale, l'amoor des pères pour leurs enfants, des enfants pour 4eurs parents ^ loin de s*être dètérîoriés depuis trente ans, ont éprouré une amélioration très sensible. (Un grand nombre de Toix : C'est Traî. )
M. CuTiBE, de sa place : Je reconnais la Térité de cette ob« senratioo ^dérala, et il est bien éTident que je n'ai perlé que d'exceptions...
SUR LE BUDGET DE LA MARINE ET DES COLONIES
^Séance du vendredi 4 yt^n. )
Je dirai, à propos de Gayenne, que, sous le mémorable ministère de H. de Castries, cette belle époque de notre marine, un projet fnt présenté par l'intendant de la colonie et accueilli par le ministre; il consistait à réunir à Cayenne des peuplades indigènes. Cette idée, si elle est encore praticable, me paraîtrait préférable aux importations dont on s'occupe à présent.
Quant au Sénégal, j'offrirai à H. le ministre de la marine Poccasion de nous éclairer sur un point qui intéresse au plus haut degré la responsabilité des agens du pouvoir. On a lieu de craindre qu'il n'y ait pas eu assez de précautions prises pour empêcher toute conniyence avec les princes nos alliés, comme on les appelle, dans leora abominables chasses âut esclaves, ponr empêcher des dépôts de captifs et des embarquements clandestins de noirs, dont a cité plusieurs exemples. Je souhaite que la réponse du ministre, noire collègue, rassure les amîfl de rbumanité pour Tavenir; elle avertira d'ailleurs les gens coupables de cet infâme trafic qu'ils ae peuvent espérer
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aucun refuge contre la rigueur des lois , et que si elles étaient insuffisantes, le gouTernement nous proposerait des mesures plus efficaces. J'aime à penser que M. le ministre de la marine Ta nous faire une déclaration satisfaisante (i).
SUR LE BUDGET DU MINISTÈRE DE LA GUERRE
{Stûmee du ^juiiu)
Pai TU souTont, sans émotion , deux fois hier, encore, tomber de cette tribune des traits amers lancés contre les doctrines de la liberté et de Tégalité des droits; je ne perdrai pas TOtre temps à défendre ici des Térités qu'il est aujourd'hui superflu de répéter, et que bientôt on ne mettra plus en question ; tout le monde sait à présent qu'on ne s'irrite contre les droits que lorsqu'on Teut avoir des prlTiléges. D'ailleurs, Messieurs, il n'a pas été plus heureux, ce me semble, de regretter l'ancien régime, b. propos de la composition de l'armée, qu'il ne serait patriotique de fonder notre indépendance nalionale sur le bon plaisir des gouyernements voisins, et sur les certificats de bonne conduite que l'esprit de parti pourrait leur transmeltre.
£n attendant, un mouvement général de civilisation entraîne ceux mêmes qui le calomnient; et à mesure que les sociétés s'éclairent, leur principal objet est d'être gouvernées le mieux
(x) Le ministre da la marine répondit qa'il existait en effet, à Cayenoe» un assez grand nombre de naturels retirés dans le fond des bois ; que des négociations avaient été réclamées non-seulement par les Français, mais encore par les Portugais, pour les ramener vers les bords de la mer; qa'on n'avait pas encore renoncé à suivre ces négociations, et que le gouveroemeut ferait tout ce qui dépendrait de lui pour mettre no terme a la traite des noirs.
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et an meilleur marché possible. Le mieux se trouve dans les gouvernements représentatifs; c'est à présent une affaire jugée. Aucun goufernement , fondé sur les intérêts particuliers , ne pourrait durer; tout gouvernement national sera durable, pourvu toutefois que la cherté de son administration ne donne pas lieu à des comparaisons trop désavantageuses. Ceux-là servent donc bien une monarchie constitutionnelle qui cher^ chent à lui imposer de sages économies.
Frappé de Ténorme disproportion de nos dépenses, avecnoi (acuités publiques et individuelles, avec ce qui serait raison* nable et ce qui se passe ailleurs, pressé par le besoin impérieux de voter pour toute réduction praticable , je ne me dissimule ni l'époque avancée de l'année, ni les embarras du ministère, ni la situation de tant d'employés, les uns entassés dans les udmîoistrations, les autres victimes des destitutions les plus injustes; mes collègues partagent sans doute l'espèce d'oppression que j'éprouve en voyant l'ejLcès des charges publique» et la multî<» plicilé des abus, sans avoir les moyens de remplir aveo discer* Dément nos devoirs les plus urgents et les plus sacrés.
Je vais encourir U reproche, déjà fait, de rester dans les gé« aéralités; mais à qui la faute? C'est encore moins la faute des circonstances que celle de notre système d'administration et de coniptabilité. Puissent au moins ces généralités avoir quelque iofluence sur le budget de Tannée prochaine. On doit Fespérer du ministère, et nous n'avons pas oublié le rapport sur les dé« penses de la guerre, fait par son président actuel en 1817^ à la Cbambre des Pairs.
Jusqu'à présent ce budget de la guerre offre des dépenses groupées par chapitres; mais combien avons-nous de régi* ments? Combien de chaque arme? de combien d'hommes sont-ils composés? Combien^ grade par grade, doit coûter chaquQ régiment de la ligne et de la garde? Combien, dans l'état-major, d'officiers de chaque grade ? de quoi se compose Padministration ? Quel est le tarif des appointements de chaque administrateur? Combien d'employés de tout genre? Il faudrait de pareils détails sur la gendarmerie, l'artillerie, le génie et leur matériel, sur la distribution de ces chevaux dont les fourrages
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coûtent près de 1 1 inilHons. Sans doute les comptes se justifient par des revues, des deyls, des marchés, desprocès-yerbauz de réception et des mercuriales; sans doute, vous youdrez^ comme on vous Ta proposé^ que^ par le changement de l'article 18 de la loi du 16 septembre 18079 les ordonnateurs soient soumis à une forme de comptabilité plus régulière. Et qu*0Q ne dise pas qu'il est impossible d'entrer dans une appropriation détaillée de chaque emploi de fonds à chaque objet de dépense; sans citer les usages des autres pajs libres et les sages décrets de rassemblée constituante, il me suffira de recommander à l'attention du ministre et à la vôtre, les trois lois des a3 et aG fructidor an vu, sur les dépenses du personnel et du matériel de la guerre; elles parurent depuis incommodes au premier consul ; mais elles vous paraîuront, Messieurs, des modèles pour ce genre de comptabilité.
Quant aux demi-soldes , je n'avais pas l'honneur de siéger à la Chambre lorsque M. Jobez vous proposa de distinguer celles qui étuient affectées à l'armée licenciée; importuné d'entendre quelquefois regretter lu cherté de ces demi-soldes, j*ai cherché à Ole fair^ un aperçu que M. le ministre de la guerre pourrait rectifier. Ju'armèe française, avant la bataille de Waterloo, n'excédait guère deux cent mille honmies , gardes nationales non comprises.
Si on défalque les officiers tués, proscrits nomitiatîvement ou par des persécutions, privés de traitement, et les officiers employés dans les nouveaux cadres, il me semble qu'on doit re-» trouver des demi-soldes à d'autres litres que ceux qui caractéjriseat notre ancienne armée.
Ce n'est donc pas parce que le budget de la guerre me paraît modéré, qu'au lieu de proposer des réductions, j'attends les propositions qui pourront résulter de la discussion de chaque article; c'est encore moins pour être modéré moi-mfime; car Iji véritable modération consiste, non comme tant de gens ont rair< de le penser, à chercher toujours le milieu entre deux points quelconques et variables au gré de» temps> mais à tâcher 4e reconoaitre le point de la vérité et à s'j tenir, le m fais cette
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aooée que trots qu quatre obserrations, parce que je crois ne pooroir Caire utilement rien de plus.
Et d^abord, il en est des administrations de la guerre comm^ de toutes les autres. £n Tain a-t-on dit à cette tribune que les frais généraux de perception montaient en Angleterre à 4 et demi pour i0O| et en France à i3 ou 14 ; en rain dira-t-on que les frais de nos douanes , non compris les sels» demandent a5 pour 100 et vingt-deux mille employés; en rain compareraît*oa les frais de g4>.u reniement et d'administration de cette •Doëe afec la glorieuse époque de la paix d* Amiens, où la France aTait un quart de plus en population et en étendue. Suffira-t-il, pour y remédter efficacement , de faire quelques malheureux de plus? non, sans doute; mais il y aurait, je crois, an véritable profit à ce que chaque ministre cherchât, en toute sévérité de conscience, ce qu*il faut pour que le service soit iiiil, et bien fait, et vous proposât^ sur tout le reste, des traitements aussi généreux, aussi complets qu'on le Toudra pour le bien-être des employés actueb, pourvu que les administra tiens fussent dégagées de tout service parasite, et les enfimts élevés pour un travail plus productif que cette industrie de places^ qui, ainsi qu'un de nos collègues l'observait dernièrement, nuit au progrès de toutes les industries et à l'indépendance d'une foule de citoyens.
C'est sans doute parce que la garde nationale est tout entière, en temps de paix, dans le département de l'intérieur^ que nous n'en avons pas entendu parler à cette tribune par le maréchal ministre, qui est pourtant un de ses enfants dont elle a le plus à se glorifier. J'en parierai. Messieurs, parce que cette institution est^ à nion avis , la principale puissance défensive des pays libres, et que, dans cette vérité bien prouvée, que les nations, qpand elles le veulent, sont plus fortes que les. armées, je Tois la garantie de l'indépendance humaine comme de chaque indépendance nationale, de la nôtre surtout; car l'art de la guerre est ainsi placé sur des bases favorables au caractère français.
J'aime à croire éteints les sentiments hostiles et ombrageux qui guidèrent tauf de coalitions contre nous ; les peuples surtout ont à présent bien compris leurs véritables Intérêts ^ les
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nôtres qui sont les mêmes. On ne se défendra pas à Tavenir contre Tambilion de Napoléon, comme l'Angleterre^ dans le dernier siècle, voulait maîtriser le monde, en mémoire de Tambition de Louis XI Y. Néanmoins, en supposant la réunion de plusieurs grandes puissances contre nous, je lo demande arec déférence à ceux de nos généraux qui ont eu l'honneur, non simplement de commencer, mais de poursuivre cette gigantesque guerre de vingt-cinq années, je leur demaùde quelle armée permanente il faudrait entretenir pour se prémunir contre les désastres de la perte d'une bataille sur la frontière si rapprochée de la capitale, et que, d'après les nouveaux usages de la guerre, nos forteresses garantissent moins qu*autrefois, si nous ne trouvions pas, dans la France armée, organisée en gardes nationales, la certitude que mfime le plus brillant succès de l'ennemi ne ferait que lui préparer une destruction complète? Et n'est-ce pas de cette institution que sont sorties ces héroïques armées , produit du patriotisme national et de l'égalité civique, dont les glorieux débris, rentrés dans leurs foyers, y donnent aujourd'hui l'exemple des vertus domestiques et de tous les sentiments propres aux bons citoyens?
Qu'il me soit permis de profiter de cette occasion pour protester encore une fois contre la prolongation du système réglementaire (i), qui achève de dégoûter la garde nationale, qui dénature cette précieuse institution, qui laisse la France désarmée, désorganisée sous ce rapport, et qui, dans le moment du danger, nécessiterait une organisation subite et spontanée, dont tous nous sentons les inconvénients. Gréées par la tibertè, dévouées à l'ordre public, les gardes nationales défendirent lindépendance comme les lois de leur pays. Persécutées pour les avoir défendues, désarmées ensuite de peur qu'elles ne les défendissent, rappelées enfin par la nécessité, subissant depuis des
(x) La première foU que le général Lafayetle prit la parole» en séance publique, dans la session de xSiB^iSig, ce fut le ii février, pour appuyer une pétition des habitante d'Auxerre contre le régime des ordonnances et règlements particuliers appliqués à la garde lia* tionale. Il avait dès ior« réclamé une loi constitutive de cette ioall* tution.
modificatîoos dont je m'absliendrai de parler, elles attendent le moment de redereoir coDStituliounelles , et rentreraient avec joie dans la loi de 1791 ^ qui réunit les trois conditions essentielles : c aitnement de la nation, subordination de la force « armée à l'autorité civile , et nomination des ofliciers par les m citoyens. » (Des murmures s'élèvent i\ droite et au centre.) Cependant y puisque le ministre s'occupe depuis long-temps d'améliorer cette loi de gi, n'est»il pas désirable que son projet nous soit présenté dans cette session, ne fût-ce que poor le soumettre, jusqu'à la session prochaine, à nos réflexions et à l'opinion publique, et qu'en attendant, tout ce qui peut ôtre ramené aux institutions de 91 prenne la place des sénatus-consultes, règlements et ordonnances contre lesquels on réclame de tontes parts ?
Quant & l'armée de ligne, Messieurs, qui est l'objet de notre délibération actuelle, quoiqu'il soit nécessaire qu'elle se compose de troupes de toutes armes, il e.ot bien reconnu que ce sont surtout l'artillerie, le génie, la cavalerie, qui ont besoin d'une longue instruction; qu'arec de bons cadres, comme l'a observé le préopinant, on a bientôt une bonne infanterie; mais plus le système des gardes nationales, adopté d*ailleurs plus ou moins, et à notre exemple , dans les pays voisins, tient de place dans mes idées de défense , plus je me sens pressé de repousser un reproche souvent adressé aux officiers de notre armée; non. Messieurs, il n'est pas vrai que ces ofliciers, pleins de patriotisme et d'honneur, demandent à leur pays un état militaire audelà de ses moyens et de ses intérêts. Ce qu'ils disent, c'est ce que je dirai plus haut qu'eux, c'est que, dans l'armée quelconque dont la France croit avoir besoin, il ne faudrait employer que des Français, et des Français, tant qu'il en reste, ayant combattu sous les drapeaux de la patrie. Et prenez garde, Messieurs, qu'un abus entraîne d'autres dépenses, et même les justifie; car, lorsque vous payez des hommes ayant servi ailleurs,' et peut-être n'ayant point servi du tout, comment pourrez-vous vous refuser à la disponibilité des militaires ayant fait glorieusement les guerres de la France? Éi ce qui paraît juste pour les grades supérieurs, ne l'est-il pas à plus forte raiscn
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pour les (rades inférieurs oA les tiesoinf soDl f4iis prQ9i%||t#? Il m'appartient 9 Messieurf , et je Bi'empr«i|fie 4e 4éelai^r 4M» pendant la période de mon çommapdeinet^t i Paris» les IfDqpel suisses 7 ont e^^emplairement retiKpIt lewra d^iroirs» ai cmx entre autres qui résultaient du nouyi^l çrdn^ fonsiitutU*neL Huis cependant co^iœent ne pas sa réunîjr auji sentiments, auc calcuUf afix cqnsidéniiioos qiû ^jgnanl 4« ^ms armées les troupes étrangères^ par plus de f|K>tî(i enqor^qu^ ^'w envent les Anglais pour éloigner (^$ Uavpas b(9(l|indaiias de GuUr lauroe III , auxqnellei» ils mraifnt ^oa€nti à 4eToir» eQ parlMi au lieu de la faire eu](-|DêpieSj lanr dernièns rç? olation ?
J'ai abusé de Totre indulgence, Hea^pots,.» (Un ^/nmà nombre de roii à gaocbf • Non I noni ) et oependailt )'éproove le besoin de répondre , par quelques faits anciens f è eeite préitendue impossibilité de réformes ^Y^Q la^u^te W au^e des destructions.
J'ai TU Turgof et Malesherbes proposer 4çs r^foripea popur laires ; on leyr répondit : c que le peupif) français étni^ de 9a nature tafllable et corvéable à Tolonté ; ^^ les ministres pa*triotes furent sacrifiés. Necker, qui mit sa gloire à faire le bleii» osa représenter, comme on le rappelait dernièrement ici, que « mille écus donnés à un coi^rtisan étaient la taille d'u^ vil- « lage. » Le cœur du roi l'entendit; leç courtisan? le renversèrent. Galonné risqua la coATOcatioi^ des nQtal>les; ils défendirent leurs privilèges contre le roi, comme l'Annie suivante ils les ont défendus contre le peuple. Son sqccessçur éproiiTçi de^ oppositions plus insurrectionnelles.
L'Assemblée constituante trouva impossible de rien réformer sans tout changer. Si les reconstructions furent imparfaites^ les principes généraux étaient sans doute| quoi qu'on en dise, bien salutaires; car, malgré tout ce qu'on perdit ensMÎte par l'anarchie, le terrorisme, le maximum^ la banqueroute et la gueive civile, malgré une lutte terrible contre toute l'Europe, il reste une vérité incontestable: c'es^ que l'agriculture, l'industrie, l'instruction publique de la France, l'fiisance et l'indépendance des trois quarts de sa population ^ et )e répéterai, les mœurs publiques se sont améliorées â un degré dont il n'j a pas
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d'exemple dans aucune égale période de rhistoire^ ni dans aucune partie de T Ancien Monde. (Biouvement d'adhésion.)
Je me dispenserai de faire ici la satire du gouTernement im* périul ; ses ancien^ flatteurs s'en sont chargés... (Vive sensation.) je Tondrais seulement qa'ati lieu de se livrer A des injores pertonoeyes qui ne sont souvent que des palinodies, au lieu d'applaudir lâchement i dat riguf ur9 loinlaines, qui n« leraiepl qoe d'ignobles réacttpns de tant de terreurs, et surtout de tant de condescendances paasées, on se montrât moins tendre pour les traditions et les pratiques de ce régime ennemi de la liberté, et par conséquent de la prospérité nationale.
Je ne dirai rien non plus des épeques pins récentes; maie je Tondrait que la prochaine aetsion devint celle d'une régénératioa dans notre aystime de financeii, d'administratioq, de jqriaprudence crimioelle, d'organi3ation de la force publique. Et, en YoUnt pour le budget de la guerre, je me réserte d'adopter les amendements que la discussion de chaque article peut amener, ou qui pourraient être ajoutés à la Gn du projet de loi (l).
Paris, 17 juin 1819.
Ce bnlletin sera moins intéressant que celui du 17 juin 1789, trois jours avant ie serment du jeu de paume. Nous n'aurons ce matin que les réponses de Benjamin Constant et de Chauvelin aux épigmmtties du commissaire du roi et directeur-général. Mon collègue Benjamin est un député très utile, en même temps que fort brillant, et j'ai personnellement lieu d'être
(i) L'inpreaiion de ee difiçoart fut demandée et ordonnée par la chambre.
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content de lui. Manuel s*occupe d'un discours sur les voies et moyens. D'Argenson parlera aussi. Nous finirons les dépenses dans la semaine. On dit que les élections se feront de très bonne heure et que les vacances de la chambre ne seront pas longues. On parle de changements dans le ministère aussitôt après notre départ. Quelques personnes donnent M. de Corbière pour successeur à M. de Serre; M. Pasquier serait ministre de Tintérieur ou desaffaires étrangères; M. Roy ou M. MoUien remplaceraient aux finances M. Louis qu'on attaque avec un acharnement dicté par l'intrigue plutôt que par des motifs d'économie et qui portent sur des crédits plutôt que sur des réformes réelles. Vous savez que depuis longtemps j'approuve toutes les idées relatives à l'amélioration des prisons et à l'adoption de la méthode de Philadelphie. J'ai été fort aise que Broglie , Staël et d'autres s'en mêlassent; on m'avait invité aussi par des billets; mais j'ai évité d'entendre M. Frayssinous contre les idées nouvelles. Je ne me doutais pas que j'étais fondateur, et qu'au sortir de là , si j'avais assisté à la séance d'ouverture (i), je serais allé dans une grande salle sous la présidence de M. le duc d'Angouléme. Ces fondateurs ou souscripteurs à loo francs forment une société où, parmi quelques noms libérauxy se trouve toute l'aristocratie du pays. En ouvrant le Moniteur, j'y dXswi M. le marquis de Lafayette^ et le même jour, lendemain de la fête, M. Decazes est venu à moi dans la salle des conférences pour me
(i) Cest le i4 juin qu'elle eut liea. — ht Moniteur rendail compte de cette séance en même temps qu*il publiait, pour ta première fois, la liste des fondateurs de la Société des prisons.
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dire que, connaissant l'intérêt que je mettais à Tamélioration des prisons et sachant que je ne tenais pas à 100 francs lorsqu'il s'agissait d'une bonne œuvre, il m'avait rois d'office sur cette liste, ce qu'il a accompagné de détails sur les améliorations réelles que Ton veut faire, mais qu'on mêlera à beaucoup de choses aussi hétérogènes pour moi que le nom de la plupart de mes confrères : voilà où j'en suis. Je vais revoir dans les journaux quelle est cette institution dont 9 au fait, j'ignore les détails.
Paris, 7 juillet 1819.
La loi des finances a passé hier; il ne nous en reste plus, comme des procès de la comtesse de Pimbêche , que cinq ou six petites. Le président a pronois que si on était sage et exact, tout serait fini samedi (r); il est douteux que cent trente membres restent jusque là. Je suis encombré de papiers, de lettres, de rendezvous et de commissions départementales.
La pétition des écoles de droit a été annoncée avant-hier et sera rapportée avant la fin . de nos séances , à moins qu'on ne veuille provoquer un ordre du jour. Le gouvernement persiste dans ses poursuites contre M. Bavoux (2) et dans ses mesures de
(i) La clôture de la session de i8i8«i8i9 eut lieu le 17 juillet.
(%) Le 99 juin, le cours de M. Bavoux, professeur a Técole de droit, fut interrompu par des troubles et des réel d mations sur les doctrines qui y étaient exposées contre les principes de la législation criminelle et le droit pénal. Le doyen de la Faculté intervint pour.
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rigueur contre les étudiants, dont quatre sontencore arrêtée. On voit encore ) à la chambre, des colloques eûtre M. Bellart,M. Jacquinot et le garde-des-sceaux. Cette petite affaire est une grande maladresse*
Il y a eu à Met2 des combats entre des soldats français et des Suisses. Vous avez pensé comme moi que l'article de la Renommée contre les doctrinaires était d'une violence blâmable* Je vous envoie comme objet de comparaison un article de Benjamin Constant dans le numéro suivant qui prouve qu'avec te talent et le style on peut être poliment tout aussi malin. Il y a aussi dans ce numéro un étrange rapprochement. M. de Jouy avait été évincé du Journal des Débats sous l'empire , pour s'être plaint de la manière dont les princes français étaient exclus de partout , et Lacretelle le jeune , qui eut sa place, est un des auteurs du Courrier.
Paris, zo décembre 1819.
Notre âtuation b'esl pas urgente y mais elle paraît bien grave* Il m'est démontré depuis long-temps, et beaucoup de gens^ qui en doutaient, commencent à en convenir, que tout ceci est une affaire arrangée
suspeodre les leçons; le conseil d'instruction publique suspendit à la fois le «ours et le professeur* Un grand nomlire d'étudiatiU s'étant opposés à ces Bsesures» Téeole de droit fat fermée le s juillet. Une pétition des étudiants à la chambre lut repoussée par Tordre du j^ur, et M. BsvouK, traduit en cour d'assises pour ses doctrines de droit public, fiit acquitté après une plaidoirie de M. Dupia.
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éUfiré les ftêtéd côuironnées de l'Europe (i). M. Decazes est ^us poussé qu'il ne pousse (a). Si les ultras ne le Mutièmielit pas, il edt perdu, et ceux*ci pa* Missent avoir résolu, au pavillcMl Marsan arant-hier, de le laisser totbber. Sébastian! m'a dit hier, à peu prèi^ de sa part, que tout s'arrangerait en consentant à un parlement de cinq ans. J'ai répondu que je ne voulais souffrir aucun changement, ni à la Charte, ■i à la le» lies élections; qu'il fallait d'abord nous dernier la garde nationale nommant ses officiers ^ lei conseils dé)[Mirtetnentaux et municipalités élec* ûfeê , le jury indépendant, et que nous terrions en* suite. M. de Serré est toujours malade ; il a dit que si Oft ne changeait pas la loi des élections et celle de la presse 9 les SMirbons ne pouvaient plus tenir; que d^Eal autre o6té| il provoquait en soutenant les deux changements un bouleversement totaL Le parti de la gauche n^à pas voulu qu^un seul de àes noms fut prononcé au senrtin de là questure ; nous Tavons emporté pour des hommes de la société Ternaux en oompétitioa avec la drôitCé Lisez l'article du CeHseury il produisait lin grand effet; dans la ftalle des confié-* renoes. Nous avons dit qudques-uns de nous, que
(k) Les tMifSfttiéèS 4e QarUbad s'étàirat Mivertès l^n la in de juillet.
(i) Par oDe ordonnance du xg novembre, le ministère avait été rttttepoaé de la tnanièw «iriwinte : M. Pasquier aux affaires étrangères; M. de Serre à la justice; M. Victor de Latour-Maubourg à la guêtre; M. Portai à Ja marine; M. Roy aux finanœs. M. Deoaaes présidait le conseil. — I.«es élections de la troisième série, (ailes du iz au i5 septembre, amenaient à la chambre, pour la prochaine session, un nouveau cinquième où se trouvaient, parmi beaucoup de nouveaux memibresderopposîtion, M. (Grégoire, ancien évdque constilutionnel deBlois. — La session de 1819-1830 fut ouverte le 29 novembre.
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nous le trouvions très sage; d*autres en étaient effrayés; la droite en est indignée. Laffitte répétait hautement hier et ce matin ce que je vous ai mandé l'autre jour, que la question était entre la révolution et la contre-révolution. Mous allons demain, au sortir du tribunal, nommer les commissaires de l'adresse. Les nôtres veulent me porter dans le second bureau; il ne réussiront pas.
Je vois, par ce que m'a dit un de nos faibles amis, qu'on recommence à parler du duc d'Orléans et d'orléanisme pour faire peur aux faibles. On rabâche aussi des menaces de coups d'état. D'un autre côté, un officier supérieur, fort loin d'être académicien, me disait l'autre jour: «Mon général, si « vous voulez faire un coup de prudence ^ nous som- <c mes tous prêts. » Or, ce coup de prudence, vous devinez ce que c'est.
Il est assez remarquable qu'à l'exception du bon M. de Marcellus , les aristocrates qui me faisaient politesse, ne me parlent plus. La situation du centre est vraiment ridicule. On va nous demander six douzièmes. Je voudrais n'en donner qu'un; Laffitte parle de deux. Il sera convenu, j'espère, de dire pourquoi nous refusons l'argent. J'ai demain séance au tribunal (i), bureau pour les nominations, petit dîner chez Constant , réunion à la Société de la li* bertéde la presse. Il m'a jusqu'à présent été impos-
(i) Le géaéral Lafayette avait été cîlé comme témoin dans le procès que Ton intenta à la société instituée pour la liberté de la presse, en ferlu de l'article 291 du Code pénal, contre les réunions de plus de vingt personnes. La condamnation des prévenus fut prononcée le 18 décembre.
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sible de trouver un quart-d'heure pour aller chez M. Grégoire ( i ) ; on y mettra ce soir ma carte. Je tâcherai de le voir après-demain. J'ai résisté jusqu'à deux heures du matin sur toutes les questions contraires à lui« Il a d'ailleurs complètement oublié ce qu'il a dit ou £ait contre moi, et ce n'est pas moi qui le lui rappellerai
Paris, i34léoemlire 1S19.
Tout est tellement incertain qu'on ne peut guère s'entendre à quinze lieues sur ce qui se passe. Par exemple, je sais depuis hier au soir seulement, que, dans le conseil de la Société de la Presse j chez M. Manuel 9 il avait été décidé de laisser aller l'assignation. Tirai donc avec les autres demain à dix heures au tribunal. On ignore encore si on fera quelques questions aux témoins à décharge; cela dépend de ce que diront les témoins à charge, qui sont aussi membres de la Société; car enfin il s'agit là de réunions chez des particuliers, que personne n'a le droit d'espionner et de dénoncer.
La nomination à la vice-présidence de MM. Laine, Villèle et Bellart vous prouve quel élait ce jour-là, ou plutôt le lendemain , l'esprit de la chambre. Nous avons été mieux hier; mais tout est flottant et tout
(i) SoD nom n'avait pas été appelé à la séance royale; la question ^mdigmti fat sonlevée à son égard .. le 6 décembre.
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^ittble marcher à des troubles qM left libéraux cher* cheat dans kur âme et conscience à prérenir. Ils f compromettent leur réputation par des actes de fai*blene) e'est mi mauvais moyeii, mais on tremble à IHdée de perdre des voiic pour le midntien de la CharM et de la loi des élections. On se dit: «nous alloM être entre la révolution et la contre<révohltioii; U faut ôter tout prétexte aux contre-révolutionnaires. >» Les coups de dards (î) , les coups d'aiguilles , les coups d'état sont l'objet des conversations. Je crois que dans la semaine prochaine le ministère va tenter sa loi (a) dont le succès ou le rejet décidera tout. M. Decases est «n mauvaise posture; le roi est plus ferme que ses ministres. Tai lieu de croire qu'il en sait plus long qu^eut , et que sa fermeté lui vient du dehoi^.
Paris 9 i3 décembre i8i g.
..., La chambre change de physionomie tous les matins. Le 6 décembre^ c'était 93 en 1 8 1 $% Deux jours après y on choisissait paisiblement MM. de Villèle^ Bellart et Laine. Avant-hier, nous avons eu dans les bureaux la majorité pour la commission de l'adresse. Le projet aura six voix contre quatre, y compris ceUe du président. M. Laine proposera un amendement, et là commenceront les premiers coups du combat.
(i) Go parlait alors de piqûres faites à beaucoup de personnes dans les ruea par d«fe agreHeim ioconliat»
(a) Une loi électorale.
Nous DOQs aftsembloiis le soir ohez Li^te. Le |>a* triôtisme des départemento me fisût grand plaisir} ii est superflu pour quelquesHias de nooi , ttiais il est bon en général, que l'opimoB nous sdrutiemie, ne fiit«ce que pour pr^enrer tous oe^ insensés de leurs propres folies^ plus funestes encore poUr eux i|oe pour la France.
Vous remarquerez dans le Constitutionnel un arti* cle jacobin sur les confiscations. II est bien maladroit de se donner tort quand on a cent fois raison. La confiscation est un i&aiiVâis principe , elle a été abominablement appliquée à plus des trois quarts des émigrés et des proscrits. Les biens n en sont pas moins devenus la propriété légale et inaliénable des acquéreurs. Quand on est sur ce terrain, pourquoi vouloir justifier ce qui a été inju&le? pourquoi reparler de tout cela?
A If . LE SQfflGïfiDR MJ MONITSUH.
Paria ^ S îabtîct iSKo* Monsieur, je lis dans le Moniteur d'aujoût*d1iui que je fus mis hors de la loi en i^^ik^pùtitàPolr voulu migrer à la tête de mon armée.
C'est pour la première fois que je réponds à une calomnie de ces factions diverses qui s'euténdirent mieux qu'on ne Ta pensé pour le déihùh^neM de la France et pôui* ma tnise hors de là loi.
Ma conduite en 179a est oMinua; la patrie l^à jugée. 11 m'appartient donc de réclatner iei cointre une injurieuse confusion du patriotisme proscrit avec Té-
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migration armée, k moi qui ai toujours signalé celle-ci comme la principale cause des malheurs de la révolution et de tant de douleurs, tardives pour trop de gens, éternelles pour moi.
Je crois donc devoir donner un démenti formel^ moins aux dociles écrivains de l'article, qu'aux protecteurs qui l'ont dicté.
PROPOSITION
Tendant à obtenir dani le eoon de la MMioii un protêt da M POUR LA RÉORGANISATION DE LA GARDE NATIONALE (i).
(Séance du lo février iSio.)
Depuis rouverlure , déjà trop tardire , de cette session , et après nous ayoir fait perdre près de trois mois dans Tinquiétude et ToisiTeté, le gpouvernement s'obstine à ne plus nous parler des institutions que la France réclame, et sur lesquelles, dès la session dernière, le président actuel du conseil se vantait, à cette tribune, d'avoir des projets tout prêts ; on ne s'étonnera donc pas de ma perséyérance à demander celle de ces institutions qui me parait éminemment nécessaire au maintien de notre indépendance et de Tordre constitutionnel, surtout lorsque son organisation doit mettre un terme à la foule de Texations
(i) Cette proposition do général Lafayette fut appuyée en comité accret par le général Foy et le géoéral Sébastiani. I^ mioistère la repoussa; et, après une épreuve douteuse, rajoorDement fut prononcé. Trois jours après le développement de cette opinion, le i3 février, rassassinat du duc de Berri fut suivi de la présentation de plusieurs lois d*eiceptioos contre la liberté individuelle et la presse, et d*ooe nouvelle loi électorale qui changeait les bases de celle du 5 férriar 1817,
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réglementaires auxquelles les citoyens sout aujourd'hui soumis ; j'ai même lieu de croire qu'entre ces deux g;enres d'obstination , ce n'est pas celle du goureruement qui obtiendra Tassentiment national.
Peut-être aurais-je dû me préraloir du droit que nous ayons de présenter, sons la forme de proposition , des projets de loi complets; mais l'ordonnance du 5o septembre 1818a reconnu que les lois de 1790 et 1791 subsistent dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas contraires à la Charte , excepté néanmoins certaines modifications du sénatus-consulte du 94 septembre i8o5, sur lesquelles le pouToîr législatif de 1820 aurait à se prononcer entre les doctrines de l'assemblée constituante et celles du sénat impérial. Quant à moi, dont le choix est fait depuis long-temps , j'ose dire à chacun de mes collègues qu'il ne pourra pas relire ces dispositions préparées dans des comités très éclairés, et qui appelaient toutes les lumières autour d'eux, débattues ensuite dans l'assemblée arec calme, réflexion et conscience, sans être frappé et même touché des sentiments de patriotisme et de sagesse qui ont présidé à leur rédaction. D'un autre côté , il y a huit mois que le travail de la commission spéciale, appelée au ministère de l'intérieur, et dont quelques-uns de nos collègues faisaient partie, a été terminé et remis au ministre. J'ai donc pensé que 1\ où il ne manquait plus que de la bonne Tolonté, une adresse au Roi. serait le moyen le pluspromptde remplir les yœux de la France et les deyoirs de la Chambre.
Je ne retracerai pas ici cette première époque de la rérolu* tion où la garde nationale naquit tout armée à la ?oix de la liberté, pour conquérrr nos imprescriptibles droits, et les défendre avec un égal déyouement contre les résistances domes^ tiques, les attaques étrangères et les excès de la licence, fruit déplorable de l'égarement ou de la perfidie. Liberté et ordre public furent le premier instinct de sa formation , le but constant de ses travaux et le tien de sa fraternité, au«si bien dans les détails les plus minutieux d'un 9er?ice où tout alors était zèle et confiance , que lorsque quatorze mille députés de quatre m lions de gardes nalionaks Tenaient se fédérer sur Tautel de
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la patrio. Aprta qu'une fatal? combînaUon de PîDTaaîoo étran- (ère et de ranarchie intérieure eut dé?eloppé les terribles élê- D^eols qii^lte a'éuit efToroée de contenir, on vit une partie de ses membres les plus distingués expier sur Téchafaud leur Gdélitéi l'ordre ooostitutionoel , tandis que nos héroîques.ariBéeSy s'élançant de son sein yers la frontière, scellaient de leur sang rindépendanae fraoçaiie*
Jlais depuis que les premières institutions de la garde natio*nale eurent été d*abord «itérées et ensuite anéanties par l'«narpfaie et piur le despotisuiea set den^ ennemis naturels ^ elle ne reparut piMs, ramenée par la nécessité^ qu'au milieu d'un chaos de décrets^ d'ordonnances et de règlements souyent empreints des caractères d'^ne méfiepce réciprofue, Ufrés aux pasaions momentanées de trois réyplutions de gouTernement, et plus propres à la décourager qu'à le ramener aux principes de son organisation primitife. Néemmoii^s, toutes les fois qu'elle en fut rapprochée par k^ besoin de défendre le sol de la patrie et de mainteiûr Tordre public, à Paris, à Lyon, à Grenoble, à Mets, ^ Strasbourg et dans tant d'autres lieux, elle se montra digne de fioo origine et de fon nom; et si qe nom fpt trop souvent usurpé par Tesprit de bction , comme l'ont été en diyers temps ies déoomînatiçns )es pliv respectables, aoit pour désarmer le yeupU fnuypai^ au lieu de l'armer, spit pour servir de criminelles imffliinatioos, soit pour tourmenter, rançonner ou éliminer les meilleurs citoyens, la Ghanri^re ne yerra, dans cet abus dts choses et des mots, qu'un motif de plus pour prendre ma demande en considération.
J'ai eu l'honneur, dans la session dernière , en parlant du budget de la guerre, d'oCfrir à la Chambre mon opinion politique sur les trois caractères essentiels , à mon avis , de la garde nationale (i), et mon opinion militaire sur la nécessité de donner pour base à notre système de défense l'organisation civique de la France armée; j'aifiie à penser, Bfessieurs, qu'aujourd'hui, dans cette tendance générale des nations vers la liberté constitutionnrlle» dans cette saiute fiUianoe de vœux libéraux et mu-
' (f ) Toyes la page 49 de oe ¥oL (séance dn 3 juin 1819 )•
tiiek qui vempbcept tihear^UMm^olUs prafiig^ ho8inea(i), il n*jaoraitplus qu'impiiissaace et danger pour les coQapiraUoin fimbitieuseaou libertieîdef d« la vioUle diploniAlie. Je mU plein d^ confiance pour notre jeune aripèe : ^lle ae montrera 5 dans roccaaioni cou)OHr» hm^^^ tovjQMBf pMiiote, deux eoodiiiQUi afienttellea 4» rhonpeur, pour \^ guerrier» d*uo paya libre. Nommer 009 Téléranf » o*est ratraoer leat gloire e4 noire m)OfHnaissance; e'eat répét(ir ici qM'€fiÇQmàaUfmipiiur4^m»dr0 h Uherté, le ierrifqire ^ ^/m2^4uf/7/ip^ 4fr A« FrMee^ ils ani Idçn, m^nU de la pqirifi («)« M^f la patrki liolame wa M^ lième barrière de noire indépe^daiiç^ <)l de nolie territoire 9 âne iodispensable garantie de la lîl>erté et de l'ordre légal; o*9H b |arde naiionab pour laqiielle il reab encore, dana Us rangs des citoyens 9 plu^ 4*a|i ^illioq d'o^rea v^HènM^ai 4wa aoUdairea entre enx de patrîotbme et d'honneur, et oette admirabb jeiif* nasse, auspi ardeme qp^ pgiu b fûmea ji^maia^ mais pl«# aolide, plus éclairée y parqç qu'elle n^ aprl pita oowpae nou9 dp aei» de l'ancien régime.
Hais comment e^iiployer eus précieq]^ élénaeiita? Une ordon^ oance du Eoi^ du g mar^ iBiS, Tpiis Tindiqu^ ; « («s gardfa nationales sédentaires, dil-C^He» qm fréa^wienl iwn Vf^tm d^ trois millions de propriétaires fonejers ou todiistriela} çgia^Mtuf m une force locale universellemeat répandue
« De cette piasse formidaUe^ ipaia que mil d'iolirêu alta-
(i) Quand ce discours fat prononcé, on était encore dans Tincer* titndè sur le résultai de nnsnrrection des troupes espagnoles de IMIe de Léon , dirigées fw Quîroga et Rlêf^o.Leur exemple ne fut sulti à la Gerogne» Vigo et Pontsfedva, qu'à la fia de lévrier; et |a eonstU totion de i8ia ne fol acceptée par Ferdinand VU qw le 7 nara aui* ▼ant. — Le congrès de Carisbad Vêtait réuoî ^tux mais d'aoM et de septembre 1819 pour iosliluer à Mayepce un comité central de rechercbes, et pour arrêter diverses mesure^ relatives à Tesprit des universités, aux sociétés secrètes d'Allemagne , et au régime de Ta presse dana plusieurs Étais de la confédérattoa germanique. —La obarte df Bavière avait été publiée le a6 mai iai8$ oeUedu gmndpduébé de Bade 9 le 99 août de la même année; le royaume de Wurtemberg eut sa constitution le a5 septembre i9'9» et le grand-dficbé de Hesae- Darmsladtle 17 décembre i8ao,
(a) Séance de la Cbambfe des Kepréflenunts, du ^ t juin <8i5.
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chent aa sol, peaycDt sortir des corps volontaires qui forment des colonnes mobile s... ••
« Ainsi la nation combattra partout avec Tannée, soit en ligne, soit comme auxiliaire , et montrera qu^un grand peuple, quand il ne le veut point, ne reprend pas lejougqu*il a secoué.
« Mais, comme c'est principalement par l'union que les peuples résistent Â la tyrannie, c'est surtout dans les gardes na« tionales qu'il importe de conseryer et de resserrer les nœuds d'une confiance mutuelle > en prenant un seul et même point de ralliement. Nous l'avons trouvé dans la Charte constitutionnelle que nous avons promis d'observer et de faire observer à jamais.
« Nous voulons, dît aussi l'ordonnance, titre III, que la Charte constitutionnelle soît le point de ralliement et le signe d'alliance de tous les Français.
« Nous regarderons comme nous étant seuls véritablement affectionnés^ ceux qui déféreront à cette injonetîon.
M Nous envisagerons comme un attentat à notre autorité et comme un moyen de favoriser la rébellion, toute entreprise directe ou indirecte, par actions, écrits ou propos publics, qui tendrait à ébranler la confiance des gardes nationales et la Charte constitutionnelle, ou à les diviser en factions par des distinctions que la Charte réprouve. »
Si les sentiments de la Chambre sont d'accord avec ceux manifestés dans cette ordonnance, relativement à une institution par laquelle seule on peut concilier les garanties de la défense dans un grand ^tat continental, avec les garanties de la liberié qui est le véritable ordre public; si la Chambre pense que cette institution, co-ordonnée avec un système municipal , consoliderait la sécurité générale et particulière ; si enfin, considérant les contradictions, les exceptions, les abus, les dépenses et les dégoûts du régime actuel , elle reconnaît que n'j pas remédier par une loi générale, c'est évidemment vouloir que bientôt la garde nationale n'existe plus, et soit abandonnée, en cas de danger, & la nécessité d'une organisation spontanée, elle voudra bien ne pas repousser la proposition suivante :
« Présenter une adresse au Roi pour supplier Sa Majesté
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d'ordonner à ses ministres de porter à h Chambre, dans le eoorant de la session actuelle, un projet de loi sar l'organisation générale de la garde nationale. »
SUR LES PÉTITIONS
POUR LB MAINTIEN INTÉGRAL DE LA CHàRTB
ET DE LA LOI DES ÉLEGTIOITS (l).
[S^nce du % mars 1810.)
J'ai Tainepient cherché dans les discours des préopinants quelques objections à réfuter, je n'en ai point trouré ; car je ne prendrai point pour des arguments des déclamations, ni pour une proposition^, celle de traiter en Ilotes tout ce qui , dans le peuple français, n'a pas l'honneur d'être électeur. Toutes les objections, dis-je, m'ont paru réfutées d'arance par le rapport de moD honorable ami, même celles tirées du précédent qu'on Toudrait établir; car il est clair qu'il n'y a ici ni la même circonstance, ni les mêmes conclusions. Je crois aussi très superflu de défendre à cette tribune quatre-vingt mille pétitionnaires qui n'ont aucun besoin d*apologie. Mais ayant eu l'honneur d'être chargé d'un grand nombre de pétitions ^ tant de celles delà Sarthoy en commun avec mes collègues, que de toutes celles que je me glorifie d'ayoir reçues des divers départements , je déclare qu'elles m'ont toutes paru animées du patriotisme le plus pur; et, dans ces milliers de signatures, j'ai retrouvé une foule de noms recommandables sous tous les rapports, même aux jeux de ceux sur qui les avantages de la fortune et de l'état dans le monde font plus d'impression qu'à moi.
(i) M. Dupont (de l'Eure) venait de faire un rapport au nom de la commission des pétitions sur 441 pétitions demandant le maintien intégral de la Charte et de la loi des élections, et il avait proposé leur renvoi a la commission chargée d'examiner le nouveau projet de lot sur les élections. La majorité de la Chambre décida qu'on passerait à Tordre du jour.
VK 5
66 correspondauce ct discours.
Mofi principal objet, Messieurs, en monlaïUÂ la UibaOA» • ét4de m'imir ù moD honorable ami M^ IXopont (d« TEur^)^ pour combattre le noureau sjstèoyye d*aUaq|UMs pur lAyxel çn yeut disputer aux Français le droit de communiquer entre eux et de communiquer avec tous sur les intérêts généraux de la liberté et de la patrie. Parmi les symptômes coDtre-réTolntioQ<naires que cette session a dcVoitês, j'ai regardé ce système comiBe nm djts premiers pas réliof rades rets la roote semée d'abimes, dans laquelle il m*est érident que Timprudeoce et Tincorrigibilité reulent encore une fois s'engager.
De bonne foi y Messieurs , pesés, je ne dis pas à la balance de Vutiliié générale , la seule raisonnable en pareil cas , mais par comparaison avec une monarchie voisine, dont les nombreux abus, et, soit dit en passant, les parlemens prolongés portent aujourd'hui des fruits bien amers ; pesez, dis-je, la part immense d'autorité, d'influence, de patronage, de millions dont on ne rend aucun compte, que le pou voie s'est réservée, et voyez s'il y a quelque justice, quelque décence à trouver nn trop grand contrepoids populaire dans la faculté qu'ont les citoyens de vous transmettre leurs craintes , leurs espérances et leurs vœux patriotiques.
£hl que vous demandent donc ces pétitions. Messieurs? EHes vous demandent le maintien de la Charte que chacun de nous a jurée , le maintien de la loi des élections si bien défendue par vous, avant qu'elle eût acquis un cinquième de nouveaux défenseurs; elles vous demandent, dans la fermentatton actuelle de l'Europe , la stabilité de nos Institutions et les institutions qui en dérivent, et qu'on ajourne avec une singulière obstination.
Messieurs , on nous a parlé de coups d*Ètat, de moyens extrêmes, on a même daigné nous rassurer â cet égard ; et en vérité , après que le peuple français a tour à tour épuisé les coups d'État du jacobinisme, du despotisme et de Taristocratie, lorsqu'il a été chèrement averti de ne plus prendre à l'avenir des ordonnances poiur des lois, des commandemens pour des budgets, et l'arbitraire pour un titre & l'obéiseaiice , une pareWe idée ne pourrait exciter qu'un sentiment de comnifisératton peur
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ks iftsemé» qui oMmeiit s'y lîTjrer. Mois il est ant autre om- ■lire trop «sitée de oommettre des coups d'État » c'est d'en mttdre les Chambres eomplices. Et lorsque quatre-ringt mille pétitionnaires Tiennent tous conjurer d'Itre fidèles à tos enga* gemeots» ils ne so«t pas plus sédilieuxqiie ne le furent, en 1792, eee Tarluetts pélitioniMires qui ceoîuraieot l'Asserablée oationale «t le Roi» lorsqu'il en était temps encore , de maintenir avee feraaelè» et sans afrière^feosée, le pacte social d'alors» et de ne pas déTier des principes fondamentaux qui assurent la liberté des nations.
Je Tote ponr le rapport de la oommissioo* *
SUR LE PROJET DE LOI
COWZBMAflT
lAl liberté individuelle (0.
( Séanc0 du 8 hm/v i8so. )
Lorsque dans les premiers tempe de la vèfotullen quelque d^otable attentat arait oaTré k cœur des promoteurs de le liberté, notre affliction s'accroissait de tout l'empressement de seaeAoemb à profiter de oe prétexte pour calotoioier la liberté eHe-méme; et depuis, après que toutes les barrières eoDstitiitionneUes eurent été renrersées par les efforts eomiiinés de i'nnareliie intMeure et de l'inTasion cootre-réreialionBairey loraque les crimes et les donleiurs eurent dépassé l'attente des phis impitojablee partisans du système de pes$imîsme^ toutes les «mes sensibles et rrairaent malheureuses, à quelques opî-
(i) Ce projet, qui renouvelait les principales dispositions de la loi du xa février 1817 C^^^y* l" F* ^^ ^^ ^^ ^'^lO ^° attribuant à trois ministres le pouToir discrétionnaire de faire arrêter et détenir tout pré- Tenu de eemplot, sans qu'il y eût oMigation de le pourseivre devant les tribananXy fut présenté par M. Pascyoier le i5 février, deax jours après l'assassinat du duc de Berri ; il fut adopté par une majorité do 19 voix, et sanctionné le aG mars.
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nions qu'elles apparliiissent ^ s'indignèrent ensemble des froids calculs de l'esprit de faction, qui, spéculant sar les malheurs les pins affreux, sur les regrets les plus légitimes, se demandait encore que! parti on pouvait en tirer ?
Les orateurs qui m'ont précédé vous ont rappelé comment, au moment d'une catastrophe uniTersellement déplorée, les ministres du Roi avaient renouvelé ce scandaleux exemple; ils auraient pu ajouter qu'un sentiment général d'indignation en avait fait justice.
Appelés aujourd'hui à délibérer non sur les trois projets de loi, mais sur un seul, loi des suspects, lettres de cachet (le nom n'y fait rien), permettes-moi de renouveler l'interpellation déjà faite à la conscience de chacun de vous : en est-il un seul qui puisse penser que cette loi , antérieurement promulguée , eût pu détourner le coup fatal ? qui puisse penser que, si un ministre, un fonctionnaire, un citoyen quelconque en eût eu la moindre connaissance, il n'y avait pas, dans les ressources actuelles de la police, dans un Gode où certes la sûreté des familles régnantes u'a pas été oubliée, dans notre procédure, et dans les vices mêmes de notre forme d'instruction 9 plus de moyens qu'il n'en fallait pour avoir prévenu le crime ?
M. de Villèle vient d'en convenir; mais il voudrait qu'on y ajoutât l'arbitraire. C'est une affaire de goût ; je ne le partage pas.
Il est donc clair. Messieurs, qu'il n'y a ici qu'un prétexte , très respectable sans doute; mais c'étaient aussi des prétextes très respectables que ceux dont on s'est servi pour demander la première loi des suspects. L'invasion du territoire , une guerre d'extermination, le partage de la France , une oonnivenee supposée entre un parti intérieur et l'émigration armée , soldée par Tétranger; enfin, jusqu'au nom de salue public usurpé par un comité révolutionnaire ; telles furent les excuses offertes à la faiblesse pour obtenir cette loi, signal de tant de crimes, source de tant de larmes, et à laquelle il y a tant à regretter qu'au défaut de la Convention la nation tout entière n'ait pas opposé une vigoureuse résistance.
Peut-être les regrets sur la non-résistance à l'oppression ré-
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TolatioDDaîre paraitront-ib une de ces doctrines pernicieuses dont on lait tant de brait : c'est le mot d'ordre du jour; il fait écho dans tous les cabinets de l'Europe. On le retrouTe dans ces adresses (1), calquées sans doute sur celles de l'empire, où il ne&al à la plupart des rédacteurs et des signataires qu'un peu de mémoire, et dont le talent consiste à profiter de l'expression d'an sentiment national pour 7 joindre Texpression obligée qui peut servir à flatter le pouvoir absolu. Du moins faudrait- il que les magistrats des communes redevinssent. les élus du peuple , dont ils se fontles interprètes.
Ce mot d'ordre a aussi retenti à cette tribune ; il a été prononcé officiellement par le ministre que fe vois devant moi (a) : qu'il Touille bien dire s'il a prétendu parler de cette déclaration de principes qui appela les Français à la liberté, sur laquelle les révolutionnaires de 1793 demandaient qu'on étendit un voile, tandis qu'elle était invoquée, au nom d'un culte opprimé, dans le premier manifeste des Vendéens, et au nom de l'humanité égorgée, dans les proclamations de l'illustre et gêné* reuse ville de Lyon. On en parlait mal aussi dans les antichambres et les conseils de cette époque , désignée par M. le ministre avec un noble dédain, sous le nom de régime de Bono" parte. Je l'avertis néanmoins que, dans la nouvelle carrière d'instruction que la confiance du Roi lui a ouverte, et peut-être dans ses dernières dépêches (3), il reconnaîtra que les nations de l'Europe sont beaucoup plus disposées à s'accommoder de la pratique de leurs droits imprescriptibles , que de la théorie de toutes les préfecturâs de police.
Un antre ministre nous a vanté hier la théorie des doctrines flexibles (4); il a cité son expérience : mon expérience, à moi^
(i) Lb Ifon/VAiréUit alors rempli d'adresses des conseils municipaux oa des conseils de préfecture , et plusieurs de ces adresses finissaient par des voeux en faveur des lob proposées.
(a) M. le baron Pasqnier, ministre des affaires étrangères.
(3) Peu de jours avant ce discours» le général Mina avait commencé une ÎDSorreclion dans la Navarre. Le 3 mars, )e comte de rAbisbal, eavojé avec des troupes contre les insurgés de la Galice, s'était déclaré pour teor cause. ( Voy. la p. 63 de ce vol.)
(4) M. le comte Sîméoo, ministre de l'intérieur depuis le a i février.
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m'apprend 9 au contraire y que tous les maux de la France ont été produits ^ bien moins par la perversité des aséchants et par l'exagération des fous, que par l'hésitation des feîbles, les compositions arec la conscience, et les ajournements du patriotisme. Que chaque député, chaque Français montre ce qu'il sent, oe qu'il pense, et nous sommes sauvés !
Grâces soient donc rendues aux préopinants de tons les par* tis, et nommémetit à mon collègne de la Sartbe! La questioii a été nettement posée : d'un c^té, la révolution fsdte avec fow ses avantages moraux, politiques et matérieU; dé l'autre, la contre-révohiUon & DEiire avec 9es privilèges et ses périls* C'est à la Chambre, c'est à la France à choisir.
Messieurs, il y a trente-trois ans qu'à l'Assemblée des ••*tables de 17S7, j'ai le premier demandé rafoolition des hures de cachet : je vote aujourd'hui contre leur rètaMfasement. (Hourement d'adhésion à gauche.)
LA CENSURE DE LA PRESSE
(Séance du %Z mars xSoo.)
La liberté individuelle des Français vient d'être aliénée par vous au profit du pouvoir arbitraire; il vous demande aujour-
— M. Decazes avait été remplacé le lo dans la présidence do conseil par le duc de Richelieu.
(i) Le projet de loi présenté le i5 février contre la liberté de la presse fut adopté fe a8 par la Chambre des pairtàuae majorité de deux voix, et le 3o wars par la Chambre des députés à um majo* rite de 29 voix. — Diaprés cette loi , les journaux et écrits périodiques ne pouvaient parattre qu'avec i'autorisatjoa du roi et après un examen préalable de la censure; le gouvernement pouvait prononcer la suspension dès journaux et écrits périodiques jusqu'au jugement des tribunaux, et définitivement en cas de condamnation et de récidive^ Ces dispositions devaient avoir leur effet jusqu'à la fia de ht sésaiitn de i8aô.— Dès que la loi fut adaptée, il «e fornM une iasocîation nom-
JJ
d*lim^ au mépris des droits de la pensée y aft privilège exclgtif pour la distribution périodique de ses doctrines , de ses asser*iioDs, et pour la plus grande sécurité de ses complots. Le droit de pétition, le droit d'élection sont aussi attaqués , et déjà Tin* dbcrète impatience a décelé d*autres projets.
Ainsi, tandis que la liberté européenne marche à pas de géant, que la France vent et doit rester à la tête de ce grand développement de la dignité et des facultés humaines, un gonyemement, auquel enfin on ne peut plus reprocher rhjrpocriaie, prétend vous entraîner dans son mouvement rétrograde, et agrandit de plus en plus Tintervaile qui le sépare de la na*tion.
Je ne répéterai pas ce qui a été dit sur la oumulation des lettres de cachet et de la censure; mais , sans me iaire le pané-* gjriste du gouvernement angbis, fe crois, avec mes amis, qu'en n^y trouverait pas un ministre assez hardi pour proposer la sospenslon simultanée de Pacte é^habcas corpus et de la liberté de la presse ; un membre du parlement assez ennemi de loi-mème pour la soutenir ; un snjet britannique assez résigné pour la tolérer. On ne m'accusera pas, sur ce point, de citer les États-Unis, attcndn que la civilisation politique y est trop avancée, pour que, non^seulement IHdée d'une pareiUe cnmfulatlon, mais même la suspension d'aucun de ces droits puisse être une hypothèse admissible. El cependant est*il une ville européenne de cent miMe âmes, dont rons osassiez garantir, pour un temps donné, la tranquillité, au même prix d'assurance que Vous «c-
breose de députés, de membres de la Chambre des pairs, d'écrivains, de jurisconsultes , etc. , qui nommèreut uo comité de quinze membres, dont W général La&yetia faisait partie. Ce conriSé devait liaire valoir auprès de Fantorit^ les réclamatioos des personnes atteiales par la Mt distribuer aux condamnés ou à leurs familles les secours que leur po* sîtion exigerait. Le ministère public poursuivit plusieurs membres du comité, sans y comprendre les membres de la Chambre, comme ayant provoqué une désobéissance à la ioi. — Ces dépotés demandèrent, le 16 avrU, à éure ttisvo «aose avec leurs co-ergnai aires. Le procureorgénéral refusa de les poursuivre; et, par un arrêt du 1*' juillet, la copdamnatiou du comité) ne porta que sur ceux qui n'appartenaient point à la Chambre.
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cepteriez pour garantir celle des villes de New- York ou d« PhUadelphie?
Sans m'arrèter sérieosement à la prétendue concordance entre l'article 8 de la Charte et la censure des joumaux, comme ù la synonymie des mois prés^enir et réprimer^ sur laquelle oa ergotait encore peu de temps avant le 20 mars, je m'ctonnerai de voir les serviteurs du trône se jouer ainsi de la Charte» comme si le trône et la Charte n'avaient pas une existence et des racines communes.
En effet, pourquoi retrouvons-nous dans l'esprit public tant d'attachement à la Charte? C'est que la nation y a vu unac* quiescement formel à beaucoup de droits proclamés par ellemême en 89; une garantie spéciale de beaucoup d'Intérêts généraux et particuliers ; le renoncement nécessaire à beaucoup de prétentions et de déclarations précédentes ; enfm, le véritable appui d'un trône , gage de liberté et de repos , qui , an sortir de la contre-révolution impériale, et rappelant des souvenirs du pacte social de 91, venait s'asseoir sur des bases con* stitutionnelles. Et lorsque la révolution française se contentait de cette Charte royale avec ses conséquences naturelles, et d'un système électoral qui n'admet que les quatre- vingt mille prin« cipaux citoyens , les serviteurs du trône , au lieu de se croire trop heureux de la prendre au mot, ont follement remb en question tous les intérêts, tous les droits, et par conséquent tous les engagements! Pensent-ils donc qu'il existe un Français assez absurde pour ne pas voir qu'après la chute des barrières qu'on démolit à présent, il ne restera plus de garantie pour aucun des avantages que la révolution lui avait créés depuis trente ans?
À peine avons-nous une loi relative aux délits dont la presse peut être l'instrument, loi bonne en principes, mais dont quelques restrictions ne seraient pas admises dans d'autres pays libres ; et déjà on veut nous rejeter dans un état d*întermiltence et d'exception ! Quelque latitude que j'aie toujours réclamée pour la manifestation de toutes les opinions, et pour la critique de tous les actes et de tous les hommes publics , je hais autant que personne la diffamation domestique, également lâche et
crneUe; maisje crois qae la répression se trourem plutôt encore dans rimpartialité des magistrats, dans une organisation da jury plus indépendante, et dans Je perfectionnement de l*esprit public et de nos habitudes constitutionnelles, que dans des dispositions détaillées, qui ne peuvent jamais tout atteindre. Au reste, il n'est question aujourd'hui que de la censure prérentire.
On a plus parlé des inconrénlents des publications périodiques que de leur influence salutaire : et néanmoins, lorsque des proTOcations séditieuses, dt$ mandements calomniateurs, des ordres du jour sanguinaires ont alarmé les citoyens, la liberté des journaux a souvent servi à réprimer ou neutraliser leur effet.
Que sont devenus, comme on vous l'observait hier, ces bruits populaires sur la prétendue arrivée de l'ancien chef de l'État, depuis que les journaux libéraux ont éclairé l'esprit de parti ou de mécontentement, et lui ont fait honte de s'exhaler ainsi en regrets pour ta servitude?
Aujourd'hui même qu'il circule des alarmes sur un envoi de troupes, sur un passage d'étrangers pour l'Espagne, qui peut mieux que les journaux rappeler que tant qu'un acte formel d'accusation contre le ministre des affaires étrangères n'aura pas été déposé sur cette tribune, on ne peut admettre l'absurde penaée d'une opposition à la noble émancipation du peuple magnanime qui déjà, sur la frontière, nous appelle ses amis et vient fraterniser avec nous? (Vif mouvement d'adhésion du eôié gauche.)
Et quand 'On s'épuise à trouver quelque analogie entre la liberté de la presse et l'assassinat qui a réuni tous les partis dans une même afDiction, je me rappelle cette époque de l'empire où, en se communiquant avec inquiétude certaines rumeurs sinistres sur de perfides avis donnés & d'augustes exilés, sur d'infomes engagements exigés par le despotisme et acceptés par la bassesse , sur un projet de débarquement inspiré au prince infortiroé dont nous déplorons la mort, on se disait que, sans la censure de la presse, il eût suffi d'un article de journal pour déjouer ces viles machinations.
Mais retenons à la crise générale où se trouve l'Europe, et
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çù <Mi t'obUiae à aofis raphosr 90ii8«^Biêiiies. Partout Us pi- Tiléges et le« droite SMit «b préstnoe ; partoot on voit r«Daili^ ces teotiaieois d'uae sympatfaie lUiérale et ipotuelle qui avamt d'abord uni tous Lm peuples à notre geando cause de Sg, et que }f^ çiiiMS do Tauirokie ot ks eicès d^ l'ambition avaieut mo- IBepUoénoBt éleiute. Gbofue gouvememoot «este eo face d^ la nation foi le paie et lui obéit; mais dont robéissaoce et le paie«ieot eeaseraient au moment od i\ attaquerait, dans la liberté d'aucun autre peuple, les droits aujourd'hui connus , léeiaiués ou désirés par tous. La coalition de PilnîU, qui fut aur trefois une criminelle et fatale étourderîe, oe serait plus aiyqur* d'bui qu'un radotage diplomatique.
Cootemplex rSspagne. Nous avons déjà vu, eo 1789» les soldaU français s'identifier avec leurs concitoyens ; et de là soot sortis la plupart de ces généraux qiM, traversant rapidement les rangs, ont illustré nos armes : ici, ce sont les troiq>es ellesmêmes qui, sans désordre, sans chef ambitieux, ont les (premiéies redemandé la constitution émanée de la volonté gêné-raie du peuple^ pour me servir d\ine expression royale et récente,. et la nation tout entière a prouvé une fois de plus que, pour recouvrer ses droits, i| lui si^fJisaU de le vouloir. Puisse-t-eUe persister dans sa généreuse modératioa, et ne se venger des ennemis de la liberté qu'en leur iofligeent le supplice de son paisible et irréprochable établissemeotl ( Adhéeiott à gauche.)
Quant à nous. Messieurs « il est temps encore de oiaiotenir notre liberté dans les limites posées par la Charte : que la loi des suspects s'arrête dans sa marche; rejetons la censure «U la presse; que le gouvernement retire son projet de loi d'électioa, et lui substitue les ini^tîtotions si long-temps promises : que le Charte soit respectée, caria violer c'est ladissoudr^^c^ost dissoudre les garanties mutuelles de la nation eS du irine, n^est nous rendre nous-mêmes à touie r indépendance primUù^ de nos droits et de nos devoirs^
Je vote contre le projet de M. ( Un mouvement général d'adhésion se manifeste à gauche. )
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SUR LE PROJET DB LOI
RXLATIP
AUX ÉLECTIONS (j).
{Sétmc^du 37 mai x8ao.)
L*article sur lequel j'ai demandé la parole, en établissâDt une distinclîoD entre les collèges, présente déjà le système d^arislo* cratîe et d'élimination qui est la loi tout entière. Cette idée générale doit, de part et d'autre, dominer chaque point de la discussion. Je m'en sens trop préoccupé pour ne pas réclamer rindalgence de la Chambre; elle sait que je ne suis pas prthdigne de son temps; mais en paraissant à la tribune, je ne résisterai pas, si elle le permet, au besoin que j'éprouve de lui dire toute ma pensée.
Lorsque, d'après l'honorable mandat des électeurs de la Sarthe , je suis venu dans cette enceinte prêter serment à une constitation présentée, comme plusieurs de nos adrersalres se
(1) Les liases principales de cette loi, qui rempla^ le «9 juin oAe da 5 férrier 18x7, ne furent adeiptées à la Ghainbre des dépaliés qee pir une «Mjjerîié et chiq voix. Le céaéral Lafayette prit la pavole sur l'art. l'S qn! établistait dans ebafiye départsmeiit uo^ollége élecloral de départemant et des coUéjses électoraux d'arrondissements. Les collèges de département, composés des plus imposés eu nombre égal au quart de la total/lé des électeurs dans chaque département , devaient nommer exclnsiveraent 17% député», tout en participant, par un double vote, 4 la tMpaHhalion das aS8 antres dëpotét oonMiéi dans les collèges d'arrondissement, etc. La discussion qui s'ouvrit à celte oceasioo anena aoUNur de la Chambre des rassemblements aux cris de Five la Charte! des troubles s'en suivirent ; quelques députés furent iosiiltés; un soldat de la garde royale fit feu sur le jeune Lallemand , qui mourut denx heures après. Des charge» de cavalerie ayant été 4nigéea contre les WMaembkHima, iM y •eot pliisMiBiM I '
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sont complu à le rappeler, sous la forme d*octroi , je me flattais ^ je Taroue, que les divers partis^ cédant enfin au besoin général de liberté et de repos» allaient, par un échange de sacrifices et sans arriëre-pensée , chercher l'un ou Tautre de ces biens dans l'exercice des droits que la Charte a reconnus , et dans les institutions qui devaient nous conduire paisiblement à la possession de toutes les garanties sociales ; mon espoir a été trompé. La contre-réyolution est dans le gouvernement; An Yeut la fixer dans les Chambres. (Murmures à droite.) Noos avons dû, mes amis et moi, le déclarer à la nation.
Pensant aussi que les engagements de la Charte sont fondés sur la réciprocité ^ fen ai loyalement averti les violateurs de la/oi jurée j et j'ai attendu, pour reprendre la parole, que l'at* taque dirigée contre la loi des élections vint foire un dernier appel au patriotisme français. Hais, après tant d'éloquents discours, que me reste-t-il à dire? Et d'ailleurs, en prouvant à chaque article, une fois de plus, que toute représentation, tonte Indépendance, toute nationalité , toute chance de liberté et d'égalité, seraient détruites par le nouveau projet, ne risquerait-on pas de le rendre plus recommandable encore aux hommes qui cherchent l'arbitraire dans la Charte, comme à ceux qui disent j avoir trouvé la contre-révolution ?
Si le gouvernement avait persisté dans la prétention de nous donner quelques articles contraires à la Charte, comme il persiste dans le regret cuisant de n'avoir pu j introduire la septennalité anglaise, j'aurais eu une occasion de plus pour repousser le reproche d'inconséquence dont on a loRg*temps fotigué les anciens amis de la liberté. Non, sans doute, et à Dieu ne plaise que nous puissions jamais renier le droit inaliénable qu'a toute nation de réviser son pacte social ! je l'ai le premier proclamé à l'Assemblée constituante; le dernier à cette tribune même, le 6 juillet i8i5, je lui ai rendu un volontaire hommage.
Il est à la vérité des droits naturels et d'étemelle justice, qu'il n'est permis à aucune puissance, pas même à une nation tout entière, de violer, (ÙV-ce envers un seul homme; mais les pouvoirs ponstituttonnels qui, confondus dans quelques mains
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que ce fût, raonarqoe ou aseemblée, exeroés par tout va people, 00 reofennés dans une oasie d'exception, ne seraieftt que du de^tiame^ et qvi» dîstioots ei défiais, délégués ou eipreaié* meoi recoQDua, et c'eat aioai que nous enlendoDS la touTorai* neté Daftionale, cooatituent la liberté politique; ces pouvoin, dîs'je , pouYcnt êti« luodifiés, et cependaot dous n'avons Jaouds era (raote constitutionnel de .91 en bit foi) qu'ils dussent être modifiés dans des foimes de lois ordinaires , et moins encore an mépris des circonstances et d^uie opinion publique mAnifestée de toutes parts. Au reste, la prétention actuelle des autours du projet est que ni le premier^ ni aocun article ne touche en rien à la lettre de la Charte, On tous a prouré que cette aaaertiott n'était pas fondée. Quaftt A mot^ kîssant de cdté les concoi* dances, les synon jœies et le4 constltutionnalités de cet acte, j'en rachereherai seulement l'esprit dans i'iptérêt actuel de la nation et du trône.
£q effet > Messle«rs» à quoi tient l'existence de la Charte? qn'eat-ce qui Ta élevée au rang de propriété nationale? mcait^oe k religion du droit dit in? Mais plusieurs aoCes antérieurs étaient partis de la mtaie source ^ avaient, pendant dix^-nenf ans, invoqué lomême talisman. Et cependant, sous la république, ils n'avaient pas empCohé qu'on ne jurât haine à b royauté ; sous l'empim, sans même parler d'un antre droit divin consacré par les puissances religieuses et politiques d'alors ^ }e ne sache pas que les appels A la lisgiiimùé f parmi tant de ses aékteurs actuels, aient jamais déterminé personne à ranvofer an gowernemeni defaii un porteAruille de mlnlltre d'ÉUt, un brevet miUtaife, une plaœ de magistrature* une croix épisoop^, un diplôme de comte, une clé de chambellan*
Serait-ce la promulgation du 4 juin? mais quel Français, ayant le sentiment de ses droits, n'a pas ressenti la formule par kquelle on traitait en afiranchie la nation, au moi^ent où elle replaçait l'étendard royal à la tête de %t% drapeaux chargés de lauriers? serait-ce parce que cette Charte est arrivée A la suite des armées étrangi&res, et a été depuis ramenée par elles? Mab il n'y a lé, au contraire, que du désavantage. Convenons donc^ Messieurs, que si la Charte^ malgré ses antécédenU» ses im«
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peribatioM, stscottuneacalrM, tant avouée qtM «onMeotMs, 0%st réiUeiDeDt popularisée pantti noua, o'aat parce qu'elfe «▼ail réCffoeté beûieoap de doetrines, d'espérances, de déelar»» «ioM eoBtie-rèvoliiCieiiaaives; parce qaWle àraitété présentée par son auguste aoiew, cooMoe une garantie pour lâi liberté Individoette, la liberté de la presse , la libeitè des coites » l'èg»tttè de» droits, riudèpeuAinee du fury, i'in?lolaMllléde toutes les propriétés^ lel ooOMae le gage d'un- système représentatif avec kqeel ou pouTalt rendre efficace cette reconnaissance w^ eente de nos droits et de» fruits ds^ la rérelotion.
Sk bien, Mesaieurs, qu'e»t-il arriféP La liberté 4» i* pima^ la liberté IndiTidoelle tiennent encé#e une Ms d^êtve sacrifiées; le» M» organique» du système municipftl^ do régéne admin!»» tràtif, de lindépendanoe du (ury, de là responsabilité des agents du poutoir, toute» prête», oomoM on Oéo» dl»ait l'année der^ nière, et comme MM. les commissaires du roi eu convienneiit encore, sont obstinément refusée»; 00 — reilt ni ibraaer ni «n&er lu garde nationale, à qui il pe rseteivit de ressource, duos on nôment de péril , que de éeleter spontanément. St comnae Il eut évident qu'un nooreau cinquièuie de députés assoraruit on peuple flrinçài» ces institutions prëscrvalrices de tout ce que la révolution 0 raeonqui» pour lui, on *e sooge, depuis six mois, qu'à pervertir la loi éleeteMle, de manière à laisser uoe porte ouTcrle aii despotisme et à toute» les aristocraties.
Aux Élats-Dqis, presque tous le» citoyens pratiquent sans ^MDOtivèDieni l'élection dleeete; e'esl^ sur eo point le oomplé- Meèt de la eitttsation politique. La Charte n'admet à l'usuge de ce droit qu'environ quaire<>vingt mille Francis; ce n'était pas trop sans doute; le lot du 5 février ainsi rsstieinte les u du moiM appelés té«» au eheMleta départenenul pour s'édairer et pe«r nommer ensemble; uu parti prévit, dès tors, qu'il n'y aurait j^as là de monopole au profit des ancieee privilégiés, parce que dêpiti» que l'éunigrution dé go et 91 avait, comme on disait dan» ïe» Mdous, privé la SVanee de ses censotnmateurs ^ â s'en était dans J'iotervalle Adrmé beuucoilp d'autre». Cependant des poHtiqoe» plus modérés se fiattérewt que les quatre-vingt miHe pitucipaux propriétaires de Praiioe n'auraient pas le mauTais
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g»«t #êM kNMNMiUiB à réUpim dTèiD, qrsième 4« ftaMt ^ 4» laiè et de dtâtiMtioos.
l'^ei^rtettM n^a |ni» vèimi | il ftMil êtmc éihDtner eneor* lei 4Mre einqiiîèfiiM des èleeteiirs yrmitm pair 1* CheMe ) et po«r mieux aristoefaliM^ le oliif|elèaM msiMM, i^ollà, eeaMOHé en tetts Fa dé^à elMerfè^ qu^ttHe pvopoAton {Mwatî à lé Chambre êtes pavs^ qaf^ eneftévtêaafli Mir MaaHtMioû anH-^lbéMle et antl-ftaofuse de» maforal» ioipériat», lilâbKrall toqtsiaople* ttêBt le eede antique dès siilMtitiiUottft. MoMartoedéjA om diaflbbre de Icglairtetofs^ et> danaquelq^ee eee^ ôb ji]gei>hé»é^ dkaires ; alers TartMe 4fêé je (Mobaie «km» prépcMrall une •être eèambi^ aobUittite éfue par «eias mMe aittés é&iamllld^ c'est-à-dire tout à ta Ms ««e pairie à V^uigliise' et me pairie A Fieosaaîse^ fonMttt ensemble la reprééencatloa nationale ^ dont les décrets proposés et saactfehiiéè' pur le )*ei powràleat, es adknettanif la doeCrhie de la tcHite^poissatioe des oevps eoosiitlféé^ beoleterser tous les imêréts et disposer 4s tous les droits. Rs TéHié y après tadt d*ëonées ^'éfbyts et de Éiéeetbilies ^ de gloM el de malbears, il fhvt éttaagetkieM taèpffisèi^ le peuple frahtiail pevr se Batter qu^l paisse se résigner aujo«rd*bttf A es pareillM ooiiibiBalsoos ! {Yhré sensatlou A gaucbe. )
Mats , nous ob)eete*t-^fl néf temekit » ate^ cette loi du S 16- Trlir, nous atons à cfaiiid^e de aouteaut députés âtolsi matH tais que f ous..; Méssi^eurs, jt tt'airae pas les personnalités^ et la Chambre a pu tolr qn^aeèfrdê pluét^ors fais, parAsot ministres et qoclqots afltres eoH^gues^ de n'iltre paà wt téi^itable adkl db h nfeerté, parce que J'Arais toujours piroïëssé ^t quelquofoil mfs en action des doctrines contraires aux leitrsî fe Sois resté Skne me plaindre sous le poids de ces accablantes mercuriales. Mais c^est outrepasser toutes les bornes que de calomnier à la fois h naajorisè des èlcolettrs fran^ et wa odaè de oetia ClMHilbre, ^ 9 soit qu'il se regirde^ soit qu'il se uaipnie» n'a paaiteu de laoire qua la eonfiance nalionala ait été mal pànoée*
H n'appartient paé à l'ordlr^de notre dièoussion de Va<oai>er ici dea prei ocatiafis AxtécdMiMSi itiêttm de oèttia qvi ^ appcontées par h aaasule^ paraîssalit ainal souala protectiMa aaMiatérîelle, proTocations auxquelles une longue expérience m'a
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appris qu'oD poqyait sumTre, et doot les impmdeals ezciUtMurs dooaent ensoile plus de peine à les défendre eux-mêmes, qa'il n'en a (aUa poor se défendre contre eux; mais il n'y a pas» je pense, de divagation à repousser ici les inculpations dont on s'est feit k la tribune un argument en fareur de la loi. • Quoi! liessieurs, c'est tandis que des associations contreréf olutionnaires nous enriroanent, que les ordres du jour les plus sanguinaires', les imputations les plus in&meSy les prédications les plus furieuses 9 les projets les plus menaçants» les assertions les plus antî<-nationales» les principes les plus arbitraires» sont encouragés de tontes parts» qu'on a l'impudeur de traiter deséditieuses les démarches les plus légales» les actes de bienfaisance les plus iouobles» et nommément celui dont j'aime à réclamer ici l'honorable complicité (i), comme on l'appelle» en me glorifiant d'y avoir pris une des premières et priocipalea parts... (Murmures à droite.) on ose travestir en crimes les doctrines les plus constitutionnelles 1 II ne sera plus permis de penser qu'une nation s'appartient à elle-même» et n'est.Ia propriété de personne; que» dans un pays libre» tout militaire est avant tout soldat de la patrie; qu'on ne doit obéissance qu'à l'ordre légal, et non à l'oppression» parce que le despotisme» sous quelque forme qu'il paraisse» est la plus insolente des réjroltes» parce que l'arbitraire est le plus scandaleux et le plus durable des désordres publics I II ne s'agit ici ni de Gicéron» ni des prétoriens» ni de l'épée de Brennus ; mais le ministre qui a voulu nous accabler de son érudition romaine eût pu , je l'avoue, à plus juste titre» me reprocher ce vers de Lucaio» gravé sur les ruines de la Bastille :
Ignorantne datos ne quisquam serviat ensesf
> Qu'on ne croie pas néanmoins» sur la foi de tant de déclamaUons» que les promoteurs de la liberté française ne furent que des artisans de troubles» parce qu'au moment où la sédition aristocratique > suscitée par la noblesse» le clergé et les pariements» parcourait en 1788 k capiule et les provinces» ils substituèrent à Unt de passions intéressées la passion du bien
(0 Voy, la note de la p. 71 de ce vol.
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public, et aux émeutes des privilégiés la réclamation des droit» de la nation. Messieurs , il appartient toujours à chaque membre de celte Chambre de s'expliquer sur un fait personnel, sur une imputation injurieuse; et ne dois- je pas à la mémoire de tant de mes amis, yictimes de leur dévouement à Tordre coostita* tionnel, de rappeler ici qu'aussitôt que le noble clan national de Ï789 eut remis le peuple français à sa place , il n'y a pas eu un mourement irrêgulicr qui n*ait été fuit non*seulement malgré nous, mais contre nousl^ (Mouvement d'impatience à droite.)
Nos adversaires, dans quelque haut rang que vous les preniez, ont 'soutent e\ix-mêmes reconnu que leur sûreté, leurs propriétés, leur yîc, avaient été préservées par cette même garde nationale, nommant ses officiers, qu'on vous peint aujourd'hui Comm:e un instrument de <lésordres et de factions, tandis qu'elle ne fut pas moins étrangère aux autres factions qu'à cette cmi«* gratlôn armée sans laquelle il n'y aurait eu ni 10 août, ni déchéance du roi, oi 21 janvier, ni terreur. (Bravol bravo I c'est très vr.f î. )
Messieurs, nous aVons de tout temps, et sans exception, servi la liberté, flétri le crime au lieu de le protéger, repoussé llntrig^e, èoihbattb le despotisme, l'anarchie et les privilèges; et puisque dès attaques répétées m'y forcent, pui/qu'on parle tant de comités fectieux , qu'il me soit permis de rappeler ici ce que nous n'avons cessé de signalet dans les premiers temps, ce qne d*lnfdiscrètes révélations ont depuis conGrmé ; je veux parler de ces associationr contre-révolutionnaires de l'intérieur, auxiliaires âa îaeofoihisme', qui, tandis qu'au dehors on implorait l'invasîoii et le rarage de la France, s'étaient chargées de concourir avec les auti'^s catégories de désorganisateurs pervers on égarés, à rendre la révolution odieuse en la faisant dévier de sa primitive et généreuse impulsion; témoin les trouble:» de Nîmes en 1790, qu'on attribua géuéraleinent aux représailles d*an jo»r pour un siècle de persécutions religieuses , jusqu'à ce qne, depuis la resfaurittion , un des principaux instigateurs de ces excès en ait révélé le secret en demandant publiquement son salaire. On les tracerait, ces associations perturbatrices, sons dififérentes dénominations; tantôt s'immisrant, au grand regret
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des eonnitutioonelë, d«Q5 leors résistances àroppretftioDk.Huc* i€tftoie, et 1^ faisant tourner au profil de? gouTemendents ennemis ; tantôt se bornant à des exploits q;g^ )0 ne^.TAVX paf qualifier, récompensés aujourd'hui aux dépens dçe défensf^urs de la patrie; disparaissant enfin sans cessiçr d'être unies ^ous, le régioie impérial , eldont nous recoon^i^ipfia le TérUal^.él«t actuel 9 s*il plaisait au gouvernement di^ dêefai^nuv d'un ))f>ui d^ la France & l'autre» ce roile mystérieux et sanfjian^ dont laÔQa7 rageuse pétition de M. Madier n'a s<Hiteiré cj^u'i^i^e nartie {y), (Violents murmures à droite.)
M. le ministre des affaires étrangères rappelail dAroièreiQenit les avis constllntionods donnés à Louis XYl, et de|naja4eU : t Où vous ont4ls conduits 9 » Hélas! ont-ils été si bien suivis ^fces conseils salutaires, depuis la faute immense de la séance du a3 juin 89, complotée en arrière du ministère, par 4^ mftmes influences dont nous nous plaignons aujourd'hui, juaqii'aA refjas des offres patriotiques autant que dévouées iqui , peju.de teaifs avant le 10 août 92, auraient pu sauver encore la constitution et le roi; refub arracbé au malheureux manarquç, par les instances des courtisans qui rentourajent.?"
Quant à la catastrophe de iSiS^ un de nçs collègues a. d^ mandé s'il fallait l'attribuer aussi aux anciens prîvilé|;iés? Je répondrai avec Timpartiaiité d'un homme quj » resté peo4ant quatorze ans étranger au gouveruement bonapartiste, ne fut pas moins étranger au gouTernement de la première restauraition : Oui, Messieurs, car ce ne furent, à mon aFis» hI iejs iotcfgi;!^ et les ambitions du parti impérial, ni les chefs. milUaires OiU civils de cette époque de conquêtes et de despotiami» » qui aj9»enèrent le 20 mars. Il fut dû au méconteatement et surtout aux iaquié-
(i) A la séance du aS février 1830 , on avait fait un rapport sur la pétition de M. Madier de Monijau , conseiller à la cour royale de Nimcs , qui dénonçait de graves provocations pour profiter de l^i»ttentât iln (3 février et renouveler dans le midi les réactions d»- tdiS. La péliiion, après de longs débals coiiti'adidoîrea» fut vf»voyée au président du conseil des ministres; mai') elle donna lieu à un arrêté de la cour de oussation ordonnant au pétitionnaire de comparaître, et a une censure avec répriinaude prouo^icée contre lui par la même cour.
Indes du peuple des eftnpnf &<e» » de» vilka et de TarcB^e^ et ce méeoatettteDieal, oes inquiétudes futent le pfoduit des indeaet errtiu» et eacore dlee mêmes ioflueoces, doo4 nous vouloos au* jourd'hui préserTti; la nalioQ et le trône.
J'ai de» grûeea à rendre^ à ploaîeura de aos lu>nojreUei adiet* attires, DomiBémaDt à MU. àt ki Bourdopileje , Gosraet-d'beooit «sSalhbery, de ce qu'ils m^eol io^sé en deTOÎr d*hoQ-<nenr, tOQ)oiirs adini» per des Fraii^ais^ le det air de défendre contre des ezpresainns loauitaùlea Insigne d'éinaocipation el de gloire qne LquIs XVi aecepta des moins de la nation» que son wsgasie sucoesseur s'est honoré de porter, et dont le msândro titre flot d^woir flotté sur tontes les capitales , re^ les boni- BMiges de tons les potentats , et abattu devant lui , pendant plu» de YÎogt ans, Um» Us drapeaux les plni poissants comme lea pine imperceptibles ; ( Mouvements divers. ) car, eik m'^stenant, par respect pour votre temps, de tracer ici un tableau» quelque r^ideqnMI fût, de cet ancien régiate si vaoté, sire* gretfeé, il suffira de rappeler qu'une foule d'abus antiques , le» oppressions bérédîtaires, la tyrannie sacerdotale, la servitude des vœux monastiques, l'aristocratie des corporationSy les gênes intérieures du commerce, les taxes arbitraires sur Tindustrie^ les privilèges, le monopole des emplois, la main-morte des propriétés, les droits féodaux, les banalités, les dtmes, les vexa« ttons du droit de chasse, l'inégalité dans les contributions pu« bliqoes et dans la distribution de la justice, la vénalité du droit de juger les citoyens, la procédure ténébreuse contre les accusés et l'interdiction des conseils de défense, l'aggravation des supplices, la torture, et lant d'autres iniquités consacrées par les autorités religieuses et civiles, avaient disparu, soit en France, soit dans d*autres parties de PEurope , devant cet étendard na<^ tional qui fut dans son origine, j*aime à le répéter ici, c le « drapeau de la liberté , de l'égalité et de Tordre public. » (Mouvement à droite. — M. Castelbajac : Nous ne reconnaissons pas le drapeau de Tinsurrection.)
Revenons à l'article i*'du projet de loi. Messieurs, au nom de la France entière, de sn prospérité, de son repos, comme dans l'intérêt mieux entendu du tr6ne, repousses cet article,
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tous les articles d'an projet, lîberticide si la nation s'y résigne^ pertvnrbateur si elle le repousse. On tous étourdit à dessein des mots de république et de monarchie, dénominations inexactes ^ car il j a eu des républiques très oppressives, et une monarchie peut être très libre, pourru qu'elle soit, suivant la définition d'un respectable pair, un gouvernement national^ et non spécial, ou d'exception. Lorsqu'en feignant ainsi des craintes destinées à une autre partie de la Chambre , on se tourne afec affectation de notre côté , seraît-cie une manière obligeante de reconnaîtra que c'est, en effet, sur nos bancs que se trouvent plusieurs dea hommes qui, lorsqu'il s'est agi en 93 de remplir leur serment. eavers le trône constitutionnel, ont été les plus marquants par leur fidélité, par leurs efforts et par leurs sacrifices? Un honorable préopinant s'est plaint de ce que depuis six ans la France n'a pas été gouvernée. Ce n'est point, je pense, comme un mi» nlstre a paru le croire, des talents qu'il appelait, mais de la bonne foi, attendu que, pour gouverner, il suffit presque toujours de laisser faire. Mais il faut ne jamais tromper. Messieurs, il en est temps encore, hâtons-nous, je le répète, de rentrer dans les voies nationales, constitutionnelles, paisiblei^ et bienveillantes. Nous avons tant d'intérêts publics et personnels à conserver, tant de douleurs communes à déplorer, tant de qualités privées à nous reconnaître, lorsqu'elles ne sont pas dénaturées par l'esprit de parti ! Nos contemporains sont las de révolutions, rassi&i*iés de gloire; mais ils ne se laisseront pas ravir des droits et des intérêts chèrement acquis. Notre jeu«nesse, l'espoir de la patrie, mieux instruite que nous ne Tétions^ éclairée de ses propres lumières et de notre expérience* ignore les factions, n'entend rien aux préjugés, n'est accessible qu'aux intentions pures et aux moyens généreux; mais elle veut la liberté avec une ardeur raisonnée et par là plus irrésistible. Que toutes ces générations soient laissées, sous la sauvegarde de la liberté constitutionnelle, à leurs souvenirs, à leur industrie, ù leurs éludes. Il est alors absurde de les craindre, impossible de les agiter; mais ne les obligez pas, en les menaçant d« perdre tous les résultats utiles de la révolution, à ressaisir elles-mêmes le faisceau sacré des principes d'éternelle vérité et
i8i9-iSao. 85
de souTeraine juilîce, principes applicables à tous les goii?ei>nements libres , et auprès desquels toutes les autres combinai* sons, personoelles ou politiques, ne peuvent être, pour un peuple de bon sens, que des considérations secondaires. (Vira sensation. ) Je TOte contre le premier article du projet de loi (i).
Paris, 1 3 juin 1890.
On parlera à la séance d'aujourd'hui d'une pétition des veuves des victimes de Nîmes. MM. Beugnot et Pasquier ont établi hier d'étrai)ges doctrines sur la prérogative royale à Toccasiou des traités avec Fétranger; ils ont été admirablement réfutés par deux discours de Manuel. M. Decazes est parti; il a été plus favori que ministre. Quelques membres du coté gauche se sont chargés pour lui de demander raison de ladénouciation de M. Clausel de Coussergiies. Celui-ci aurait pu rétracter l'incroyable accusation
(i) A la métoe séance, le garde-des-cceaux , M. de Serre, se plaignit avec amertume de ce discours en des termes personnels qui provo* qnèrent de vives interpellations du côlé ganche; le général Lafayette pria ses collègaes de n*y point répondre et ne démentit nullement le passage suivant du discours de M. de Serre : « L'honorable membre « qui devrait avoir si bien appris à connaître le parti révolutionnaire, «vous dissimule complètement Teiiistence de ce parti. D*uDe autre «part» il seconde ce parti par des éloges donnés aux couleurs dé la «* rébellion ; il déclare à la nation , en son nom et en celui de plusieurs d» « ses collègues^ qu'Use croit délié du serment prêté à la charte I D*ail leurs «ces honorables membces professent la 60uverainelé du penpie, la- «quelle, lelle qu'ils l'expliquent, n*est autre chose que rinsurreclion. « Je voos le demande, n'est-ce pas là un appel à la révolte et im maoi- « fesle pour la justifier ? »
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d'assassinat du duc de Berry, tout en laissant t^ au* très; il s'y est refusé , et les ministres , anciens collègues de M. Becazes, d anciens amis et obligés, se sont levés dans cette question avec son accusateur et ses ennemis les plus acharnés. Sa situation en Angleterre sera peu agréable. Il y a division dans le ministère sur la dissolution de la chambre. M. de Serre et M. de Richelieu la désirent. On dit à la cour que si madame la duchesse de Berry accouchait d'un garçon, il faudrait dissoudre la chambre , parce que l'enthousiasme national assurerait des élections royalistes, tin troisième bruit prend de la consistance, c'est que si les renseignements sur l'élection probable des cent soixante-douze députés n'étaient pas fevorables, on tenterait la dissolution ; et que si la prévoyance ou le résultat de cette mesure n'offraient pas une majorité assiïrée , on est décidé à ne pas laisser renouveler te scandale d'une minorité aussi nombreuse et d'une opposition aussi franche que celle de la dernière session. Alors le roi se prévaudrait de l'article i4 de la Charte, et sous prétexte d'assurer le calme et de refroidir les passions , on essaierait de se passer de chambres et de gouverner quelque temps par ordonnances. Ce projet est si hasardeux , que je l'ai d'abord regardé comme un bavardage de partis ; mais il m^est venu de plusieurs côtés et par des personnes à portée de juger les dispositions.
Je crois qu'on renonce au système d'accusation contre quelques-uns de nous ; néanmoins , les inter^ rogatoires des détenus (i), même les plus récents,
(i) Pbifr Ie9trôiibles soulevés à i*occasfon de la loi électorale. ( Voy. la p. 75 de ce vol. )
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cottvei^ent vers crtte idée et portent sur des noms <jae vous derîneres sans peine.
Benjamin Constant a pnblié nne brochure intéres* santé sur l'aventure de nos lettres du Mans (1). Les irrégularités el la mauvaise foi y sont représentées d'une manière aussi vraie que piquante.
Paris y 96 juin 1890.
Le budget se poursuit languissamment; il part de nos bancs des propositions d'éccmomies combattues par les ministres et leurs subordonnés et de temps lBm|>s par leurs protecteurs ultras. On se plaignait les {M-emiers jours de 1 absence de ce qu'on appelle l'ex* tréme gauche; néanmoins, à l'exception de trois flulades nous paraissons tous à la chambre. U y a bien autant d'absents des autres parties de la salle qoe 4lans notre coin, malgré sa juste humeur contre les lois d'exception et la loi d'élection. Nous espérons être quittes de la chambre vers la fin du mois pro* thain (p). On reparle encoret mais à Toreille, du plan de dissolution. Les ultras se flattent que ce moment de dem>>terreur, sans libwté de la presse ni liberté mdîTiduelley ara milieu de conspirations factices et 4^aniestations réelles, leur serait moins dé£aivorable
(1) Voy. plas loin des fragments de ces lettres, p. gg et loo de ce toI., dans le compte-reodu de Taudienceda x4 mars z8at. (a) La session de 1819-18^0 fnt close le sa juillet.
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que toute autre époque. Les ministres sont un pea tentés, mais ils balancent à risquer le grand mouvejnent, sachant bien que, dans Tun ou l'autre cas, ils reverront les hommes qui leur déplaisent le plus. Quelle que soit la bonne volonté de certaines personnes, la fabrique à complots ne va pas trop bien et de toutes les dépositions faites en justice sur les grandes sommes distribuées par la maison LalEtte et autres^ on n'a pu encore obtenir au palais que la distribution de quelques sous à des pauvres, soit pendant l'enterrement du jeune Lallemand (i), soit ailleurs, de manière qu'à moins d'inventer à la police quelque chose de mieux, il n'y a pas moyen de rien ourdir avec de pareils matériaux. Parmi ceux qui sont arrêtés se trouve un Sarthois, M. Sauquaire-Souligné. II était ll'abord royaliste , et avec M. de Richelieu et autres ministériels, puis il est devenu patriote, mais tou* jours sincèrement, je pense, avec un bon cœur et une tête vive. On lui a pris deux malles de papier ou se trouvent des lettres, des billets de tout le monde. Je suis allé voir M. Souligné qui m'avait demandé un rendez-vous, mais les députés sarthois ne peuvent rien à cette affaire où l'on voudrait bien trouver quelque chose à dire contre eux et contre M. Goyet qui avait aussi quelques rapports avec M. Sou« ligné (îx).
La chambre des pairs aura bâclé sa loi des élections mercredi ou jeudi. On propose quelques amendements ; ils ne seront pas adoptés de peur qu'on ne
(x) Voy. la p. 75 de ce vol.
(9) Voy. plus loin l'audience du c4 mars xSai.
i8i9* îS^o. 8g
5oit obligé dé reTenir à Boas. Nos adversaires, très contents d'avoir écorné la Charte et détruit la loi da 5 février, regardent, ainsi qu'ils nous Ton dit à la tribune, cette loi comme passagère, et se proposent de la modifier enoore.à.leur profit dans la prochaine session.
Il paraît que la révolution d'Espagne n*a pas eu de succès à Saint-Pétersbourg, quoique l'empereur Alexandre ait été le premier à s'allier avec les coriès et avec leur constitution. On ne publie pas, mais on sait que sa réponse , très peu obligeante^ a été oom" muniquée aux autres puissances. Des motifs de politique intérieure empêchent les gouvernements de France et d'Angleterre de seconder les dispositions dont la Russie aura en Espagne toute la défaveur.
Les portes de la Péninsule, par terre et par mer, seront gardées , je l'espère , par l'opinion publique de France et d'Angleterre. Dans mon discours sur la liberté de la pressent), je me suis exprimé sur cet objet, comptant sur une réponse du ministre des a£EEiires étrangères.
J'ai trouvé l'autre jour, en entrant dans la chambre , mes amis inquiets d'un billet reçu par M. Daunou qui disait : ^Tespère quHl nest rien arrivé à M. de Lafajrette. » Ce bruit n'avait pas le plus léger fondement. Je vous en parle pour vous montrer la futilité de ces rumeurs.
C'est jeudi qu'on jugera le procès de l'association de bienfaisance (a). Le jury a été composé d'hommes
(i) Voy. la p. 73 de ce vol.
(») Voy. h p. 7x de ce vol.
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Le service pour le jeune LaUeniaiid(i) a été nombreux et très décent. Les jeunes gens du commerce s'étaient joints à ceux des écoles. Deux députés de la Seine-Inftrieiire y ont assisté. Nous durions fait phis de mal que de bien à ces bons jeunes gens en y allant. Nous avons souscrit, quelques-uns de nous, pour le monument; c'est bien le moins en mémoire de cette victime de Tempressement des jeunets gens à venir défendre les députés. On disait hier que M. Mounier aurait le ministère de M. Siméon, et M. Angles la place de M. Mounier. Il est toujours question de M. deVillèle; le pavillon Marsan le veut. Les autres ministres le craignent; M. Pasquierjui, £Eiit la cour à la chambre.
Le roi a dit à M. Decazes « qu'ils avaient Êiit des «fautes ensemble, que M. Decazes était trop bcm, «qu'il fallait de la fermeté, et que si son malheureux « frère avait eu autant de fermeté que lui , il Saurait « pas péri ! » Tout cela tient à Tenivrement de la victoire du boulevard Saint -Denis. M. Decazes part demain. Il n'y a pourtant pas de couronnement à Londres. Le roi, la reine (a), le ministre et les chambres se sont fourrés de chaque côté dans un embarras dont on ne sait comment se tirer.
(i) Voy. k note de la p. 75 ds ce vol.
(s) Le 6 juin , le roi d'Angleterre avait dénoncé aax deux chambres la conduite de la reine , qui fut mise le mois suivant en accusation.
iftig- 18». fgS
A M. MONROE
PKisiDiirr DS5 ^tats-onis (i).
Paris , le to jaillet i8»o.
Je m'en, rapporte à M. Gallatin, pour vous 'donner une idée généraile des affaires publiques de ce; pays et des autres parties de l'Europe. Les idées deliberté fermentent pai'tout, et la France participe grandement à ce mouvement des esprits, ta révo-* lution et la contre - révolution sont en présence.^ Cette nouvelle génératioB est éclairée et généreuse^, sopérienre aux impressit>ns du jacobinisme et du* bonapartisme. Elle soutiendra, j'en suis sûr, les' droits d'une liberté pure. Quoique nous ayons positivement perdu du terrain cette année, nos débats ont servi à avancer l'esprit public, de façon que si legoayemement et les chambres sont plus éloignés du but, la nation, je l'espère, en est plus rapprochée qu'il y a huit mois.
Je suis avec une haute considération et une reconnaissance affectueuse, etc.
(0 II taccéda i M. Madison en 1817 et fat rééla «n 189 s.
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A L'OCCUPATION DU ROYAUME DE NAPLES
«PSSIQK P£ 1820-1821 (i).
{^Séance du ip/êyrier iS%i.)
' Je demiAïae Mi VedtifioHlioii fc prdéès^?ert>dr fHieé^ qti'M aTei* prime pofl ttiffi$anHDe8tk9 effort» iqui eot «lé hito ^utn^omm s^r les dbetrjneB aQti^QQD0titutfi>QaeU^yapU«parleaieniair«8 de MU. les Qûqblre^» po^ur coastater Tétraji^^e refus de M. te ministre des eHaires étrang^ères^ sur des questions que nous avions le' droit de îuî adresser, pour répondre' aux arguments dérisoires de M. de Vf Hèle, ^ûi à renyoyé les éélâîrtrîssement» que hous réi^ainions à la diéoiisdibo du bédget , tendis que le» Qolonnes autricUeiittes màrcheot djji nuff Naple» (»}• ( Use t^z jiy(eta^Mion se manifeste. )
.... Npus arons bien le droit de demander, d'exiger que Toa consigne ^quc nous ayons demandé, si dans les circonstances
(i) Celte session fut ouverte le 19 décembre i8»o. — Alaaénaoe du xQ février x8ax» M. de Cbauvelin a^aot demandé qu'une pélltion contre les dernières lois d'exception et la loi électorale fût renvoyée an ]kréëtdentdu coaaeSt des ministres, avait incidemment adressé an ministère des interpellations au sujet du bruit qui s'élait répandu de l'adhésion du gouvernement fcançais aux mesures convenues entre les puissances pour occuper le royaume de Naples. Le ministre des affaires étrangères répondit que toutes les négociations avaieni été suivies au nom et par la volonté du roi, seul représentant de la France au dehors, et que par conséquent toute explication a cet égard était inconstitutionnelle. Ce fut sur le procès-verbal qui rendait compte de cet incident, qu'à la séance du xa, le général Lafayette demanda une rectification qui fut rejetée.
(a) Environ quatre mois après la révolution d'Espagne, le a juillet
mamfMo9 oA nbus imik tnowvoos , ks moyen» queleêiMliies qot le feeToroeintiit pnn.oa ose enqpbyer, ne lereot p^ae lUrigée 4ui0 on Bens oontjmni & l'iiiA^ftt , à bi sécaritè ^ à Tlwaaettr dé notre patrie* .(Vire hittortUfllea à ëioite... Tqix à gÊmpktéé Éoutfev» éoeQles;'4iiBM».â'ykttaleiir.)
Pttisqtte vous ■fiDJérroBipee» Meefieuff% je ditalquel^ftiMnfci» Mie cooslitiiaate ataio «eneaoïé be pniicipe « que hi* naiiott
* ftaBçeiten^empieÉmah )anaie se» ftweee ooatre 1» Ubettè 0^$»
• eun pettpl». » ( VoiM d^éroto : Il ae s'agit pas de VaamûMèê eoDstltiiaaîe. ) Ce sentâneot eit telleaMot InkéiMt à lu oatura expenéitre dti patviotlnae Anweai& <pM les déclamlioM lespliis hostiles contre notre indépendance n'ont pas eUef-mêfiieseKeM parmi neos plus dAndignatle» et 4e dégofrt qo'oA en èproUTa çéoérolement lorsqu'une plmeé da sénat, fraH des sertiliUés^ des dèTouemetfis et des ceHeeseidns dé cette époque^ donna à k goeire d'EspagiieuRceupiMib^seemiment*
C'est ainsi, Messieurs, que les derniers érèoemests de Kaples
iSso, une insurrection de plusieurs régimeuts appuyés par les milices et par l'association des Carèonari, avait éclaté dans le royaume de Maplef. I43 S,Je géeéral GhaUlattaie Pépé en prit fe comÉiandeméat. Le 7» le roî des Deuz-«Siciles qui avait coaseotî k veille à l^éla«- Uissement d'wn §ouveroMie«A conitibationacl » se démît proviaaârai amt de tome son antecilé esire ka. mates <k son âk, k dise de Cakbre» a'tm^fi^pmt ebaniie à coofiraies k' pnoBesse d^: Mte par oeki-ei d*adppiM* k flaostilyBilion des (cortès eapagnek de lat^^Wttf ke medtficalions qui pouriaieBi y étve faites par k représentation ualsei ■de convoquée pour k mois-d'adobre. fMakà là aséoM épeqoe^ Fempereer d'Antriobe , yewfiefeiir Aksaadre , k rei dto Prasie , knft miobtrea plénipiÉriHiaiins , ceux de France et d'Aegkterre, s*éiailt réanis à Troppav^. ka trois stnneniii» éorivtreet au rai de Napke peor l'inviter À prendre parc à èo ivouvean congrès qui se tint à Lajfoacb. Le i3 décembre, Ferdinand i** panlt pour se rendre à eetia Hftvitaûon, après 8*ètre engagé à soutenir an eengt>èa k eonstilutkpe jurée. Le 2 février tSat, tes puissances décidèrent qo*une armée an* Iricbienne serait mise à la JiS|iosiikD du roi des Deax-Sleiles, qbi avc<»pta siateonelkmem celte iniervention. On sait qu*À la snile d*nn trèe faitkle engagi*inent, Tannée napoliiaine s*étan< dissoute , ks Autrichiens entrèreiii le 94 mars à Naples , eè k roi fut réiaMt dans son autorité abiolne. . .
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et de Portugal (1) ont rempli tous les «œurs de ôeTifiatécêi qui formera de plus en plus un UeD tym^hique entre loiitee les notions. dignes de la4iberté, qaiest.la ▼Qritable.cifilisatîoii dès-peuples. ( Yif mouyement d*a^liésion à gauc)ie. )
11 faut donc que le procès-verfotl constate: nos protesttttions el Bos efforts au moment où l'honneur et la moralité de la Dation senlblent être oomipromis. M ùait savoir à qtiel point les ministres du roi sont complices dans les meenres prises pour naint^r ce qu'on appelle Tordre sboial en Eurdpe (a). Gel nrdre social consiste à méconnaître le droit qu'on t tefras^ociés de modifier leurs institutioos^às'iauniaee^.dltas les institutions des autres peupleis*
( Des murmures interrompent à droite... Une foulede toLk : — Bappelez l'orateur à la question» ) '
■ M. LB paésiMRT: ^*in.fite l'orateur à. se renfermer' dans la
question (Le général Xafâyette se. retourne et parle à
U. le président. .... «
Le céNéRAL Lafatettb : Je ne regarde pas comme suffisant ce qui a été inséré au procés-rerbal. Je demande qu'on me
(1) l^e %A ÂoAt iSsOy à la suite d'une imarreetlon militaire , une junte avait été établie à Porto. Le t5 septembre les troupes de Lisbonne s'étaient déclarées pour la méoie cause. Le < i novembre la jnnte-de Porto-, réunie à celle de Lisbonne , avait proclamé avec quelques cbangemenls le mode d'élection établi «n Espagne poor les cortès, en réservant aux certes du Portugal ,- convoqués pour le 6 janvier tSa i« toute délibération sur les. autres bases constitutionnelles. Cette révo* lution provoqua les mêmes mouvements au Brésil où se trouvaient le roi de Portugal Jean VI et .sa fiimilfe. Ce prince partit le 17 mars 18a s ponr Lbbonne^ en annonçant qu'il allait y sanctionneT'Ies principes et les mesures du nouveau gouvernement. ▲ peine arrivé « il leur jora en elTet fidélité sur l'évangile 9 le 4 juillet i8si. Mais an commencement de juin t8a3, l'infant don Miguel rétablit, par une autre insurrection militaire, Jean VI dans. «on autorité absolue, environ cinq mois avant la soumission complète de l'Espagne aux armées francaiaea et à la restauration de Ferdinand VII. — Ce discours du général lAfayette tut prononcé trois semaines avant la révolution dn Piémont qui éclata le 10 mars iSai, fut trabie et comprimée dan» les prearievs jours du mois d'avril suivant.
(s) Déclaration publiée à Tienne le i3 férrîer x9}if etc«
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permette de déTelopper mon opinioo. J'ai besoin d'exprimer les sentiments de patriotisme et-d'atUchement aux principes de
la liberté ( Des murmures interrompent à droite. • . M. le
garde des sceaux se lèye et demande la parole. . . Un pand nombre de voix à gauche : Après Torateur, après l'orateur. )
M. u Paisinsm : Je fais faire donn^^r lecture à la chambre du passage du procès-verbal sur lequel les réclamations se sont ëlerées. . .
M. Mousnier*Buis9on donne lecture de ce passage
Ls €B>&BÂL Lafatrtb : Il me semble. Messieurs, que f'avais raison de me plaindre de ce qu'on n'avait pas consigné dans le procès-rerbal que plusieurs membres araient demandé la parole pour protester à cette tribune contre les doctrines inconslitutionnelles de MM. les ministres. Je suis fâché d'avoir été la cause d'une seconde lecture du procès-verbal. Mais nous devons regarder comme une importante protestation... ( Voix à droite : Il ne peut y avoir de protestation. ) ce qui a été dit à .l'égard des mesures prises pour consolider l'ordre social , c'està-dire^ des mesures analogues à ce qui s'est passé lors dn partage de la Pologne, du traité de Pilnitz et des manifestes de Coblentz... (Vives exclamations à droite. ) oui, messieurs, les manifestes de Çoblentz. Ce que nous avons dit pendant vingtdoq ans , pourquoi ne le répéterions-nous pas aujourd'hui ? Le pouToir est moins imposant que le malheur.
M. FoiBiR DBS Issàbts : Je demande le rappel à l'ordre de l'orateur. (Nombre de voix à droite : Appuyé, appuyé.)
M. LB Pbbsidbut : La discussion était établie sur le procès- Terbal, elle ne pouvait consister qu'à demander une suppression ou une addition à ce qui est inséré. Mais il est impossible de prendre la parole pour émettre une opinion qui ne trouvait sa place que dans la discussion elle-même...
Lb gbbbbal LiFjLTBTTB : Jc renouvelIc la question qui a été taite à MM. les ministres du roi....
M. LB Pbesidbiit : Vous n'en ayez pas le droit en ce moment; TOUS n'avez pas la parole sur ce sujet; j'en appelle à la bonne foi de l'orateur lui-même. Il est impossible, à Toccasion de la rédaction d'un procès-jerbal , d'élever des questions sur une
VI
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diflcusMon dont le procès-ferbal condenl l'analyse
Lb €iiiiBÂL Laf^tctib : Mon objet est, je crois, soffisam*ment rempli. Je quitte la tribune en iadtant mes bonorabies amis à n'y jamais monter sans renoureler à HM. les ministres la question que je répète id formellement, de n'en jamais descendre sans aToir dit : Ne détruisons pas l'indépendance napolitaine!
PROCÈS
DE MM. SAUQUâIRE-SOULIGNÉ ET GOYET H).
{^Audience tiu i4 mars i8ii« )
Le général Lafajette est introdait.
W Berville transmet au témoio , par Forgane de M. le président, les questions suivantes :
« N'aviei^vous pas des explications à donner sur les fragments de la correspondance insérée dans l'acte d'accusation à la charge des prévenus (2) ? »
Lb GBNéRAL Lafàtbttb '. Je m'empresse de reconnaître ici tous les fragments des lettres qui ont été citées, et tous les sentiments qui j sont exprimés. Je craindrais pourtant, en m'expUquant plus en détail sur ces lettres, de donner une sorte de sanction à un acte arbitraire et à une basse intrigue de police que j'abandonne au mépris public. Au reste, ces opinions, telles
(x) Le général Lafayette parut comme témoin dans Taffaire de MM. Saoqua ire- Souligné et Goyet. M. Sauquaire-Soulignë, homme de lettrée, et M. Goyet, qui avait contribué avec beaucoup de zèle àrélectioD du général Lafayette » dans le département de la Sarthe, étaient traduits devant la cour d^assises , comme prévenus, le premier de propositions non agrées d*un complot contre la sût été de Fétat, et M. Goyet de non-révélation de ce complot. Après cinq audiences , le jury déclara que les deux accusés n'étaient point coupables.
(a) Voici quels étaient les fragments de correspondance ici désignés par M. Bervîile, avocat des accusés, et adressés à M. Goyet par le général lafayette. Le ministère public les avait cités dans son réquisitoire comme devant servir de base a Taccusation :
« Atteindrons-nous la majorité? disait le général de Lafayette à M. Goyet (dans une lettre du 5 février x8ao) ; j*en doute fort, quand
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qu'elles sool exprimées dans ma correspondance , je les ai ma* nifeslées dans la Chambre ; et , à ce titre , je pourrais peut-être m'étonner que le ministère public ait jugé convenable d'en faire un reproche à M. Gojet. Si jamais, dans l'intérêt général, ces opinions ont besoin de quelques éclaircissements, c'est à la tribune nationale qu'il m'appartient d'en donner le commentaire.
M* BvETiixv : Le témoin a-t*il été appelé dans le cours de l'instruction ?
Le GéHBEAL LiFiTETTB : Je n'ai pas été appelé. M. GoTBT : On a dit que, par suite des relations que j'ayais
je pense que tout cela tient à quelques voix , et que le mÎDÎatère a d'immenses moyens d'influence. Je prévois pourtant une défaite, à moins que Vopinion extérieure fui assez énergique pour faire reculer Us auteurs du projet, »
Le général Lafkyette écrivait au même le i4 juin iSao: « J'ai reçu, mon cher commettant, avec la plus tendre reconnaissance, votre lettre du lo juin ; plût à Dieu qu'il n'y eût de danger que pour les députés et de dissentiment qu'entre le côté gauche, réduit même à soixante, et les partis de la chambrel Je suis persuadé que dans l'embarras où était le ministère, d* après le mouvement de Paris et topinion prohahte des départements^ la ferme persévérance de soixante députés eût forcé le gouvernement à rentrer dans les lois de la raison ; non que j'accuse le patriotisme des bons citoyens qui ont craint les troubles de leur pays pins que les sacrifices à la violence de leurs adversaires ; maïs chacun, avec les mêmes intentions , a sa manière devoir. Vous aurez vu la déclaration eu guise de protestation et sous la forme de discours qui a été prononcé, d'après une convention préalable entre nous, par notre excellent et patriote collègue Dupont de l'Eure. Plusieurs de nous se sont levés en étendant la main; un plus grand nombre a crié oui en même temps que nous, de manière que le côté gauche s'' est inscrit . en faux contre la loi violatrice de la charte et de nos libertés. Voilà tout ce que nous avons pu avoir de collectif, le reste est individuel,,. Ne désespérons pas de la liberté, sa cause triomphera ; les vainqueurs ne sont pas moins embarrassés dès à présent que les vaincus. La capitale a montré un esprit public plus prononcé qu'on ne l'aurait cru. Ce sentiment s'est manifesté en face et malgré les violences d'une force redoutable employée dans les premiers jours sans ménagement. *• — On voit que le général Lafayette parlait dans celte seconde lettre des troubles qui furent provoqués au mois de juin i8ao par le changement de la loi électorale. (Voy la p. 76 de ce vol.)
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eaes ayec l'honorable témoio, j'avais usé de mon inflnence dans le département de la Sarthe pour diriger les élections. Je lui demandemi s'il arait eu avec moi la moindre relation , lorsque je l'ai indiqué comme candidat dans le Propagateur de la Sarthe ? Le GéHéiAL LàFiTBTTB : Nou, je n'arais pas encore l'arantage de connaître M. Goyet; je n'avais eu aucune relation arec lui à l'époque où le Propagateur a bien Toulu parler de moi comme candidat.
M. LE PaBsiDENT : Je me serais abstenu de tous faire aucune interpellation sur tos lettres par le désir dé ne pas prolonger plus long-temps cet affligeant débat; mais la déclaration publique que TOUS Tenez de fai|« dans cette audience m'impose un rigoureux dcToir.
Comme député , les opinions que tous pouTez émettre à la tribune ne sont que de la juridiction de la chambre ; mais tous ne paraissez ici que comme témoin; et dcTant la justice^ qui ne fait aucune acception des personnes, tous ne pouTCz être considéré que sous ce rapport. Ma conscience et mondcToir, comme président ^ me forcent donc à tous dire que je rois et même que la cour Toit aTCC une douleur réelle que tous annoncez hautement dcTant elle que tous persistez dans les principes énoncés dans tos lettres ; ta cour ne doit pas plus souffrir d'hérésies en droit qu'en politique.
Je crois dcToir ajouter, dans l'intérêt des accusés eux-mêmes, que peut-être deTcz-TOus tous reprocher de les aToir entraînés, par les principes erronés de Totre correspondance, sur les bancs où ils sont aujourd'hui placés...
Le générai. Lafàtette : Mon respect pour la cour m'empêche de dire dans cette enceinte ce que je pense de la mercuriale de M. le président. Il permettra au moins qu'en ma qualité de député je ne l'accepte pas. C'est le ministère public qui est responsable des opinions que j'ai émises*
M.I.E Peêsideut: Vous êtes responsable de Totrecorrespondance.
Le GénéiAL Lâi^àtettb : Alors le ministère public est coupable de n'aToir pas demandé à la Chambre des députés ma mise en accusation. Je sais qu'il l'a tenté dans une autre occasion. Ce n*est que dcTant la Chambre que je dois lui répondre.
loa COUR d'assises.
M. LB PBisiDBivT : J'ai reconnu que tous jouissies de ce pri- TÎlé^; mais il doit m'être permis de relever les principes dans lesquels tous persistez; car si j'avouais ces principes, l'acte d'accusation n'aurait plus de fondement.
Lb GÉiféRAL LiFATBTTB : Saus mauqucr de respect à la cour, je lui déclare, ainsi qu'à M. l'avocat-g^énéral , au risque d'un supplément d'instruction, que je persiste dans les opinions que j'ai prononcées à la tribune et répétées dans celte correspondance.
M. LB Pbésidbrt : Cette correspondance est postérieure et indépendante ; elle n'appartient plus au caractère de député.
Lb céNéBii IiFiTEm : Je ne croîs pas qu'il m'appartienne de subir, pour une cause étrangère à la cour, des leçons de M. le président. Je me suis expliqué franchement vis-à-vis du ministère public; j'attends sa dénonciation.
M. LB Président : Votre correspondance contient des prin* cipes destructif^ de l'ordre public, qui sont venus fortifier l'acte d'accusation.
Lb général Lafatbtte : Vous avez cette opinion; j'en ai une autre; l'Europe nous jugera.
M. LE Président : La cour a été scandalisée surtout d'une lettre adressée aux jeunes gens du Mans, et qui paraissait avoir le caractère d'une provocation à la révolte. Est-ce ainsi qu'uo bon citoyen, qu'un loyal député doit oser de son influence? Je TOUS dirai que les révolutions font le malheur des contempo-> rains, et doivent appeler les malédictions de la postérité.
Le GÉNÉRAL Lafatette : Je suis fort touché de votre aimable sollicitude et de vos savantes leçons.
M. LB Président : Il ne s'agit pas de tourner en ridicule ce que je viens de dire.
M. l'âvocat-géréral : Le ministère public doit déclarer que si les principes contenus dans ces lettres avaient été publiés, il se croirait obligé de faire ce que M. le président vient de dire. C'est uniquement le défaut de publication des lettres qui, ne les faisant pas entrer dans les termes de la loi du 17 mai, arrête l'action du ministère public.
Le général Lafatette : Je viens de mettre le ministère pubii.c bien à son aise par ma déclaration, et je rattend$ à la tribune.
SESSION DE
Parii, 9 mai iSax.
La demande du rétablissement des jurandes, Fétrange assurance avec laquel un manufacturier de Lyon (i) a prétendu que notre industrie n'avait pas fait de progrès, les efforts que Ton a tentés pour donner aux juges cette voix de plus qu il est si simple de placer, comme nous le demandons, dans le jury, tout annonce le projet de détruire les institutions nouvelles , et de remonter, tant qu'on pourra, au régime ancien. Ce progrès de la contre-révolution est rapide. On se fût offensé il y a un mois du moindre soupçon sur les biens nationaux et voilà qu'à cette même tribune, l'organe du côté droit a fait l'éloge de M. Bergasse, dé son ouvrage , du mintstère public,
(i) M. Pavy, dépoté. — On disserUit sur la pétition d'un ex-préposé an placement des perruquiers et coifTeurs de Paris, qui signalait les abos introduits dans sa profession et demandait pour les prévenir le réublissement des anciennes ordonnances de police. — Plusieurs députés s'opposèrent au renvoi de la pétition au ministre de l'intérieur, parce qu'elle leur semblait une sorte de retour au système des corporalions industrielles, des jurandes et maîtrises. M. Pasquier, ministre de» affaires étrangères , appuya le renvoi au ministre de Fintérieur en déclarant que l'industrie avait refleuri en Europe avec les corporations qu'il fallait, disait-il, distinguer des jurandes.
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de la récompense que le roi lui a accordée (i). J'ai conjuré hier M^ de Marcellus d'écouter l'humanité plus que l'esprit de parti en adoptant Tamendement d'un des membres du centre gauche,M. Cassaignolles; il m'a répondu qu'il était ennemi de l'institution du jury (2). M. Royer><}oliard a parlé admirablement, Kératry aussi. L'ironie de Manuel a été brillante; Chauvelin a fait rire en se vengeant du titre de marquis par le titre de Sa Grandeur donné au garde des sceaux ; mais tout prouve de plus en plus l'insuffisance des discours.
Paris, 10 mai i8si.
Le Constitutionnel vous porte les deux discours de Dupont de l'Eure. On y reconnaît le patriotisme et la vertu de mon excellent ami. Il serait bien coupable de ne pas adopter l'amendement si simple de M. Cassaignolles.
Il n'y a que le Moniteur qui donne la séance d'hier à la cour des pairs (3) ; elle a été remplie par le dis-
(i) M. Bergasse ayait été acquitté le a3 avril, da consentement même de TaTOcat^général, pour avoir écrit « qu* on ne pouvait tant honte postéder det hient nationaux et en jouir tant audace, »
(2) A la séance des 8, 9 et 10 mai, la chambre discuta sur un projet de modification du Gode d'instruction criminelle, portant qu'à l'avenir, lorsque, dans le cas prévu par Tart. 35i de ce code, les juges seraient appelés à délibérer entte eux sur une déclaration du jury formée à la simple majorité, Tavis favorable à l'accusé prévaudrait toutes les fois qu'il aurait été adopté par la majorité des juges. — M. Cassaignolles demandait que la déclaration du jury se formât à la majorité de huit voix contre quatre. — MM. Royer-Collard et Kératry parlèrent dans le sens de cet amendement qui fut rejeté.
(3) Une ordonnance royale avait renvoyé à la cour des pairs le ju-
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cours du procureur -général, où se trouvent les phrases suivantes : « Tout étant préparé , il ne s'agiscsait plus que de Texécution qui devait élre pro* c chaine, disait Nantil, dans un comité où se trouvait «un général. Rey promet alors d'aller chercher un « homme dont le nom, connu en Europe depuis lori- «gine de la révolution française , n'était prononcé c qu avec respect parmi les conjurés. »
U dit dans un autre endroit : « qu'bn désignait un «général fameux dans l'histoire de nos premières «révolutions comme chef de parti. »
U parle de trois comités , l'un impérial et les deux autres républicains. On répétera dans l'instruction ce qui a déjà été dit que c'est moi qui présidais le principal comité républicain , dont la succursale dans le Midi était aussi sous ma direction.
U parait que c'est moi et d'Argenson qu'on voudrait le plus compromettre 9 et je ne doute pas que les espions n'aient été fort travaillés dans ce sens ; au reste ces témoignages de malveillance n'ont rien d'inquiétant. U parait qu'en général on ne seconde pas à la chambre des pairs les passions du ministère public
Le rapporteur de la commission du budget a proposé hier la suppression des fonds pour Venseîgne" ment mutuel ^ et il s'est prononcé contre la dissémination de l'instruction.
gemeotd'ao complot militaire signalé comme ayant dd éclater le 19 aoât i8ao. — La cour se déclara compétente et la première audience eut lieu le 7 mai x8ai. — M. de Peyronnet avait succédé à M. Jacquinot de Pampelune, dans les fonctions de procureur-général, chargé de soolenir l'accusation dans laquelle on essaya, comme on le voit^ d'impliquer le général Lafayette et plusieurs députés.
SUR LE BUDGET DES DÉPENSES
(Séance du 4 Juin i8ax) (i).
La diseussioD générale du budget nous donne le droit de présenter sur chacun de ses articles quelques obserrations sommaires.
La dette publique de TÉtat, quelle que soit son origine, est sacrée; je m'afflige avec tous de son récent accroissement; mais sans récriminer ici , ni sur les erreurs de la première restauration qui amenèrent le ao mars, ni sur le fatal débarquement qui vint s'immiscer dans les mouvements d'une résistance plus salutaire et moins inquiétante, ni sur les conditions du dernier traité de paix stipulées exdusiTement entre les puissances en guerre avec la France, et l'auguste allié de ces puissances, je me bornerai à tirer du passé une grande leçon pour l'avenir : c'est qu'il en eût beaucoup moins coûté, comme je le dis alors, pour expulser la coalition étrangère que pour pactiser avec elle; c'est que, si jamais ces malheureuses circonstances se renouvelaient , et si , à l'exemple de Napoléon et du gouvernement provisoire , les gouvernants de la France hésitaient à soulever la nation toute entière, il serait de son devoir comme de son salut de courir d'elle-même aux armes, ( Mouvement à droite. ) et réunissant spontanément les millions de bras de ses générations aguerries et de sa jeunesse dévouée, d'y étouffer, comme il dépendrait d'elle, les violateurs de son indépendance... ( De longs murmures interrompent. )
La liste civile a été Yotée pour la durée du règne actuel; mais lorsqu'à force d'empiétements et de dilapidations on a sem-
(i) Nous rappelons que les nombreuses interruptions de ce discours comme de tous les autres , sont mentionnées dans le Moniteur,
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blé accuser l'iosufiisance de quarante millions de revenu personnel pour le monarque et sa famille, il est permis de rappeler, je oe dis pas le pays de dix millions d'habitants, où le traitement du cbef de l'état n'équiraut pas à celui d'un ministre français, mais le monarchique, aristocratique et dispendieux gouyemement anglais, où pourtant les pensions des princes sont beaucoup moindres qu'en France, et où plus de la moitié de la liste cÎTile est employée, comme on l'a déjà dit, à payer les mini;>tres, le corps diplomatique et les juges. La somme dont le roi oe rend aucun compte ne monte pas à quinze cent mille francs. Quant au reste de ce qui est destiné aux dépenses royales, les comptes sont soumis tous les ans au parlement avec une telle rigueur, que d'après une loi proposée par le célèbre Burke, tout fournisseur de la maison du roi qui n'aurait pas donné son mémoire dans les premiers trois mois, est déchu de sa créance.
Quels qu'aient été les besoins Qt les pertes que nécessita d'abord une juste défense contre les agressions des cabinets européens, et que l'ambition d'un conquérant, provoquée ellemême, il faut le dire, par plus d'une perfidie de ces cours, augmenta depuis, sans mesure, l'énormité du chapitre des pensions tient encore à d'autres causes. On les trouve dans la succession rapide des divers gouvernements français, ayant chacun des vacances à opérer en faveur de leurs affidés, et der« nièrement surtout dans l'irruption soudaine d'une fouie de prétendants à des récompenses pour avoir de fait ou d'intention, à la solde étrangère ou dans les insurrections intérieures , sur les grands chemins comme dans une obscure oisiveté et même 800b les livrées impériales, manifesté ou dissimulé leur opposition à ces gouvernements qui , flattés chacun à son tour, sont aujourd'hui tous appelés illégitimes. C'est ainsi que, par les déviations et par I apostasie temporaire d'une révolution de liberté et d'égalité, on avait fini par voir, pendant quelques années, l'Kurope surchargée de deux assortiments complets de dynasties , de noblesses et de privilèges. ( Lé général Foy : Bravo !... On rit, et des murmures succèdent. )
Hais si nous n'avons pour ce chapitre des pensions, comme
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pour la reate consolidée, d*antre moyen d'allégement cpe Tamortissemen-t graduel , n'est-il pas déplorable de ^oir l'économie des pensions ecclésiastiques déjà bouleyersée, non pas même pour soulager les ministres inférieurs du culte, pour acquitter envers de vieux prêtres et de pauvres religieuses les intentions de l'Assemblée constituante, mais pour multiplier les évfichés, pour indemniser du rétablissement des substitutions quelques cadets de la cour, et pour exécuter, comme<on se l'est toujours proposé, le concordat ultramontain et contre -révolutionnaire que l'indignation publique avait repoussé ? ( Voix à droite : Gomment osez -vous parler de l'Assemblée constituante?)
Je me hâte, Messieurs, d'en venir à la seconde partie de nos dépenses, à la partie mobile du budget; et avant de dire quelques mots sur chaque exercice , je demande s'il est permis, en conscience, de soutenir par nos votes pécuniaires un gouvernement scandaleusement coûteux, et dont la marche est évidemment contraire aux droits comme aux volontés de la presque totalité des contribuables , qui ne le paient sans doute que pour en être servis à prix honnête et dans l'intérêt national ? ( Nouvelle interruption. )
Il faut espérer que cette année la question de spécialité, c'està-dire , l'appropriation précise de chaque emploi de fonds à chaque objet de dépense sera enfin discutée comme elle l'est dans tous les pays où la nation a le bon sens de penser qu*il ne lui suffit pas d'avoir ouvert des carrières plus ou moius
vastes aux combinaisons des ministres
Mais son plus urgent besoin, c'est de soumettre enfin à des règles définies, à des moyens praticables de responsabilité individuelle, les nombreuses hiérarchies d'agents du pouvoir auxquels leurs chefs ont voulu dernièrement persuader que, dans l'esprit du gouvernement représentatif, il ne devait y avoir pour eux ni conscience ni lois, tandis que le Code criminel, tout despotique qu'il est, a marqué des bornes à l'obéissance même d'un gendarme ; c'est d'apprendre aux citoyens ce qu'on a le droit de leur demander, et par conséquent à quoi ils ont le devoir de résister; car, dans les pays novices en liberté ^ on
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n'éprouTe pas assez cette patriotique sympathie par laquelle rinfractioD aux droits d'un seul devient l'injure commune; là, trop souvent aussi, les amis de Tordre confondent avec l'esprit de sédition cette rigoureuse manifestation de l'esprit public, sans laquelle au contraire la tranquillité autant que la volonté nationale seront toujours les jouets des moindres factions , surtout dans les moments critiques où l'audace et l'intrigue de ces factions ne peuvent être réprimées que par la résistance intrépide et active des bons citoyens. (Vive interruption. Voix à droite : C'est cela! l'insurrection. ..)
En souhaitant avec votre commission « qu'une bonne orga- « nîj^ation judiciaire relève la dignité des magistrats et améliore c la situation des justiciables, » objet, soit dit en passant, que la restauration des parlements n'atteindrait pas , je ne parlerai ici du Code civil que pour remarquer combien cette émanation do nouTel ordre social est devenue précieuse aux nations chez qui la victoire avait porté nos lois. Sans doute on ne passera pas l'article du Conseil d'État sans définir sa nature et borner ses prétentions. Mais c'est la justice criminelle qu'il importe surtout de dénoncer. Son instruction , ourdie par le plus habile despotisme, a réduit la loi des lettres de cachet à n'être plus qu'un luxe d'arbitraire; l'excessive rigueur de son Code est reconnue de toutes parts, même par ceux qui, malgré Tincertitude des jugements humains et depuis tant d'assassinats judiciaires que nous avons eu personnellement ù déplorer. . . (Violents murmures. Plusieurs voix à l'ordre ! à Tordre I — Le président : C'est au passé que s'adresse la réflexion de Torateur.) Elle est reconnue par ceux qui ne partageraient pas mon vœu pour Tahoiition de la peine de mort. Enfin le nom de jury, effrontément donné à nos assises , n'est plus à présent qu'un abus de mots. Si TAssemblée constituante n'accueillit pas la motion qui réclamait le jury américain et anglais dans toute sa pureté , ce fut du moins dans Tintention de l'améliorer; ce fut en maintenant son esprit , quoi qu'on ait dit à cette tribune avec une rare ignorance des faits, des hommes et des doctrines; mais toutes les modifications ultérieures ont été complotées en haine de Tinstitution elle-même.
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Voyez en effet le jury d'accusation remplacé par une chambra de la cour royale ; le jury^de jugement choisi au gré de l'esprit de parti dans un bureau de préfecture , réduit de soixante à Tingt-quatre jurés avant qu'aucune récusation du préreno soit admise. Y oyez , à quelques exceptions près ^ qui n'en sont que plus honorables, la manière hautaine et captieuse dont les débats sont conduits par des présidents qui, protecteurs nés de l'accusé, dcTraient le prémunir contre ses propres inadyertances. Voyez les écarts et l'acrimonie du ministère public, à moins qu'il ne s'agisse d'une de ces questions privilégiées où raccasatioo, transformée en apologie , a dernièrement obtenu des récompenses. (Voix à gauche : Oui, Bergasse (i). ) Voyez les interdictions trop souTcnt imposées aux témoins et aux défenseurs, la participation des juges dans le jugement de la question de fait, et convenez qu'il n'y a plus de jury en France, surtout depuis que tous avez repoussé l'amendement qui tendait à le rétablir. Ehl Messieurs, dans le mouvement de réaction oà vous êtes lancés , n'est-il pas à craindre aussi que bientôt la publicité de la procédure, la communication des pièces, le conseil des accusés, la confrontation avec les témoins, n'éprouvent à double titre le sort des autres doctrines pernicieuses , et pour avoir été décrétées par l'Assemblée constituante, et plus encore pour lui avoir' été demandées dès les premiers jours de septembre 1789, par uu instant message de l'Hôtei-de-Ville de Paris (1). (Vive sensation à droite.)
Ma répugnance à voter la dépense des aflhlres étrangères est fondée sur la conviction que notre diplomatie actuelle est un véritable contresens. En effet, Messieurs, le système, les agents, le langage, tout me paraît étranger à la France nouvelle; on la soumet au joug des doctrines qu'elle a flétries, des puissances qu'elle a tant de fois vaincues, des habitudes contractées à la suite de ses ennemis, et des longues obligatioris dont elle n*a pas eu pour son compte à rougir. Cependant l'Europe, appelée par nous à la liberté il y a plus de trente ans, arrêtée depuis,
(i) Voy. la p. 104 de ce vol.
(a) Voy. les p. i56 et 39$ du deuxième vol. de cet ouvrage.
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il fout le dire hautement, par le spectacle de nos excès et par Pabns de nos tictoires, a repris et conserTera, malgré des malheurs récents y ce grand moiMrement de cîfilisation, & la tête duquel notre place française est marquée, et où tous les yeux des peuples déjà libres ou aspirant à le deTenir ne devraient pas nous cherdier en Tain. (Moafement dans l'assemblée.)
Eh bien I Messieurs, dans ce partage de l'Europe entre deux bannières 9 d'un côté le despotiside et l'aristocratie, de l'autre, la liberté et l'égalité que nous y aTons les premiers procbmées, oà troore-t-on les soi-disant organes de la France ? Exempts é la férité , j'aime à le reconnaître, d'une coopération hostile dans Iti agressions des satellites de Troppau et de Laybach, qu'un succès, peu durable j'espère (i), n'a fait que rendre encore plus odieuses ; on doit les remercier aussi de n'aroir pas fait à la Fruice raCiront d'une adhésion positire é ces récentes déclarations de trois puissances que, pour ne pas offenser la majorité de cette Chambre, je ne qualifierai ici qu'en répétant les vœux de toute ma Tie pour l'émancipation des peuples , l'indépendance des nations, la moralité et la dignité du Téritable ordre social.
Onayu néanmoins les agents du gouvernement français, dans leur parti4»pation subalterne aux premières délibérations de ces congrès, ne pas même s'élever à la hauteur, facile à atteindre, du libéralisme des ministres anglais. On les trouve toujours en harmonie avec cette étrange aberration d'idées qui réduirait la population européenne à l'humble condition d'attendre les améliorations sociales, la limitation du servage, comme disait un honorable membre du côté droit; aies attendre, dis-je, du bon plaisir d'un maître soumis lui-même au bon plaisir d'un comitédirecteur qui naguère s'intitulait arrogamment le comité des grandes puissances.
Telles ne sont pas. Messieurs, les doctrines françaises. II ne s^agit pas seulement ici de mon incrédulité personnelle sur le dogme du droit divin; mais je rappellerai que déjà bien des années avant 89, ère de la révolution européenne, lorsque
(i) Voy. la note de la p. gS de ce yoI.
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nous, soldats américaiosy nous nous hoaorions des Qoms d'xnxi/rgents et de rebelles qui D0U4 étaient prodigués, en Tertu de V ordre social aussi, par le gouTemement anglais, Louis XVI et son ministère aTaient expressément reconnu la souyeraineté des États-Unis, fondée sur les principes de leur immortelle déclaration d'indépendance. ( Murmures à droite. Une ?oix : La faute a été bien punie.)
Ces principes , accueillis depuis dans une circonstance critique et décisive au sein de l'Assemblée constituante , décrétés par elle'', acceptés par le roi, jurés par lui et par son augusie frère dans la plus grande de nos solennités patriotiques^ ont élé reconnus même dans les usurpations du despotisme impérial ; ils ont été reproduits encore à cette tribune, comme une yérîté protectrice , par les défenseurs de la Charte et du trône royal, le 19 mars 181 S, car ce jour-là on ne disait pas que la Charte était la contre-rérolution. ( Le général Foj : Bravo ! ) £t , à la Térité, pour apprécier la part de la révolution dans les droits reconnus par la Charte, cette part que souvent ici on a refusé de reconnaître, il suffirait de relire une auguste proclamatioo, datée de Vérone, en juillet 1796 (1). Ces mêmes principes professés aujourd'hui chez les peuples nos alliés naturels , valent bien les prétentions surannées qu'on a vues se renouveler aussitôt qu'un noble élan des nations soumises à nos armes eut amené leurs vieux gouvernements, presque malgré eux, à recouvrer l'indépendance qu'ils avaient si complètement, si servilement 9 si affectueusement aliénée au profit du vainqueur auquel ils ont, dans une note de Troppau, conservé le titre le plus honorable qu'il ait jamais porté, en l'appelant un soldai de la rcft^oi»lion. (Bravos à gauche.)
En effet. Messieurs, les attentats y les malheurs que nous exécrons , que nous déplorons tous , ne sont pas plus la révo^ lui ion que la S aint- Barthélémy n* était une religion , et que vous n^appellerez monarchiques les dix-huit mille assassinais judiciaires du duc d'jilbe. 9 La révolution, vous le savez
(i) Voy. les p. 847 et 348 du cinquième vol. de cet ouvrage. .
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bien, c'est la victoire du droit sur le privilège; la rëvolutioa» c'est l'éniaocipation et le développement des facultés humaines, c*est la restauration des peuples ; et cela est si vrai» que les amis de la liberté ont toujours été et sont encore haïs par les adversaires de la révolution on proportion des efforts qu'ils ont faits pour empêcher qu'elle ne fût sonillée par des crimes , et défigurée par des excès. ( Bravos prolongés à gauche. )
Oui 9 Messieurs, que les ennemis de notre cause aillent chercher dans nos douleurs d'hypocrites arguments , comme ils y ont trop long-temps cherché de coupables espérances ; qu'ils ezctisent ou nient, puisqu'il» le veulent, les réactions aristocratiques par lesquelles on a autrefois prétendu exercer d'affreuses représailles ; qu'ils aient voulu étouffer dans cette enceinte , en i8i5, la voix dcoonciatrice des massacres du Midi; (Voix à droite : Gela est faux. ) que les violences de l'année dernière aient trouvé des apologistes jusque dans les premiers pouvoirs de rÉtat ; quant à nous, dédaignant, comme nous l'avons toujours fait, dans notre patriotique haine du crime, les ménagements qui composent avec lui, par la distinction des victimes et par celle des époques , nous renverrons ces atrocités toutes ensemble aux passions ignobles ou délirantes qui les ont produites. Mais jamais, dans aucun temps, sous aucun prétexte et de quelque côté que viennent les imputations ou les apologies, nous ne nous soumettrons à voir perfidement et volontairement confondre les crimes des factions, les égarements d'une génération sortie de l'ancien régime, avec les bienfaits de la révolution , les droits imprescriptibles de la raison humaine , les internions pures et les principes incontestables des invariables défenseurs de la liberté, des adversaires déclarés de toutes les oppressions.
Nous ne laisserons pas non plus outrager des peuples libres et mnîs ; imputer exclusivement à Flufluence des baïonnettes leur organisation nationale : et n'est-il pas remarquable que ceux qui n'ont vu que discipline et ordre public dans la révolte de quelques régimenb espagnols, lorsqu'ils secondèrent l'attenut de Ferdinand Vil contre le pacte social et la représen- VI, 8
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IqUod des cortës (i), ne puissent pas aujourd'hui conceToir que des troupes citojfcnnes aient cessé de Touloir être les instruments du despotisme et de raristocratle , et se soient rangiées, atec toute la nation , sous les lois constSlUtionuelles et fondft«mentales de leur pays? N*est-il pas étrange que ce reproche dlntertention militaire leur soit adressé j^nr un parti qui, longtemps soldé par les ennemis de la France , et rougissant de deyoir quelque chose à la volonté nationale, a mis un biiarre orgueil à constater ses obligations 4e tout genre à la force des baïonnettes étrangères?
En traversant rapidement le ministère de rintérieur, je laisse à mes honorables amis le soin de discuter ce grand et continuel mensonge administratif, impérial ou royal, peu m'importe. ••• (Explosion adroite. Nouvelle interruption.) Oui> peu m'importe, d*après lequel les intentions, les demandes, les offres, les dépenses, la police locale des citoyens, sont usurpées en leur nom par des maires, des conseillers municipaux et départementaux, dont pas un seul n*est de leur choiz, tous révocables à volonté. Le projet de loi présenté dans cette session avait pour objet de consolider ce système monstrueux en Taristocra lisant encore, traité scandaleux entre le despotisme et le privilège ^ aux dépens et au mépris de toutes les communes, de tous les départements de France. Sans doute aussi on tirera de la fançe« pour en souiller un instant vos regards, cette insolente et rile organisation qui, sous la dénomination de police, a plus empoisonné les mœurs publiques, plus encouragé de trahisons domestiques et de crimes particuliers, plus excité de oomplots et de désordres que toutes les autres causes ensemble;
(t) Le 4 mai t8i4, Ferdioand VII avait aansDoé par un ééoret, daté de Valenoc , qu*il remplacerait la conUîlutioo donnée en aon absence pmr i'ancUnne e^nnUnùcn de* eortès, perfectionnée par des prû»'cipes dignes du siècle, etc.; en même temps il s'autorisait du vœu de quelques chefs de corps pour dissoudre la régence et les eortès» casfer tous leurs actes et ordonner Tarrestation de leurs princîpanx membres. (Voy. la p. 387 du cinquième vol. de eiA oevmge.)
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je me bornerai à une obnenration sur rinsCructioD pubHque.
La conslitution de gi, titre i% afatt dit : « Il «era eréé et or« « ganisé une instruction publique commune à tous les citoyens ^ « gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables m pour tous les hommes, et dont les établissements seront dls- « tribttés graduellement dans un rapport combiné avec la dltl- « sîon du rojaume. » Votre commission, au contraire, se plaçant à la bauteur de Pallocution de l'empereur d'Autriche aux professeurs de Laybaeh , regarde llnstructioo gratuite coiiinie un desordre social ^ et veut surtout supprimer la somme de^ tinée « aux encouragements de l'instruction primaire, » par le motif qu'ils servent pour la plus grande partie à favoriser renseignement mutuel , que votre commission ne trouve pas eu harmonie avec l'eSprtt actuel de nos institutions.
Or, Messieurs, l'enseignement mutuel est, depuis l'intention de Timprimerie , le plus grand pas qui ait été fait pour la propagation d'une instruction prompte, facile et populaire. C'est par cette instruction générale que toutes les facultés, toutes les industries d'un pays seront développées et éclairées , les préjugés appréciés, les droits reconnus; que ta liberté et Pégalité seront comprises , et par conséquent mieux garanties des excès qui les font méconnaître. VoHà le fait ; que les cobsé* quences qu'on en a tirées de part et d'autre soient diftitates , rien D'est plus simple ; c'est aux dix-oeuf vingtièmes des pèrea de famille à choisir.
Quoique le compte rendu par le ministre de la guerre me paraisse mieux ordonné que dans les sessions précédentes , )e regretterai encore les lois des aS et a6 fructidor an vu , que î'avais, il j a deux ans, proposées pour modèles. Tandis que , dans tous les systèmes représentatifs, l'institution militaire tii Pobjet de la plus spéciale attention législative , et que, par exemple, en Angleterre, les lois de la discipline sont soumise^ à un vote annuel, on doit s'étonner qu'on traite en France l'armée de la patrie comme une propriété matérielle , un âof* maine de la couronne , sous l'étrange prétexte que , notre situlH tion continentale exigeant plus de pouvoir militaire dans le goti*
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Teroement, il est, par conséquent, très raisonnable de prendre moins de précautions contre l*abus de ce pouvoir.
Au reste, nous n'avons pu qu'être édifiés de la civique indi* gnation de nos adversaires contre la soumission de Tannée aux actes arbitraires des pouvoirs précédents. Cette inculpation a été sur-le-champ repoussée avec une éloquence qui , ellepième, rappelait la devise : Honneur et patrie. On peut dire aussi que cette même armée , formée d*abord de nos régiments de 89 et des bataillons de volontaires nationaux, renforcée ensuite par une foule de patriotes persécutés par Tanarchie en 92 et 93, devint, à la frontière, le rendez-vous du vrai civisme autant que de la gloire ; qu'on la vit se refuser unanimement à un .décret de mort contre les prisonniers , sauver, autant qu'elle le put, les émigrés frappés par une loi cruelle, et abandonnés par l'étranger à leur sort ; que le consulat à vie et Tempire eurent proportionnellement moins de votes militaires que de votes civils ; que, depuis cette époque , le devoir de résistance au despotifrae, tout saint et nécessaire qu'il est, ne fut plus exercé nulle part; que les officiers français, en passant rois f comme disaient nos soldats, dans d'autres contrées, 8*j montrèrent moins obséquieux envers leur ancien général que les monarques dont la légitimité datait de plus loin ; et qu'enfin^ depuis que notre illustre armée de la Loire eut repu le plus grand. honneur de la guerre, celui d'être déclarée, toute réduite qu'elle était, incompatible avec l'oppression étrangère, en la retrouve dans ses foyers ^ pleine de sentiments nationaux , el prête encore à les manifester. ( Vive sensation.)
Mais n'y aurait-il pas quelque contradiction , dans ces austères cen.<teurs de l'impérialisme militaire, à vouloir que les troupes du roi, suivant leur expression, instruments passifs et irréfléchis, ne s'aperpoi vent pas qu'il exisce eu France une na-* tion , des lois et même une Charte ? Tout ce pédantisme illibéral n'est pas plus de la discipline que les puérilités de noi anciens manœuvriers d'esplanade n'étaient de la tactique. Craignes au contraire , Messieurs, que tant de précautions, de mu- Utions^ d'interdictions semblables à celles des supérieurs de
i8io-i8ai. Iiy
moines » ne fassent fermenter des idées qu'il est heureusement impossible d'éteindre.
Craignez qu'à force de destituer, de ruiner des officiers, tous ne fassiez penser à tous les autres qu'on ne peut , dans le parti de CoblentZy s'habituer aux souvenirs d'une gloire contre laquelle on a long-temps fait des toduz, qu'on regrette le temps où les régiments étaient formés par des recruteurs, les titres aux emplois par un généalogiste, et, quelques années plus ti)t, les plans de campagne chez la maîtresse du roi. Sans doute une armée française doit être subordonnée., mais tous ne l'empêcherez jamais d'être intelligente et nationale. (HouTement d'approbation à gauche.)
Quant à la garde nationale (on rit), j'en ai demandé dans les sessions précédentes le rétablissement sur les bases de 91 ; aujourd'hui, je garderai le silence , personne ne s'y méprendra.
J'ai TU le temps où le port de Dunkerque ayait à subir un commissaire anglais , et où on n'obtenait pas , en faveur du pre» mier prince du sang, la permission d'avoir un vaisseau de ligne dans une escadre d'évolutions. La guerre d'Amérique nous remit à notre place. Quoique nous ayons malheureusement perdu, dans les premières années de la révolution, beaucoup de marins des-plus distingués, tant émigrés que constitutionnels, et encore depuis la restauration beaucoup d'officiers très regrettables, ce n'est pas du personnel de notre marine qiie nous avons à nous plaindre; les sentiments vraiment français qui l'animent auraient été applaudis par l'immortel équipage do Vendeur) mais comment ne pas trouver l'administration de ce département dispendieuse à l'excès t
On vous a déjà cité la marine des États-Unis dont le pavillon , depuis sa création et pendant deux guerres très vives contre le pavillon britannique, n'a pas une seule fois, à force égale et souvent inférieure, manqué d'avoir sur lui l'avantage. Lea approvisionnements , la paie, tout, comme on vous l'a observé, est plus cher. Ses cinq croisières se composaient dernièrement de deux vaisseaux, neuf frégates et quinze petits bâtiment^ protégeant une navigation commerciale de plus de douze cent mille tonneaux , sans compter les pêches côtières et le petit cabotage.
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L'établUsement de la marine de l'État a élé fixé dans la sessîoa dernière à deux millions cinq cent mille dollars, et cinq cent mille doliara de constructions nouvelles, faisant en tout seize ipiliionif calculés à la vérité sur le pied de douze vaisseaux, TÎn§;t frégates , etc. ; mais quelle différence avec les cinquante millions qtii ne suffisent pas , dit-on , pour la marine française ! Il e^t vrai aussi que nous entretenons quelques colonies pour lesquelles on paie dans les bureaux ministériels près de moitié plus d'employés qœ sous le brillant ministère de M. de Castries; mais le régime comme le produit de ces colonies nous sont inconnus. Nous aurons aussi à interroger M. le ministre sur les mesures qu*il a prises contre Tabominable traite des QOÎffS, et sur la loi plus répressive qu'il nous promet tous Ui9 aas.
Jfous lui demanderons s'il est vrai que des punitions cruelles oienl été infligées à des hommes de couleur libres, pour avoir foulu y isiter la république haïiienne. Et, d'ailleurs, dans nos rapports avec Haïti, heureusement réuni sous le même gou- Ternemeot, n'est-îl pas temps de mettre un terme à ces pusillanimes et mystérieuses hésitations, où , par peur des anciens eoloQs, contre leurs vrais intérêts et contre le vœu de plusieurs d'ealve eux, mais plus encore par suite d'une déférence habilaelie poor des rivalités étrangères, on perd l'occasion de rétablir STec ce pays les communications les plus avantageuses? C'est iei U lieu de répondre à un reproche de M. Laine, fA l'assurant que, dans les ministères précédents , il trouverait des témoignages que la cause de l'Amérique du sud a eu parmi nous des amis zélés et prêts à la défendre contre des combinaisons illtbérales, complaisantes ou sordides , comme depuis nous •Tons |oui de voir, dans Theurense émancipation des deux parties de la Péninsule , un gage de paix et de liberté pour cette imAiense portion de l'autre hémisphère.
Quant au ministère des finances, Messieurs, j'attendrai l'opinion de quelques honorables amis dont il semble que les lumières ont paru inférieures ou superflues à la majorité qui a nommé vos commissions. Mais je ne crois pas m'écarter de la discussion ouverte sur l'administration générale de la France »
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je crois même réelairer» en répoodant par un ezameD rapide aux éloges, aux regrets, aux espérances dont FaocieB régime est Tobjet. D'ailleurs eo justLfiiuit la destructioo taot reprochée de ce régime, nous ne faisons qu*user du droit reconnu par Totre règlement de aous expliquer sur un fait personnel.
C*est en effet alors que Ton ?ii disparaître cette corporation do clergé qui 9 exerçant toutes les sortes dHnfluences et se refusant aux charges communes» accroissait sans cesse, n'aliénait jamais ses immenses richesses , et se les partageait en sens inrersedu IraTail ; qui, rendant la loi complice de tosux trop sou- Tent forcés, couvrant la France d'ordres monastiques déreués à des chefs étrancgers, y levait à la fois les contributions de l'opulence et celles de la mendicité ; qui, dans son organisation séculière , faisait une telle part à l'oisiveté mondaine , que les ministres journaliers du culte étaient devenus la portion insignifiante de ce qu'on appelait le premier ordre de l'État.
On vit disparaître cette corporation de cours souveraines oà la faculté de juger était vénale de droit , héréditaire etnobilîairo de foit i où ressortissaient des juges féodaux choisis et ré voi:ables par les seigneurs} q4 la diversité des Codes, la jurisprudence des arrêts, faisaient perdre dans un tribunal le procès qu'on eût gagné dans un autre; où tout plaideur, achetant la moindre place de cour, pouvait traîner sa partie adverse du fond du royaume à Paris ; où tous les inconvénients de l'esprit de coxps se multipliaient par la dépendance d'une foule de gens de loi; où toutes les idées raisonnables, toutes les découvertes utiles ont été tour à tour formellement proscrites; oùj même dans une juste cause, on ne pouvait résister à l'exprès commandeinentdu roi que par un déni de justice au public,
On vit disparaître cette corporation financière ^ploitant la France à outrance et par bail, dont la moostrnease régie exoé" dait en frais et en profits la recette du Trésor royal ; dont le code immense, nulle part recueilli, formait une science occulte que ses seuls agents avaient le droit et le moyen d'interpréter, et qui, met^nt un priop contianel au parjure et à la délation do* mestique, exerçait sur tous les hommes sans protection un despotisme sens bornes et sap5 fi^i^n. C'est ainsi que, dans les
laO GORRESPOirOANCE ET DISCOURS.
remontrances de la cour des aides 9 en 1775, Malesherbes en parlait à Louis XYI.
On TÎt disparaître aussi ces distinctions de proyinces /raftçaUes^ conquises j réputées étrangères y iT états ou d'élection, entourées chacune d'une double enceinte de commis et de coa trebandiers dont la guerre intestine recrutait les prisons , les galères et les gibets , au gré des stipendiaires de la ferme; et ces autres distinctions de propriétés, nobles ou ignobles , offrant les dirers degrés de la domination féodale, du vasselage et des serTÎtudes, où les parcs et les jardins du riche ne payant rieui tandis que le champ et la personne du pauyre étaient taxés en proportion de son industrie, les impôts roturiers et le droit de franc-fief rappelaient sans cesse aux dix-neuf yingtièmes des citoyens que leur dégradation était non-seulement territoriale , mais individuelle.
Alors fut consacrée l'égalité constitutionnelle, qui se borne k fonder sur Vutilité générale les distinctions reconnues parla loi. La caste des priyilégiés perdit le droit de se distribuer graduellement les exclusions et les mépris , et de les infliger ensemble au reste de leurs concitoyens. Aucun Français ne fut inhabile aux emplois parce qu'il n'était pas noble , ou déshonoré , s'il l'était, pour avoir exercé des professions utiles; préjugé funeste qui enlevait à la prospérité publique la plupart des familles à mesure qu'elles acquéraient les moyens de l'accroître.
Que regretterons-nous encore ? Sera-ce le système des impositions fixées par le roi au gré d'un ministre des finances , que j'ai vu changer douze fois en quatorze ans , réparties arbi« trairement entre les provinces, je puis ajouter entre les contribuables ? car, à l'exception de quelques pays d'état et des deux assemblées de M. Necker, qu'une infidélité connue (1} ne lui laissa pas le temps d'étendre à d'autres provinces , le pouvoir des intendants n'a été modifié qu'en 1778.
Sera-ce la capitation établie en 170a pour finir à la paix et toujours exigée? les deux vingtièmes allégés pour les grands, appesantis sur les pauvres? la taille, dont la base en Auvergne
(x) Ces mou s'appliquaient à Louis XVUL (Voy., à Is^ p. 346 du cinquième volume, quelques mots sur le fait ici rappelé.)
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était de oeaf sous pour livre, et moûtait & ([aHorie, principale^ ment à cause du nombre des privilégiés qui s* accroissent tous les jours par le trafic et la location des charges (i) ? Enfin , sera-ce les droits si onéreux sur les consommations, plus odieux encore que les droits réunis et de même nature établis soua le règne de Napoléon ?
Sera-ce la {urisprudence criminelle où l'accusé ne pouvait voir ni sa fiimille , ni ses amis, ni des conseils, ni les pièces du procès ? Livré seul à un magistrat dont le mérite était d'arracher des areux, il n'était confronté avec les témoins, interrogés eux-mêmes secrètement, que lorsque ceux-ci ne pouvaient plus se rétracter sans encourir la peine de faux témoignage. Condamné sur le dire d'un rapporteur au tribunal inférieur, on l'envoyait è la Tournelle du parlement, quelquefois à plus de cent lieues, avec l'addition de la grande Chambre, s'il était gentilhomme. Là, sur les mêmes pièces et le rapport d'un conseiller, b sellette n'étant qu'une ignominie superflue , il subissait son airêt obscurci par la vague formule des cas résultant du procès. Cet arrêt pouvait être aggravé au choix des juges par les tortures de la question ; car la question préparatoire à l'instruction avait seule été abolie. On se souvient de la barbare rariélé des supplices, depuis la potence et la roue, jusqu'à ces exécrables tourments dont j'épargne ici la description.
Faut -il regretter l'intolérance religieuse qui mettait une grande partie de la population dans un état légal de concubinage, de bâtardise et d'exhérédatlon ; cette législation attentatoire 4 toos les droits de la nature et de la morale , que Louis XIV établit, qu'un Illustre prélat appelait le digne ouvrage de son règne^ la marque la plus assurée comme le plus bel ouvrage de f autorité? Les évêques, en 1751 et i75a, en demandaient l'exécution : Par jugement du commandant ou dePin^ tendant, sans forme ni figure de procès ^ telle a été la doctrine légale depuis l'arrêt du conseil de 1684^ défendant à tous particuliers de retirer dans leurs maisons aucun malade
(i) Bapport do bureau de rimpét de l'assemblée provinciale d' Auver^iiceomposé de filM. le aiarquîs de Laqueuille, l'évéqne de Saint- FkHir, etc. Déoembre 1797.
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de la religion protestante, sous prétexte de charité^ jusqa'à la décistOQ du cooseil de Louis XVI i où, malgré Taris de Turgot et de Malesherbes , fut maînteiia à sou sacre le serment d'exterminer les hérétiques. Leqr sort fut adouci par édit du roi 9 en 1788 ; je l'oublie d'autant moins que Tannée précédente j'arais en Thonneur de ?oir adopter au bureau présidé par le second frère du roi) la première demande officielle de leur état civil ; mais déjà cette demi -tolérance était npe iaaoyation réTOlutionnaire. (Voix nombreuses : A la question I)
Le ciiiBBAL FoT : Répétez , répétez.
H. I.B PâésiBEHT : Ne donnez pas à Torateur de dangereux conseils au moment où il s'écarte visiblement de la question.
Ifoix à droite : Rappelez- le à Tordre...
Lb oéiixaAL Laiatbttb : Regretterons-*notts les dSmes ecclésiasllques et seigneuriale», qui, recueillant les derniers résultats du travail , frappaient sur le revenu du propriétaire dans une proportion triple de celle qu'elles enlevaient au produit brut; les droits féodaux, onéreux et humiliants , soit qu'ils fuseent servis en nature ou remplacés par un tribut qui en rappelait l'origine; les banalités» qui forçaient les citojens âne se servir que de l'usine du seigneur ; les droits de chasse ; ces capitaineries qui livraient les récoltes à la voracité du gibier, les travaux cham* pêtres aux caprices et aux extorsions des gardes , pu des peines allant jusqu'aux galères perpétuelles étaient diatribuées dans un tribunal nommé par le capitaine, et qui proppnçait sur le seul procès^verbid du déooneiaUuc ? Regretteron^nous les lettres de cachet eonûées en blano aux ministres, aux commandants et aux intendants; les arrêts de surséance qui dispensaient des courtisans de payer leurs dettes; les évocations de causes ; les substitutions et lea coutumes qui sacrifiaient les enfants à un coUatéral et les familles à un aine ? Regretterons-nous les ap» pointements sans fonctions, les survivances et celte multiplicité d'abus, d'entrave» et d'oppressioi^s, qu'on trouverait dans les écrits et encore aujourd'hui dans la mémoire de tous lez con* temporains, étrangers et nationaux, qui ont porté leurs regards sur TadmMstratton de notre patrie ?
Pranpaîs , roîlà Tancten régime , dont la dcstractîon a déjà
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renda poor tous len ATantages de la réTohitiop aussi peu sen* aibles qoe les bienfaits de l'air qu'on respire , dont le rétablissement fut l'objet aroué de Témigratlon de Coblentz et de la coalition de Pilnitz, et dont l'esprit n'a pas cessé d'animer ce gooTernement plus ou moins occulte de la cour, deraot lequel les mînîMèresne sont rien, et qui, dès i8i4» disait officiellement : «Jouissons du présent, je vous réponds de l'avenir • .
On a prétendu à cette tribune que Napoléon était la révolu» iion incarnée; ce mot est une erreur. Ce n'était déjà plus la révolu tion de 8g que l'époque où les chefs de l'État prétendaient qu'il foUaii mettre un voile sur la déclaration des droits, et concouraient à cet affreux régime de la terreur, qui , profanant les dénominations les plus respectables, était liM-mdme hors de toute dénomination politique. Mais pour caractériser le resplendissant régime de l'empire, au défaut des doctrines professées, des institutions créées ou rétablies par lui, il suffirait de l'assentiment cordial que lui ont donné pendant long-temps la plupart des adversaires de la révolution.
On a été pins henreux en noos répétant sans eesee que la reêiouration , c'est la contre^révolution ; néanmoins» et quoique ses prétentions déclarées dès le premier jour, et ses circonstances renouvelées deux fois, aient paru autoriser celte assertion, je répondrai, pour notre justification, que d'après les droits reconnus, les institutions promises et l'évident întérdt de tous , il a été raisonnable de concourir avec quelque espoir de succès à l'établissement des barrières qui seules pouvaient défendre l'ordre constitutionnel contre les partisans de rancien régime. Cet espoir est complètement détruit; non-seulement je l'avoue, mais je crois devoir le déclarer, et aprhs avoir, dès la session dernière^ signalé la contre-révolution qui envahit tous nos droits et le nouvel ordre de devoirs qui, à mon avis^ allait en résulter pour nous; après avoir combattu dans lespou" voirs établit le dogme deVomnipotenceparlementairty aujour* ^hui que la contre-révolution s*en est emparée, et aupoint où nous sommes arrivés ^ Je me borne à reconnaître hautement ici leur impuissance à sauver la patrie^ Je vote contre le budget. (Toute^la dernière partie de ce discours a été marquée par de
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Tives et continuelles interruptions et les cris : A la question ! ) On demande à gauche rimpression... Exclamation trèsTiTe à droite : Non ! non ! (i).
Paris ^ xa juin i8sx.
J'ai encore un pied entrepris et l'autre un peu enflé par la goutte; néanmoins comme on arriveà peu près de plain pied à la chambre , j y suis allé Lier pour Tenseignement mutuel, et j'y retournerai aujourd'hui, parce qu'il y a quelque chance de ne pas perdre les 5o,ooo francs alloués pour cet objet et l'encourage* ment moral qui en résulterait. Il est possible aussi qu'à propos des cultes on parle de la défense faite de prier Dieu pour l'âme du jeune Lallemand, quoique le curé ne demandât pas mieux que de faire le service (a).
Vous savez que l'autre jour cinq à six mille jeunes
gens auxquels on a, ainsi qu'aux députés et autres
personnes priées au service funèbre , fermé la porte
de Saint-Eustachcyse sont transportées au cimetière
(t) L'impression fat rejetée , mais avant on discuta si elle aondt lieu. M. Benjamin Constant fat entendu pour, et M. de Casielbajac contre. Celui-ci observa que le discours du général Lafayelte était des plus injurieux aux puissances étrangères , tout en faisant compliment à l'orateur sur la franchise de ses déclarations. Le ministre des affaires étrangères parla dans le même sens.
(^) Voy. les p. 75 et 93 de ce yol. — ^Le 3 juin i8ax était ranniversaire de |a inort du jeune Lalleroand*
du Père-Lachaise. Là aussi les portes étaient fermées; deux gendarmes à cheval foulaient la tombe de ce malheureux jeune homme, et un commissaire de police défendait d'en approcher. La colonne n'a pas été si loin ; des détachements de cavalerie et d'infanterie l'ont arrêtée à la barrière. Les jeunes gens sont allés à la butte Chaumont; un piquet de gendarmerie à cheval y était placé. L'ofBcier a fait mettre sabre à la main 9 et s'est mis en devoir de charger; Arnold Schefifer s'est avancé ouvrant sa poitrine, et les dé* fiant de frapper. Les gendarmes ont retourné leurs chevaux et se sont montrés peu disposés à seconder leur commandant; alors un petit discours de protes-* tatioii , d'éloge et de rendez- vous à l'année prochaine .a été prononcé; la colonne est retournée avec le même recueillement et a passé devant la porte du pauvre M. Lallemand le père. Tout le monde a ôté son chapeau , ce qui a fort touché de nombreux spectateurs.
Vous verrez qu'à la séance d'hier, M. Laine a bien parlé sur t enseignement mutuel^ M. Pasquier l'a soutenu aussi tout en faisant des concessions ; mais le coté droit s'est obstiné à ne pas vouloir qu'on sût lire et écrire. Je crois pourtant que nous l'emporterons aujourd'hui; le tout est déjà passablement ridicule.
Mou discours (i), auquel nos adversaires ont donné le nom de manifeste^ n'en a pas moins beaucoup de succès. J'avais cru que quinze cents exemplaires suf-
(0 Celui da 4 juint (Voy. les p. to6 et suiv.)
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firaient; mais on m'en demande tant, qu'il faut encore en faire tirer ; on le réimprime, dit-on , ailleurs. Notre chère madame dHénin a commencé à le blâmer avec sa vivacité et son amitié ordinaires. Peut-être changerait-elle d'avis si elle savait tout le bien qu'en a dit avant-hier, à ce qu'on m'assure, M. Royer-Collard. L'aristocratie est furieuse comme les femmes qui ont quelque raison de se mettre en colère contre le peintre.
Bignon a fait imprimer l'excellent discours qu'on ne lui a pas laissé le temps d'achever ; c'est un chefd'œuvre diplomatique. Vous aurez vu que la discussion s'est animée pendant quelques jours; elle a été hier fort calme.
"Vous aurez vu que le ministère public demande la peine de mort contre neuf accusés (i); il y en a parmi eux pour qui ces conclusions paraissent bien étranges même en supposant la vérité de tout ce qu'ont dit les espions du gouvernement. Le procureur - général était hier à la chambre tout près de M*** ; leurs yeux avaient l'air de me dire comme je l'ai fait remarquer à mes voisins : a Si tu n'es pas /à, ce n'est pas noire faute. »
Fans, 5 jttiUet 1891.
J'ai fait demander à mon collègue Constant s'il avait
(i) A la cour des pairs , dans Faffaire de la conspiration du 19 août x8ao. (Voy. la p. io5 de ce vol.)
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besoin de moi k la chambre. Sur sa réponse négative, je suis resté chez moi jusqu'au dîner américain ; je regretterais bien de n'y être pas allé. Il y avait plus de quarante convives , tous citoyens des États-Unis. J'y ai reçu, s'il est possible, plus de marques d'amitié que jamais. Dans un appartement au - dessous de nous dînaient ensemble tous les avocats de l'affaire des pairs. La cour prononcera sur chaque accusé l'un après l'antre sans avoir posé de questions générales. Je vous enverrai un petit écrit tout-à-fait plaisant de M^ Paul-Louis Courier, ainsi que les politesses qui me sont adressées par l'article officiel de tObseiyaiear auirichieit. On fattribue à M* dé Gentz , rédacteur des manifestes de jia saiotealliance; il fait ici assez de sensation. La Quoti*dienne^ le DrcLpeau blanc f etc. , se sont hâtés de le propager; ie Constitutionnel et le Courrier en ont parlé d'une manière fort aimable pour moi. M. Gal^ latiu (i) m'a fait compliment de ce que la cour de Vienne me traite de puissance à puissance par un manifeste officiel, il n'y a que moi jusqu'à présent qui n'ai pas lu cet article; je le trouverai sans doute facilement. Me voilà rentré dans les affaires ; j'ai déjà eu ce matin une petite réunion de collègues chez moi , et je vais me rendre à la chambre où un discou» de M. Josse de Beauvoir a causé hier dans nos rangs beaucoup d'irritation. Je suis loin d'avoir trouvé la paix faite. Le retour du beau temps sera commode pour la tonte de mon troupeau.
(6 Juillet.) — P. 5. Les journaux vous apprendront la
(i) Ministre des ÉtatsjUiiîs.
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de Napoléon. Elle est encore, malgré la situation odieuse et cruelle où il était depuis sept années , un grand événement politique. Les Anglais perdent ainsi un moyen de menace et d'influence, les agents provocateurs une mine féconde d'accusation; beaiicoup de bonapartistes vont se rattacher au parti patriote.
Paris, 17 juillet i8az.
L'arrêt de la cour des pairs vous sera porté par la Gazette. On m'a dit que des pairs, mécontents de ne pas avoir encore plus de condamnations, avaient voulu protester contre la procédure et le jugement. Sans doute on n'a pas oublié le fameux supplément d'instruction contre les députés ; mais, m'a-t-on assuré, sur l'observation de M***, que ce précédent deviendrait fort commode pour les pairs de la minorité , et qu'ils auraient plus d'une occasion de pro* tester à leur tour, on n'a pas donné de suite à ce projet.
Le garde des sceaux est venu, suivant son nsage, à la tribune dire et recevoir de mauvais compliments. Notre session se prolonge par une foule d'amendements (i). Il y en a un très raisonnable de M. Darrieux qui, voyant dans la Charte des électeurs à 1 5oo francs de revenu , pense que le cens électoral devrait baisser avec le dégrèvement de la rente foncière. Vous jugez bien qu'il ne passera pas.
(i) La session de i830*f Sat fui close le 3x juillet.
On croit toujours au changement partiel du ministère; op parle même de dissolution, à laquelle je ne crois pas.
J'ai eu la visite de M. de Torreno , qui est très rassuré sur Tétat de son pays, quoique n'ayant au* cun doute sur la nature et Torigine des efforts qu'on. y fait pour détruire Tordre actueL Je souhaite bien qu'il ait raison. J'ai vu aussi sir Robert Wilson.
ta novembre xSfti;
Nous serons aujourd'hui assez nombreux pour commencer la session (i); le peu de collègues que j'ai vus, m'a parlé comme s'il n'y avait rien à faire; mais on commence» dit-on, à faire des statistiques de minorité... tant mieux pour ceux que cela peut amuser ! Le Utomtéur se donne beaucoup de peine pour dissimuler l'impolitesse du roi d'Angleterre qui, sachant que M. le duc d'Angouléme allait lui rendre ses devoirs à Lille , a fait le crochet sur Duukerque (a), en était parti à l'arrivée du prince, et serait parti de
(i) La setsion de i8ii-i8aa était ooTeite dcpuitle 5 novembre; elle finit le i«r mai 1899, mais durant ces six mois, le général Lafryetten*a prononcé aucun discours, ce qui 8*explique par on voyage qQ*il fit en Alsace an commencement de janvier i8as et par des préoccupations sur lesquelles on verra quelques notes dans le chapitre întitulé : Sociétés secrètes .
(3) Le roi d'Angleterre» qui avait déjà passé à Lille à la fin de septembre 1811, éUit alors à Calais; il partit pour Donkerque le 7 novembre, en même temps que le duc d'Angouléme, furrivait à Lille de son côté»
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Gâfeis sans Fattendre si le duc d'Âiigôuléme n'était pas arrivé eri ^ande faàte peti avant iaù départ, te Courrier dit que c'est une demi-heure avant TemhdirquettïeM y k Moniteur prolongé d'iiné heure. l*ant il y a que le roi George ÏV a ét^ piqué de n'avoir jj^À reçu foi et hommage ' à son premier passage; et qoe la réparation ne hii â pas suffi.'
VÉcko da I9àrd' a imprimé hn strtide (Jtti Mi beaucoup de bruit, et que d'autres journaux de province ont répété. Mais on les enlève à présent : il s'agissait d'un comité d'ultras. On voulait que le roi annonçât dans son discours des mesures violentes pour éloîguer les libéraux. Monsieur, désigné aussi par lettres initiales , avait résisté 9 et pois cédé; mais ce pian ayaxt été rejeté, et q« y avait substitué la phrase 4u discours rpyai (i).
X^a guerre entre la Russie et la. Turquie n'est («s encore commencée; n^ijis elle e^f imminente (a)nl^ Turcs redoublent d'atrocités» l^ g^i^vieraf^oefi^t: vàr gliiis a défendu dans les îles loQÎdnDe^ 5 dow fi^in^ d^ 1^ vie , de porter des secoure aux ^^tre^ Gre^ , 4? 1». recevpir ou de coi^muniqueir fiy^ç eunf. M. pp^a^ di Borgo dit publiquement parlQ^t « que^ dapslqs tçmp^.
(i) « Persévérons» dit le roi en ouvrant, le 5 novembre, la session de z 821 , « persévérons daQs cette unité de vues qui a si efficacement « comprimé fes derniers efforts de l'esprit de trouble et dç désordre. »
(à) L'insurrection de Grèce avait commencé au mois de mars. — Le soàtèvement de la Moldavie et de la Valachie , comprimé par les Turcs* donna lie^ de la jNirt du gouvernement russe à des réclamations pour Févacuation de ces deux principautés, la protecUon du cuUe grec, etc.; ces réclamations éprouvèrent des refus , et vers la fin de décembre de tr«s graves difficultés s'étaient élevées entre le cabinet de Salnl-Pé-' tersbourg et la Porte.
de la terreur ed France , la coïivefttiôn n'a' pi>rté fltieaii décret officiel qui fi&t aussi atroce.» Or^ luraque M. Poezo parie ainsi ^ il e^ t'ôrgAne de Yxifmàon russe.
Lally a présenté pour l'adresse une phrase $ur W Grecs, à laquelle le coté droit s'est opposé par égard pour la légitimité turque. Ségur a répondii qu'il serait Êché porn* les légitimités chrétiennes qu'on voulût les conloiidre %y^ la légîJtlniîté du d«spotis|;fie % du liassacre et de la peste*
Si mcm bulletin politique :n'4 pas pliis d'iAtéret^ U n'y a paa de ma faute, et jo crains q^iAe les ^raraw de la «eisioii n!ei» ajoutent pw bwucxiiip^; .
Paris, d3 novembre xé^x.
l^ mUûstèra n'est pa» à son aise^ On intqguera <aw dflfutie beaucoup aujourd'hui* Si les. choses, restaient in statu quo y la commission d*adre39Q où il n'y a qu'un ^ul ministériel, serai< sans doute fortsévère* Nqus^ re^rons , je pense, tÔmoinj» du oomh^tj L'extrême droite parle du ministère avec le plpf violent mépris. On finira peutKtrepar ^'ari:^ei^ MV^ dépens du puUiOi : .' ^
Moua n'avons pas encore4a chambre aujourd'hiifi ce qui prouve que l'adresse et les. intrigues ^^ «?ut pM eneore terminées. Je teste étranger, i^on-seule;; ment aux combinaisons de la droite et des centres f mais même à çellesde jfioXr^ coté gàiiché, <jue je prends Vimtmûâm lorfefyi'elkaae Ma¥Îâiuient*i * .1
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Je viens de recevoir les adieux d'un jeune Grec à qui j'ai facilité les moyens de joindre ses frères. Ik TÎenneoJ: d'avoir un très beau succès aux Thenno« pyles.
Paris y 10 décembre xSai,
Vous aurez lu avec plaisir plusieurs passages du discours de Chauvelin; il était utile d'ex[Aiquer cette rencontre fortuite de suffrages anti-miuistériels ( i ) . On parle de changements : le ministère patriote serait composé de MM. de Talleyrand , Decazes, Gouvion* Saipt-Cyr, MoUien et Daru. Le ministère royal de MM. de Blacas, de Serre , de Villèle, Corbière, etc.; M. Corbière rentrerait alors à Tinstruction publique. Le ministère du pavillon Marsan réunirait MM. de Castelbajac à la marine, Bouville à la justice, Donnadieu à la guerre, Bourrienne, préfetde police, etc. ; aii^reste, ce ne sont encore que des bruits. On parle aussi de dissolution.
Tous aurez vu que rempereurd^Aulriche défend Tintroduction de tout journal imprimé hors de ses États. Il paratt que l'attaque contre la presse est la ^krtiis là plus lu^ente du système général.
Avant*hier, après la séance, nous sommes allés etii^ndrè la fin du procès de Béranger. Les journaux he roiii: pas rendu avec détail. Les derniers mots de la réplique de Dupin ont été: ft^u reste j
. (() L'adresse en répopse au discours du Irôoe avait éié votée avec uhe phrase qui accusait la polilfqîjê extérieure dtf gouTerneiiifenif , par une iMJlM^Né^iAiaidtobltttfbriîèa Mcpiho^ ofvkmiioiMdAit çhamlNre*
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tout cela n'est qtiune affaire de Chantres j' dé Missionnaires et de Càpuàins.^'îje résumé du président, &it screc beaucoup de solennité, avait pour* faut quel(|ue chose de ridicule par l'obligation de citer des titres et des expressions dé chansons , comme vie Diable m* emporte! V Enrhumé^ etc.» Le jury était composé ,' en général j d'hommes disposés à la sévérité , et néanmoins on n'a pu obtenir qu'tme simple majorité sur un des articles; Tacquittement a été prononcé sur les trois autres.
ParU, 19 décembre iSai.
Il y a beaucoup de mouvements en Espagne : les journaux français sont loin de le dissimuler; on réunit sur la frontière plus de troupes qu'il n'en faut pour le cordon sanitaire^Le bruit courait que M. le duc d'Angouléme allait recommencer une campagne du midi.
On assure que l'empereur de Russie va tout de suite entrer dans la Valachie et la Moldavie , ne fut-ce que pour laisser ensemencer ses provisions de la campagne prochaine; les troupes autrichiennes marchent aussi vers cette frontière.
Notre nouveau ministère ne jouit pas d'une grande considération (i). Il aura pourtant , dit -on, une
(i) Par Tordonnance du 14 décembre, le mîoiatère fot ainsi formé: à la justice, M. de Peyronnet; aux affaires étrangères, M. le vicomte de Montmorency; à l'intérieur, M. Corbière; à la guerre, M. le duc de ».ellune;à la marine, M. de Clermont-Tonnerre; aui finances^ M. de YiHèle; à la maison du roi, M. de Lauriaton. — Ces nouveanx
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petite majorité 9 ^ c'est pour la ^mer qu'oa ajpurffe*. nos 5éaDces*..Paatt|ribue à.Taliçyran4 un jpU mot: « AL l/B comte d'Artoi^ e^cpmpte m foy^uto. » Je suis li^ip de garaptir qu'il l'ai* dit} je ypTis ai mm^é^ je crois 9 cet autre mot du rpi; t Je suis bien aise de vofr dç mon viv^t comment )çi^ çhos^^e passeront apjr^ m* piprt. » IL^es aini^ de 1^ de Riphelieu sp.p)s(igif^ def^ prppédés du roi et d« Monsieur envers qe qûi^^rie; ilsont raisoi}.
ministres présent èreDt bientôt contre la presse deux lois qal forent aflopié^ Je 17 et le 35 mars iSaa. EUes réservaient «H soavernemept le droit de rétablir la censure par ordonnance roj^ale, établissaient pour les feuilles périodiques des délits de tendance, résultant, non d'un article déterminé, mais *d*une succession' d'articles; les cours royales pouvaient prononcer la suspension des journaux ainsi incriminés , et comme ceux-ci devenaient justiciables des chambres de police eorrectionneUe. bi jwrkUction 4u jury leur éuît tnlevée, La loi de 1819 punissait les outrages contreJ'autorité constituitonnêUe âvk rbi; la 161 du aS mars i8ii etîa^ le mot eonstituUonnélU.
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PREMIÈRE NOTE
Ia crise est imminente ; il faut promptemeot à la FiMoet iia fpoycraement netioQe& et libre» fort contre riatasien^ Mé* fe^daAt de Tiofliiiiiioe itrangèiB.
U H korneiAt les: Testent lee imèrêlS'dtt •peufle français; mais à la surface des a£Diires on distingue difers faitia ; vejai- Uf^, faiMpaKUsir, «riéanisl^» ^ringiate peuMtr», -.repu- Uioain.
Le parti qpi gérait pirodaatté af ant ^e la releaké pnUiqae ae Uki lignlièrement ^pry>apnoée aueaU eootna Lai tons leè autnes; fl ne 4iNferait pas. E^lopri 4'intvifiief ;» meaaoé d*o|ipoeltioaay il ciaiadiait d'ariper et d*éppfJbr. h nation. Nda treopes ne Miloaf pas œUea da Vtler|eo} aaeuo général n'a valu IfapoUoar; nous serions de non? eau Taincus et pillés. Ittieax Tant ne yaa pgqnaeaeen
It^ffofiso&re a des inaouyénientai rioais ohotsir entre les iaU f^tmjfimfinm est fln^x ih te poUtfafMv
Le papr|i répubUoaip >^tt pas exdAe{f ; U prfirolt aalme qae h nalioa roodra paoloogereêepre t'aatpérieaèadas iaatitutipna
^t) LegMràl Laftyetta aivail. ptafieers leîs déclaré à la tribune que Tobéissaiice aux çi^nditions da g9uvero«ffi«p^ éMbli Mt à saS yenx OQ devoir réciprpquç. subordooné à Ia pdéHté mèo^ du pouvoir dans Texéçution de ses ^f^agements. 11 est évident que , dans les ctrconisiances ou Ton était alors) il &e croyait autorisé à en appeler à ia nation, confbrinëteetit aux principes de tôdte sa vie; contre les ^tan dKaotorilé de la l-oyanté et des cbaïubre». IM sociétés secrètes iMatcpt forwées^ Ugéuéraî L«fiiyetu»lit |<artit de la'pips importante dk Kputes, fi pfit upa p^t activa à Tune d^ entreprîtes qa'elle leata en Alsace, au comoieDceuieDt de 1823. Celte sQciété elle-oéiuet qui «▼ait commencé âans les premiers mois de x8ax, cessa d^existçr dans le cours de fannée I8a3. (Voy. p. '72J, 76, 85, laS, ni de ce vol,, l ea déclaratioos dte géàértiî' LaOr^iêlte. )
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populaires aboutissant à l'hérédité do trdne; mais, pour se 8on«mettre à cette volonté générale» il demande qu'elle soit préalablement exprimée par une représentation émanée du sein de la nation.
Quatre lois de gi pourraient être promptement et à mesure des succès remises en vigueur.
1® La loi municipale telle que l'empereur l'avait rétablie pen* dant les Cent jours.
a* La loi départementale qui placerait sur-le-champ à chaqm chef-lieu de département et d'arrondissement dnq eitoyeni propres à ranimer le patriotisme^ prévenir les excès et rassorer les inquiétudes.
5* L'armement général des gardes nationales nomnaot loora officiers, ce qui nous donnerait à l'appui de l'armée de ligne un million et plus de défenseurs composés en grande partie dea braves qui ont vaincu l'Europe pendant vhigt-cinq ans. Là se trouveraient tous les officiers de l'ancienne armée qui n'auraient pas repris leurs places dans l'armée de ligne; il est è croire qu'alors les étrangers n'entreraient pat; slls entraient. Ils seraient étouffés.
4* La nomination d'une assemblée constituante d'après la loi de gt, dont l'usage a été pratiqué pendant jdusieurs amiées; qui a l'avantage de faire participer la messe entière du peuple à sa formation, qui n'a qu'une chambre, mode appropHé à un corps constituant lors même que le corps constitué doit être , à mon avis 5 divisé en deux chambres électives; cette méthode de gi doit convenir particulièrement à ceux qui pensent que leurs vceux sont partagés par la masse du peuple.
Il ne fout pour ces opérations que trente-cinq jours. Il n'y eo a pas de plus promptes, à moins de désigner sur-le-champ un monarque, une coustitution, de recommencer la faute de l'acte additionnel. L'état de l'opinion s'y oppose ; >e ne oraindrais.paa même alors pour la liberté; Nous auiioars^aes six mois débordé cet échafaudage; mais il ne ootis donnerait pas assêt de forcé contre l'étranger, et trois mois auraient suffi pour subjuguer de nouveau la France; or, sans indépendance plus de liberté.
Quant à moi , je ne puis prendre 4'epgsg9meat en faveur
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d*aucun parti spécial , parce qu'étant un homme dinslitutions et non uu homme de dynasties , et ne Toulant pas plus du pou- Toir que je n*en roulais il 7 a plus de trente ans , je crois être bon à défendre les intérêts généraux contre les usurpations ou les intrigues du pouToîr qui s'établirait Mais je serai toujours prêt à m'entendre arec les bons Français qui Toudront et pourront rétablir la fiberté , Tindépendance nationale, et mettre la oatioD à portée de se donner un gouyememênt de son choix.
Républicain d'inclinatloa et d'éducation , j'ai prouré qiie, pourra qu'une constitution consacrât les bases de la liberté définies dans ma déclaration des droits du 1 1' juillet 89 , et lorsqu'elle exprimait la Tolonté générale réellement représentée, fe savais, non-seulement m'y soumettre, mais m'y sacrifier. Je tiens trop aux premiers principes pour n'être pas très &cile sur les combinaisons secondaires.
Si dans la crise actuelle , dans les dispositions que je connais sur plusieurs points de la France, et dans les moyens de mettre en ayant ces dispositions, on reut bien coiiTenir d'une direction coDomune, homogène, nationale 9 notre patrie, l'Europe entière , seront sauTées'; sinon nous risquons de n'être que des proTOcateurs de fassérrissement des peuples , et des jouets de toutes les intrigues domestiques et étrangères.
DEUXIÈME NOTE (i).
Qaelquea membres du c6té gaoche de la chambre des dé^ patéa ayant reçu de tous les pôinls de la France des oonfidences
(i) Les soles que nous possédona sur les sociétés secrètes de ififtxiSaa n'ont aucane date précise; elles ont été cachte sous la restaura* tion » et le géoérsl Lafayette» en les conservant écrites de sa main, a Toola sans doute laisser ud témoignage des principes qui le dirigeaient dans ces entreprises. Les résolutions des membres de la cbam* lire des députés dont il est question dans cette seconde note , et fa réunion à Paris dea représentants élus de la société , n'eurent lieu qu'à la fin de xSaa.
j^38 socnljis SKC^àrss.
importantjM et de pressaDtes 8olHcita|ioD9t el ayant mis en commun les renseijg^oements et les rœu^ qifi leur étaient adr^s- 9i8, pe sont crus autorisés àprepdr* une dir^ctipn prorisoire 4es moyens mis en leurs mains pçur garantir leqr patrie de 1^ contre-révolution intérieure et dç l'inyasion étrangère, pour coordonner les résistances et en préyenir les imprudences et les fxcès. *
Ne pouTant dans les circonstadoes actuelles receTpir une ipi» sion spéciale de leurs collègne^j ni mêo^e l'élection des amis qui les Invitent de toutes parts à cette pesure^ ils assument ayec |léyQ^empnt»,au nomori^ de sept députés, sauf Â T^ukmentêr jpar la suite ^ cette rf sponsabi|ite personnelle. ^ Ce comité, n'ayant ne force que dans la confiance des patriote^, s'adresse & tqiutes les ressources patriotiques sans distinction , et aux diverses associations de France. Ùais conimte la plus puissante de toutes, divisée en fédérations provinciales, est par le fait, du moins en partie , sous dfs pouvoirs distincts qfû se croient liés, jusqu'à nouvel ordre de leurf f;piiQipett,antSj Mr certaines instructions précises ^ le comité respectera tous lc|iS scrupules, ne doutant pa^., surtout d*£(près les antécédents ^pi leur sont personnels 9 d'une coqçurrjençeçorduile aux mesares dont l^urgence est universellement sentie.
La dernière réunion tenue à Paris a pris à l'unanimité et sur l'honneur, et a fait jurer aux associations secondaires la détermination de n'employer leurs efforts qu'à mettre la nation à portée de se donner un gouvernenaent de sop choix , de ne prendre d'engagement àrec aucon parti , abchine dynastie, de rétablir immédiatement les municipalités , les administrations électives y èa garde nationale nemoient aes offloîevs f ief ass^blées prioNiireS', et une ootlvoeatipB de déptités diaprés k tel de 91 , et de regarder tout pouvoir comme provisoire jusqu'à ce que les vrais représentants du peapl^ Ineçaîs aieol fiait eonnaftve sa volonté.
€e serment aytmt été pr^é par qtielques-nns' et né rSpognant i aucun de nous, le comité s'associe aux' mêiqes engage qients, et comme il n'y ^ que 1^ péçessijté des qnçoosli^iiQf^ gui aif. pja Ifii p^FfiM|xe d'assmndir aioaî unQ ipM4ion vplo^htaice» 41 ei|^tee
tfooTer da l'appui dans la bieiiTaillaiiçe et le pfitrioti|mi9. iw bons citojeDS.
TROISIÈMS NOTE.
Faimi le« «amntanUattost. ptftri^iitMi et lioiiorableft pMf
mot que la commissioQ a bien touIu me faire, j*al reoiarfaè tfec une TÎfe satisfaction :
1* Que les deux priocipes de fédération et d'élection générale •Taient été adoptés comme bases essentielles de notre association ;
a* Que le recouyrement de nos droits naturels et nationaux , tels qult» firent proctamés en 89, a èièëiftMk ^rt fob)et fike er mrfqtie "de la société, et que; fe^ectafit le droit de èotue-' rSMieté nattdnale) nos ^fbrls ne tettdi^ietit qu^ mettre la nation à portée de se denner Hbrement le gou?erneMnt dé èon cboix; . .
3^ Que pMr atofr à cet'ëfM ikM repl'ésiinlûtroti émimée èe la ' niàifté^du peuple 9 on adopterait la loi électorale de 91 ;
4* Qu*eu conséquence tes àssodes sé promettaient dé ne fàf^* ' rMr de préférence tfâcatie dynastie, aucun parti , avt^unt fbrme seeôrtdènre^^dlft ^otf¥«ttoëtii^, auculis |>r<tettdamd ail poufdir, de marnèi^-à prt^Jbger les question^ et gêner le pli*ib exerdee ' des droits de la uMbii^insi 4ii*tt ttent d'être défini. '
La oomiÉissionii^'ta bbb^ de ttie promettre t^u^Ué serait aaplèaducangrès (1) Hbterpfètb^ ma k^àtmallsarioe ; maisf éd besoin, fndépelidamment de toute' antfe idée, qu'il reçoifi^ icf lliommage de.tn<M adhè^bu pleine et emtlèrts -aut pWtic^ei^ d-dessus eipritnév, au moyen d'etéeution égaleOleni éhotic^' par la oommissita, celui de l'élection nrantcfpale, dépitrté^ mentale, et de im^setbMée nationale conforme à la loi électorale de 179t. Il est superfla d'aîoutér que j'adhère aussi atec fer-»
(i) La note précédente désigne une réunion à Paris : c'est la même dont il est parlé ici sous le nom de congrès. Une commission de ce congrès élu par la société, dans les dépairlëments , avait été envoyée au général Laiayette.
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▼eur et avec joie à la résolution de proTO((^uer Tarmement général de la nation d'après la loi de 91 sur rorganisâtion de
la garde nationale.
Ma déclaration à cet égard ne sera pas prise, j'espère, comnie une inconvenante importance que je roudrais donner à l'engagement d'un Indiridu, mais ooinme une preure de mon empressemeôt à reconDattiv- l'ezoellenoe de ces déterminations do congrès.
J'ai TU hier notre ami , mon cher collègue ; je le reyerrai em matin ; il approuvait le comité de députés tel que noua l'arions d'abçurd conçu,comme centre des informations mises en commua par chacun, jffiinl de départ des directions concertées entre noua, union qui peut être aussi bien connue par ce moyen que par l'auto 9 influence aussi grande et moins sujette, à oblections*
Assumer un pouvoir qu'on ne nous donne. pas, donner dit ordres officiels, lui parait une irrégularité superflue qui ne peut être justifiée qu'au moment de ractiofi, comme au mois de juillet 89 à l'Hôlel-de- Ville. Le premier moyen rempliasait éga« lement et plua confenabjenient notre but; le second ètail eu réserve poiir le moment où la nécessité le justifiait.
Use fiiisait un plaisir de concourir ati preoiler ; il ne loi convient pas de s'associer au .second. Quoique je fosse ^ au fond 9 de son avis, j'ai cherché à le persuader parce que je mettrais ungrapd prix, non-seulement d'amitié, mais spus les nntrea rapports^ à ce qu'il fût avec nous. Je lui reparlerai ; je voudrais que vous en causassiea aussi, les uns et leç autres, aveo lui ; vous partagez à cet égard mon vœu ; vous lui poseriea, comme 4 moi, les motifs du parti auquel vous vous êtes décidés.
Je vous ai dit, en toute confiance , les deux sortes d'engagé-
(1) Nous plaçons ici cette lettre pour réunir tout ce que nous poasédons de reeseigneinents écrits par le général Lafayette sur sa particip^Uoo aux sociétés secrètes de i8ai-i8a2.
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menu sur {«squals^ j'ai beaoîn de m'ezpliquer priakblevMoi JDême arec mes plus iolimes amis.
Yous-saT» que dans la dernière réunion il a été unanifser ment conrenu et juré sur l'honneur par chacun « de n'employer € nos efforts qu'à mettre la nation a portée de se donner un « gouTeroement de son choix ^ de ne prendra d'engagenienf cavec ancnn parti, aucune dynastie, de rétablir immédiate* 1 ment, et à mesure des progrès dans les localités , les mnni*- «cipalités, les administrations éleoliTes, la gafde nationale I nommant ses officiers > les assemblées primaires, et une eon* « Tocation de députés d'après la loi de 91 , et de regarder tout c pouvoir comme provisoire fosqu'à ce qu'une yéritable repré- «sentation, émanée du sein du peuple, ait fait connaître la c Tolonté nationale. •
J'ai pris plus spécialement qu'un autre, s'il est possible, cet «Dgagement, parce que je suis allé au derant de la question. C'est votre détermination à tous, m'avez-TOusdit hier, et tous afez vu que l'autre jour j'ai saisiroccasion de déclarer, devant des témoins, ma conviction qu'il en était ainsi. Je vous ai confié pourquoi ]e me fais un devoir de le dire et de le répéter. Une députation du congrès^ je crois, mais du moins quelques-uns de ses membres, tout en louant la sincérité de M*.. , ont laissé penser qu'il s'était excusé de prendre des engagements spéciaux. Je ne l'ai su que long-temps après; mais je pense qu'après être préalablement convenu de nos faits, il serait utile que ce qu'on dirait de notre part à tous rassurât à cet égfrd tout 1^ monde.
Au reste , si nous différons sur les modifications du pouvoir patriotique, nous n'en sommes pas moins intimemants nuis. If ... a été solilctté par nous pendant denx ans avant de Vouloir entrer dans nos associations ; *** ne l'a jamais voulu ; ***, après être entré dans un pouvoir, en eit sorti; vous avez refusée Vos amis nommés avec vous d'être leur camarade. T a-t-il eu, é ec propos, entre nous tous, le'apparence d'un refroidissemisnt?
En me résumant, jadis que mon opinion estde nons réunir en comité de sept députés au plus, et cela sur-le-champ, pouf faire, par influence, tout ce que nous ferions autrement', e^
PENDiUîiT lA isESSION PE 1822 (i>
SUE LES FRAIS DB JUSUCB BIT XATliBB CBIlfffinCLLB » OORREGTlOinrELLB' BT OB SUfPLB POUCB (d).
( Séante du iS juiUet )
H. LB FiisiBBirr. H. de Lafayette a la parole. (Sensation).
Lb GiliBiiL Lafàtbttb. Ha proposition de rédnîre le crédit relatif à la justice criminelle ^ m'autorise à tous offrir quelques observations.
Les grands diangements dans cette partie de notre jorispradence , obtenus dès les premiers temps de la ré? olution , furent un de ses principaux bienfaits; et telles étaient l'absurdité , la barbarie de nos Tiellles institutions (léger mouvement à droite) que» même aujourd'hui^ malgré certaines traditions des temps les plus funestes 9 malgré les atteintes portées au droit de défense par les codes impériaux, double héritage quia été recueilli sansscmpule, le peu qui nous reste des institutions constitutionnelles est encore bien préférable à la législation de cet an* cien régime qu'on travaille tous les jours à rétablir. (Voix à droite : Nous y voilà.)
Elles ont pourtant été bien détériorées, ces institutions pri* mitives! Nous n'avons, à la vérité, ni les cours spéciales de l'empire, ni, dans ce moment du moins, les cours prëvôtales de la restauration; mais le jury d'accusation n'existe plus; mais sur soixante jurés choisis par l'agent du pouvoir, trente-six ont
(0 La session de x8aa, ouvertefle 4 juin , fut fermée moins de trois mois après, le 17 août.
(a) Oq trouvera à l'appendice n* a de oe volume un écrit du gé* néral Lafayette sur l'administration de la justice en France.
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été écartés par les hommes du pooTOir, araiil que l'accusé ait pu exercer soo choix de récusation ; mais au lieu de runanimité» engée eu Angleterre et aux États-Unis^ au lieu des cinq sixièmes ûxis par rassemblée, constituante. Il suffit k présent d'une simple majorité pour associera la condamnation les magistrats chargés d'appliquer la loi (1), et les rendre ainsi juges du lait , ce qui atUqne l'institution daos son essenoe. Mais tandis que d'honorables publioistes, frappés de l'inoertitude des jugements humains 9 demandent rabolition de la peine de mort; tandis qu'il n'y a guère eu, depuis trente ans, de condamnés politiques dont les juges n'eussent bien souhaité, au bout de quelque temps , soit dans l'amertume de leurs regrets, soit dans la réaction des représailles, n'eussent bien souhaité, dis-je, de pouvoir, à tout prix, nidMier la fie; on s'applaudit de posséder un Code d'instruction criminelle et un Gode pénal, dont les subtilités et les rigueurs doiyent troubler toutes les consciences appelées à juger, menaoent tour à tour tous les partis, et où se retrouTe cette jurisprudence de rérélation, digne conception de Tibère, reproduite par Louis XI et le cardinal de Richelieu, et plus «ouTent usitée aujourd'hui dans nos tribunaux qu'elle ne le fut sous aucun autre régime. (Murmures à droite.)
Et combien les dispositions de ces codes deriennent-elles plus intolérables par l'abus spécial qu'on en fait? Lorsque les fonc« tiens d'un juge d'instruction se transforment en arbitraire de détentions illimitées, en mises au secret înquisitoriales ; lorsque la forme du jury est si éfidemment liyrée à l'esprit de parti, qu'il ne reste aux hommes d'honneur qu'à démentir, par leur conduite, l'outrage d'une si insultante confiance; lorsqu'on interdit, comme nous l'ayons trop tu depuis i8i5, aux défenseurs la lecture de telle pièce décisifc, aux accusés l'explication de leurs motifs, aux témoins la narration des circonstances (mêmes mourements); lorsque le ministre de la justice n'a pas rougi de se préraloir d'un article , ou plutôt d'une formalité dont le refus, pendant le règne impérial, a été sans
(i) Cette disposition résultait de la modification de Tart. 35i du .Code d'instruction criminelle,, votée le ix mai i8«i par la chambre des députés. ( Voy. la p. io4 de cctoI. )
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exemple ; de se prévaloir, dîs-je , de ee prétexte ponr induire TÏDgt-deux accusations de direrse nature au «eeours do cinq arocats seulement, au choix des accusés (i). ( NouTOaux menirements , agitation. A gauche : Écoutet, écotffeil) ^ Lorsque dans cette interdiction du droit de légftitso défMise, il n'a su opposer au tèle génèfeul du barreau de Paris , aux instances des cHents, de leurs Aunilles^ de leurs amts^ que sa Superbe folontè , et deux raisons dont une, outrant lui , doit rester secrète , et Tautre ne peut paë être dite (rh^s uniferseb) ; ce ministre fgnore*t-il donc que sa responsabilité porte principalement sur le maurais usage du pouvoir dont 11 est dépositaire ?
Je signalerai. Messieurs, un autre genre de scandale qui, souvent reproduit dans les publications anli*libérales , doit affliger les honnêtes gens jde toutes les opinions. Il ne s'agît pas ici de quelques mépri.oables inculpations qui ne peuvent faire tort qu'au gouvernement qoi les encourage, en l'exposant, dapa une hypothèse , à être taxé de lâcheté. Je ne veux parler que d'attaques bien plus ignobles et vraiment criminelles , contre les citoyens déjà mis en arrestation on en jugement, dont les uns, par des services antérieurs, de ((lorieases oloatricef, et tous par leur situation actuelle , ont droit au respectueux silence de ^out ce qui n'a pas mission légale pour les accuser. Ces Infainea préludes d*une procédure oriminelle, renouvelés des tempa de
(i) ^e poçès des yeuses de Çelfort commençf , devant \% cour d'assises de Colmar, la veille du jour ou ce discours fut pronoDcé. ItfM. Barlbe et AntoniD , avocats des accusés , avaient demandé que 'quatorze jurés fussent assignés comme témoins à décharge et que le jury fût complété par le tirage au sort d^qn uombte égal de noms pris -parmi les ciloyens ayant ks qualités requîaes. pour 4tre jurés, conformément au Gode d'îostrucUon criruînelle. l^ cçur rejeta celte d^ipandci qui fui admise à Poiliers. — Le garde-des-sceaux, M. de Pejronnet, avait réduit à cioa le nombre des avocats qui, pour les vingt-deux accusés , pouvaient être choisis hors du ressort de la cour. — ÛalTaire des sous-ofBciers de La Rochelle, évoquée le lo juin a la cour d*assi<(es de Paris , n'y fut jugée qu'au mois de septembre. Le procès du général Berton et de ses co-accosés , commença à Poitiers au mois de septembre. Celui de Nantes avait eu lieu le 1 5 juin.
9$, Mrai«iil «Q0 QétrMiVr^ PQur le caractère fr^Dç^is , si l'indigoftlîoQgéDér^U ne fiofsaU p^i justice (1^ cefte liasse félicité (fu| •omît ftgiilfjneqt aofTi le3 tambere^u^ de la terreur. (Tire adhésion i g^Mcbe. AfiHation à droite.)
La doclrioa f^Uriniintç d'uQ poqY^au geofe- de coofiscation eicreé» eoYert M. Lecomte (i) [tq\i 4 droite : Ah! ah I encore M. lieeonKe!) aprodiHtdeedéhaU qi) l'ipjuMîce et la diffamation M sont prêté qq Da4imel8ecQqr5. i^ pe répéterai pas ce qui yous « été désMicé hier par mas honorables amis sur la récepte sot|stractien da denzcUajensà leurs» juges qatnrels (a) (murmures à droite) ; mais je o^ puis tairi^ le sentiment pénible que j'éprouye en Toyaot qu*qn^ com|iinaisQn de poliee , un piège tenda aui bravea habilfios du Haut-Rhin , peut-être mêiqe aux déteAua, rappelaint ainsi lea coaspiraiiona factices dea prisons, OBI été oélébrésy oomif^e autrefois nps plus glorieux faits d'annes, et qu'une dietrihution sqlepnelle de récompenses (i été substituée aux sabres d'honneur d'une autre épqque. ( YiT^s «eelamatioai à gauabp. Vpix 6 droite : Cç sont 1^ des déf lamatlons ; an budget, 4 b question I)
(f) 1C. Lecomte ne put yeodre sa charge d^aveaé à Mti§Êtf, aptes «n avoir été priwé par suîie dfuo pracéa palttîqvf.
(a) Le liealenautrcaloiicl Garon arait pf«^p(asé ^ plnsi^on 49«^ •nlÈeiers 4^ cégîntfiDts dp chasseur^ d^ 1^ Charente et de rAtUer, qi camlson à Neufbrisach et à Colooar, une insurrection dont le premier acte eiit été la délivrance des accqsés de Belfort. Dtin autre eôré, tin pkn étail concerté avec le gouvernement pour amener le Aagrant déMt. £n conséqaenoe, le a juiUet iSaft , deux aeu»K>Hiciert eurent fanmiii. MtteNi d'amener au lietttanant-coloael denx eleaçlroiu qui feigoirent de a'insuiger et tsi^^traès^t ^vec lui p|nfîeura viUagçs aux cris de viim P^mpereur! vive k colonel Coron! On espérait qu*il serait rejoHit par plusieurs officiers fugitifs qui ne se présentèrent po*nt Après qu*on l'eut saisi et garotté, au milieu de cette expédition ainsi provoquée et facilitée , la cour de GoFmar évoqua rafTaire, qui fut renvoyée par arrêt de la cour de caaaalîeB au oonseil de guerre de Strasbourg. Un aeooMd accusé» M. Roger, comparut aussi avec le colonel Caron, qui fut condamné à n^rt le 3o septembre et exécuté. Les deux sous-officiers devinrent sous- lieutenants et reçurent en outre i,5oo fr. pour leur équipement D^autres récompenses furent distribuées dans les deux escadrons.
ro.
i48 DfscouRs;
Messieurs, je n'ai pas plus que mes honorables amis la prétention d'obtenir de tous un seul rote. Les majorités peurent améliorer, les minorités avertissent... (Voix à droite: A la bonne heure ^ cela est juste ! ) La contre-réToIntion , maitresse de tous les pouToirs de PËtat , de toutes les Institutions, de toutes les influences, soutenue par la coalition européenne, de tous les despotismes (murmures à droite), de toutes les aristocraties , de tous les préjugés et de tous les abus, en un mot, de tout ce qui vit en dehors des nations (non- Tcaox murmures; Yiyes sensations à gauche) et forme exception au réritable ordre social, tâche encore d'endormir le peuple 90US la sécurité des jouissances matérielles qu*il doit à la rérolution ; ce n'est même que par une anticipation irréfléchie, par la force d'un naturel incorrigible, qQ*il lui arrive déjà de blesser les citoyens dans les sentiments de leur dignité, et qu'elle laisse percer, avant le temps , cette horreur d'égalité qui fut toujours son principal mobile.
Mais elle attaque ouvertement toutes les garanties ^ et nom«> mément les garanties judiciaires; détruisant lesunes, corrompant les autres ; déclarant que celles qu'on avait annoncées ont été promises en vain; et il est bon, dans la crise où tous nous avex placés^ où vous tous êtes placés vous-mêmes, que le peuple français ( mouvement à droite ) soit bien averti qu'après la ruine de ces garanties préservatrices que tous ne Toules point , que tous ne pouvez plus défendre , on ne manquera pas de lui déclarer^ comme on a fait à Pilnitx et à Goblentz, que tous les droits^ que toutes les libertés, tous les avantages conquis sur rancien régime par k révolution nationale de 89 (violents murmures. L'orateur répète), par la révolution nationale de 1789, n'ont été que d'illégitimes, passagères et révocables usurpations.
Je crois, Messieurs, que lorsqu'on a lieu de penser qu'une grande partie des crédits demandés est dirigée dans ce sens , il devient très convenable d'en limiter le plus possible la quotité. ( Vive adhésion à gauche. Un grand nombre de voix : L'impression I l'impression !)
Voix générales à droite : Non I non! non !
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L'impression est mise aaz toîz et rejetée. Une longue Agitation succède (1).
(i) La aessîoD de iSas fiait peu de joun après ee discourt, et trois mois «près le général Lalayette fat réélu par le collège électoral de Mcaux.
CONTES
M. SAUQUAIBE-SOUUGNÉ ET^MADAME GHAUVET (i).
(Audience du y février i8a4*}
A dix heures et demie l'accusée ( madame Ghanvet ) est introduite. Après la formation du jury et la lecture de Pacte d'accusation , un huissier fait l'appel des témoins. Le premier inscrit sur la liste est M. le marquis de Lafayette.
Lb GÉiiiEAi Lafatette : Je ferai observer à la Cour que sur la liste des témoins, ainsi que dans l'arrêl de renvoi qu'on vient de lire, on me donne un titre que depuis l'assemblée constituante de 1790 j'ai cessé de porter.
M. LE PaâsiDEzrr : Appelez M. de Lafayette.
Le général Lafayette se rend alors dans la chambre des témoins.
(i) M. Sauquaire-SoaligDéy le même qu*oD a va figurer dans le procès du 14 mars 1891 (voy. p. 99 de ce ¥01.) s'était réfugié en i8aa eo Angleterre et de là en Portugal , d'où ii écrivit à M. Chauvet, de Saumur, plusieurs lettres qui exprimaient le désir d'une révolution en France. M. Cliauvet se rendii à Tinviution qui lui fut faite par M. Sauquaîre de le rejoindre; madame Chauvet accompagna son mari ; mais, étant revenue seule en France, on Tavait arrêtée et Ton avait saisi sur elle des lettres de M. Sauquaîre et de quelques autres réfugiés. L'une de ces lettres écrite par un sieur Philipps, maître de langues à Londres, et adressée au général Lafayette, annonçait que madame Chauvet donnerait à celui-ii, verbalement, des renseignements sur ses amis. C'est en particulier sur cette lettre que le général Lafayette fui interrogé, comme témoin, à l'audience du 7 février. Aladame Chauvet fut acquittée; M. Sauquaîre et ses co-accusés contumaces furent condamnés à mort.
couit ]>'as6isss. i5i
M. le Président anooDce qu'on ra procédera riulerrogatoîra des témoins» et donne l'ordre d'introduire le général Lafayette qal se présente de noureau derant la Cour. ..«.««•..
M. JLS PaÂsiDBirr : Connaisses-Taus un sieur Pbilipps» maittê de langues en Angleterre ?
Le «iiéRAt hkfkxmtL : J'ai connu deuK hommes qui portaient ce nom : l'un était un général (i); l'autre est auteur d'un fort bon ouTrage sur la rentable institution du jury. Je ne connais point de maître de laides qui porte le nom de Pbitipps.
M. LE PalsiDEirr : Je vous fais représenter une lettre adressée à vous» et qui a été saisie sur la femme Cbauvet. £ile est signée du nom de Phtiipps. Yoyes si tous connaisses l'auteur?
Le GÉiféaii Lafiteitb : Je l'ai déji^ vue dans le cabinet secret de M. le juge d'instruction ; et je lui ai dit que je n'avais rien à répondre. Mais aujourd'hui que je parle en public et devant un jury, ce qui est plus conforme aux idées que je me suis faites du droit public i je ne refuserais pas de dire ce qui serait à ma connaissance; mais je déclare que je n'ai rien à dire sur une lettre où je n'ai trouvé de positif que le paraphe de la police.
M. LE Pbbsidbht: Presque toutes les lettres que portait la femme ChauTet ont été reconnues par les personnes à qui elles étaient adressées. Il n'y a ainsi que la vôtre qui soit méconnue ?
LExinéiAL Lafayette : Il m'a été présenté tant de lettres factices» fabriquées par l'espionnage le plus Til, que j'ai fini par être indifférent ù ces turpitudes. En même temps j'ai pris le parti de ne rien dire légèrement ou qui pût compromettre d'autres personnes.
M. LE PaésiBEira : Mais je lis dans la lettre que le sieur Phîlipps TOUS parle de sa santé, de ses affaires , et qu'il tous écrit comme s'il était un de tos amis iutimes ?
(i) Le général Pliilipps, le même qui commandait k Minden la balierie devant laquelle succomba le père du général Lafayette, et qui fut emporté lui-même vingt-quatre* ans plus tard par un bou* let, dans une attaque dirigée par le général Lafayette. (Voy. les p. 6, 43a et 436 du i*' vol. de cet ouvrage. )
lOa COUR B ASSISES.
Le GÉHÉEiL LiFiTBTTE : Je n^at pas d'autres renseigoemeuls à donner à cet é^ard.
H. I.B Pbbsidekt : Vous coooaissez Sauquaire-Soaligoé?
Le cÉRéaAi. Lipatittb : Je le connais. Nous nous sommes quelquefois trouyés ensemble ; mais je ne l'ai pas tu depuis long-temps.
M, LE Peésideet : Vous connaissez aussi M. Mérilhou?
Lb aj&BBEii LiFiTBTTB : J'ai l'honneur de le connaître (i). », •,.,
Le général Lafayette déclare qu'il n'a plus rien à déposer.
(r) M. Mérilbou , qui était aussi désigné par les lettres saisies sur madame GhauTCt , déposa dans le sens de ces réponses du général Lafayetle.
NOTES
NOTE DU GÉNÉRAL LAFAYETTE
SOI tk LimB SVIYIHTB DU Q 1UE8 l8a3.
La beUe scène du 4 vnars (i)» digne des premiers temps de la révolution y mérite une attention particu-
(i) A la séance du a6 février i8a3 » M. Manuel , parlant sur Vinterveotlon da gonvemament fran^is en EsfMigne, fut interrompu violemment an milieu d*une phrase par uo rappel à Tordre et la proposition que fit un député de l'exclure de la chambre. M. Manuel écrivit Bur-le-cbamp au président une lettre où ae trouvait ce passage : • Je
• demandais si l'on avait oublié qn*en France la mort de Finfortuné « Louis XVI avait été précédée par l'ioterveolion des Prussiens et des « Autrichiens, et je rappelais, comme un fait connu de tout le monde, « que c'est alon ^me la France révoluHonaûire , sentant U betom de se dé- •fendre ptw des forces et une énergie nouvelles»,. Cesl ici que j*ai é(é
• interrompu. Si je ne Teusse pas été, ma phrase eût élé prononcée «ainsi: Alors la France révolutionusire, sentant le besoin de se dé-
• fendre par des forces et une énergie nouvelles , mit en mouvement "toutes les masses, exalta toutes les passions, et amena ainsi de
• terribles excès , et une déplorable catastrophe au milieu d'une gêné-
• reuse résistance. » Malgré cette explication et après de longs débats, la chambre décida le 3 mars que M. Manuel serait exclu de son sein pendant la dorée de la session. On sait que le 4 il se présenta à la chambre entouré d'un grand nombre de ses collègues et qu*il ne ronsentit à en sortir qu'en cédant à la violence. Quand le piquet de gardes nationaux qui refusa d'obéir à rexécution de cette mfsure, parut dans la salle, tous les journaux fout mention de cette exclamation du général I^fiiyelte : « Comment, de la garde nationale pour exi'cuter un pa»
• reil ordre! ce serait ia déshonorer!» Soixante- trois députés protestérent solennellement contre ce nouvel attentat à la Charte et à la représentation dtt pays. Le général Laûtjette, l'un des signataires de la
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lière. Les détails en sont tro{^ récents pour n'être pas bien connus ; on se rappelle que, lorsque la garde nationale en téta d'ub détachement entra danis la chambre des députés, son ancien commandant-général , membre de la chambre, se leva tet leur adressa quelques paroles auxquelles se joignirent ses collègues du côté gauche. On sait comment, au commandement de Tofficier, chef du détachement, après la réponse ferme de M. Manuel, les gardes nationaux commandés par le brave sergent Mercier déclarèrent qu'ils n'obéiraient pas. Les vétérans suivaient; le général Foy parla à Tofficier qui les commandait , on les vit hésiter , on n'osa pas les pousser en avant. Ce furent des gendarmes qui exécutèrent les ordres du président. Cette scène fut d'autant plus belle qu'elle avait pour témoins beaucoup d'ambassadeurs étrangers qui occupaient le banc du corps diplomatique ^ et tous les titoyens qui garnissaient les tribuheâ. On se rappelle que les personnes les plus distinguées de Paris et des départements offrirent au sergent Mercier des félicitations et des couronnes. On craignit de le mettre au conseil de discipline qui aurait attiré beaucoup de gardes nationaux , et on se contenta de le destituer obscurément.
M. Quatremère Polissard, colonel de la 4^ légion, publia un ordre du jour où il désavouait les prin-
prolesUiioD , s'abstiot avec eux d'assister aux autres séances de ceUe session qui fut. close le 9 mai xds3. Le a4 décembre v la chambre ayant été dissoute , les nouvelles èleaions furent fixées au a5 février suivant. Très peu de candidats de ropposition purent remporter sur ceux du gouvernement. Le général Latayetic, au coUége de Meâux ^ obtint i5% voix contre 184 , et ne lut pas ftélu. C'est alors qu'il se rendit h l'invitaiioD nationale que lui firent les États-Unis.
cipes et la conduite du sergent Merde# et dé tes comr jpagnons. Je fis égaletneut imprimer dabs ks Joumàui: une réponse que je trAUscris id , parce qu'elle reporte la garde nationale aux premiers prindpei de ton iUstitiitiou.
M. LE BÉDAGTEIUR BU CONSTITUTIONNEL
Monsieur y
Un ordre du jour insëré dans le Moniteur j et signé le colonel de la 4* légion , Polissard Quatrebière^ affirme que la garde nationale porte un caractère particulier de dévouement sans bornes au gouvernement, n appartient à un garde national de 89 de relever celte assertion*
La garde nationale a été instituée par la conquête et pour le maintien de la liberté , de l'égalité et de l'ordre légal. Après avoir mis ta nation à portée de se donner un gouvernement de son choix, elle a garanti Tindépendance de la France , comme elle Teût fait depuis, si les pouvoirs qui se sont succédé en i8i4 et 181 5 eussent vouki se fier à la nation armée; comme elle le ferait, j^espère, aujourd'hui, même spontanément, si les puissances de Pilnitz et de Laybach envahissaient encore notre territoire.
Ennemie née du despotisme, de raristocratie et de l'anarchie, elle a défendu les autorités instituées par la nation ; elle a protégé les personnes , les propriétés, les opinions; elle voulait que les adversaires de la révolution fussent vaincus doublement , et par l'énei^ie du peuple français et par sa générosité.
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Elle eût eu le bonheur de sauyer le roi Louis XVI , si la faction des privil^es au dedans et au dehors lui eût permis d'être sauvé une fois de plus par les patriotes.
Une des joies les plus vives que j'aie éprouvées de ma vie, a été de retrouver dans la mémorable séance du 4 mars les sentiments qui créèrent la garde nationale de 89, qui fédérèrent quatre millions de citoyens armés en 1 79Q, qui se sont manifestés dans plusieurs circonstances postérieures, nommément dans les deux invasions de la capitale , et dont la garde nationale de i8a3, par la belle conduite de M. Mercier et . de ses dignes camarades, vient de donner un si honorable et patriotique témoignage.
Agréez , etc.
AUX ÉLECTEURS DU COLLÈGE ÉLECTORAL DE MEAUXH
Vous sayez comment, au milieu d*un discours, plein
de patriotisme et de talent, notre honorable ami M. Manuel fut interrompu par des fureurs préméditées, à moitié d'une phrase que M. le président eut le tort d'interpréter en sens contraire de son intention et qu'il n'eut pas ensuite le crédit de laisser acherer ni expliquer sous aucune formé. Vous connaisse! les mesures iniques, tumultueuses, dont la conclusion fut de faire empoigner par des gendarmes le député de la Vendi*e. Vous avez approuvé la déclaration que nous faisions cause commune avec lui, et la protestation dont je vous ai adressé des copies. Vous aurez aussi approuvé la civique et légale des-
(x) G*est ainsi que le général Lafayette rendit compte à ses cum* mettants de la séance du 4 mars et du parti qu'il avait cru devoir prendre avec soiKante*troâs de ses collègues.
obéissance de M. Mercier et de ses dignes oamanidee, et rassentîment général qaî a démenti des chefs isolés ^ interprétée moins suspects de la garde nationale si, oonformément aa principe rital de son institution, ils araient été nommés par elle. Vous aurez remarqué avec un juste sentiment de confiance la patriotique contenance des Tétérans , et tous aures répété ces paroles du général Foy, aussi brillant à la tribune que sur les obamps de bataille : la liberté rCest pas perdue dans un paxs qui renferme de ai généreux citoyenê !
On a Touin se prévaloir contre nous de certains articles des constitutions américaines (et certes on ne concoTrait pas aux Élats-Unis qu'ils pussent être applicables à des opinions émises,) comme si la faculté d'un appel au jugement de tous les habitants du territoire ayait rien de commun ayec lesriolences aièitraîres et rétroactif es exercées enters M. Manuel , avec la mise en interdiction du département pendant toute la session. D'aillenrs aux États-Unis la soureraineté dn peuple, constitua tionnellemeni consacrée , est en même temps pratiquée par les élections fréquentes, libres, unÎTcrselles, de tous les pou?oirs de ce gouTernement , qui n'a de rétribution que le strict nécessaire, de force que celle du peuple, et où dix millions de ci* toyens sans trône, sanscour> sans noblesse, sans taxes super-* fines ou Impopulaires, sans police, sans gendarmes, et sans désordres, ont acquis le plus haut degré de liberté , de sécurité et de bonheur.
En France, au contraire, il n'y a plus ni élections municipales et administratiyes, ni aucune des autres élections populaires , ni indépendance de la presse, ni jury conforme à son institution, ni représentation sortie dn sein de la nation; ces garanties de 89 et 91 dont le rétablissement eût été facile et prompt n'existent plus; le gouvernement fortifié des traditions des régimes précédents, des institutions du despotisme impériaU d'une énorme liste civile, des préjugés et des influences contrerévoltitîonnnires, et même de l'appui des forces éthingères, (vérités devenues vulgaires,) n'avait pour unique contre-poids que l'opposition de quelques députés perçant A peine à travers mille obstacles.
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^ El fUiii f«elle« cifooQfUQoes nom a-^uon vèdnita à la diire alteroalm .de nous «hseQtar da poste qqe po« commettant^ noua eTaieiU oaaigqé, ou dei tromper ces qoinioe<;taQt8 et la oa^iea entière eo pareîtaaDt croliv» à l-e^teoce légale d*uQe ekuahre mutilée, & la possibilité d'y retarder reoyahissement de tous les dreîts , de tous les intérêts du peuple français ? C'est lops^ne l'impatience de détruire ces garanties, ces iouUsancea » se manifeste de toutes parts, lorsque plus de soixante députés dont le caractère public et personnel mérite Totre confiance ont eni devoir, atee réflexion et sous leor si|[natqre, dénoncer II» sjrs4èma qui conduU la France h ^fUreprendre une guçrrc injuste au dehors pour consommer au dedans Iq contre^réve^ lution et pour ouyrir notre territoire à Vinx^^sion étrangère.
A M. THOMAS GLARKSON (4).
IX mai i8s3.
Mqh çhw wni,
Jamais guerre ne fut plus impopttbire que
celle du gouvernement contre-révolutionnaire de fat France à la constitution d 'Espagne. Au reste, quel igim; eoit: ^ ^ort des entreprises partielles et des individus patriotes, le #ena çommMn, l'intérêt çommun^ ne peuvent manquer en définitive de prévaloir.
Dans l'état actuel de la politique française et des dispositions des chambres, vous ne serez pas surpris 4e Vineffic^çité de notre zèle pour lentière abolition de rinf^mte como^erce des esclaves; une plainte .anmieUe, et la déclaration faite par les deux chambres d» rhorreur que ce tra&c leur ii3tispire ; voilà tout ce
(i) Voy, sur M. Clarkson les p. 990 du a* vol, 71 du S*, 4021 du 4*.
qoi peut être obtenu ; ce qui ne sera même pas renouvelé cette année , tout le cÀté gauche ayant quitté la tribune et la chambre k Foccasion de la scandaleuse exclusion de M. Manuel. C'est donc seulement entre les ministres de leur pays que se discuteront les circonstances des trop fréquentes occasions où Von comm^ ?n9or^ de te)s atteDt9tl^ Ce que pourront faire par la suite les amis de la liberté est lié à des espérances plus générales.
Je suis heureux d'apprendre que vous vous occupez d'un plan nouveau pour l'abolition graduelle de l'esclavage. Chaque esclave a biéq un droit na* turel à rim'médiate émancipation, soit qu'il la re» çoive , soit qu'il s'eq empare par la force , c'est ce qui ne peut être mis en doQte; cependant Tapplica-» de ce principe a produit, il y a près de trente ans, de déplorables excès, surpassés depuis par les effort^ impies de Napoléon pour rétablir l'esclavage. Au milieu de tant d'horreurs s'est élevée la répuhUque d'Haïti. Les fils de l'Afrique y atteindront, j'espère, un degré avancé de civiUsation et de prospérité. La seule existence de cet état doit obliger les propriétaires blancs à suivre un régime plus humain, et doit amener l'adoption de quelques salqtaires mesures.
Je m'unis à votre philanthropique entrepï^ise par mes vœux les plus ardents , mon cher ami.
P.-S. Vous savez que les premières réclamations contre la traite ont été faites par la Virginie , alors votre colonie , et que le» états du nord ont les premiers donné l'exemple d'un mode d'émancipation au bout d'un certain nombre d'années; mais c'était là un affranchissement de serviteurs plutôt que de tvth
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tivateurs, tandis que vous préparez une mesure qui remettra graduellement une population esclave , tout entière y en possession de tous ses droits natu* reb et sociaux.
A M. MONROE, PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS
Lagnnge , %S noTembre iSa3.
Nous avons à regretter la perte d*un frère d'armes , le général BloomBeld ; j'avais reçu dernièrement de lui une lettre pleine d'affection où il me donnait des détails sur plusieurs de nos camarades de la ligne de Jersey. Un grand nombre n'est plus ; quelques autres subsistent encore ; jugez si tous les moti6 , tous les sentiments se réunissent pour me presser d'aller re» joindre les amis avec lesquels je pourrais encore jouir des plus doux souvenirs, et visiter les heureux rivages d'une patrie adoptive qui a si bien rempli mes premières et plus présomptueuses espérances, car j y retrouverai, je le sais , dans la troisième et quatrième génération , les dispositions bienveillantes qui pénètrent mon cœur de la reconnaissance la plus affectueuse et la plus dévouée; mais vous devez juger des devoirs imposés de ce côté de l'Atlantique à tous ceux qui sont engagés dans la cause de la liberté européenne , et plus particulièrement encore à un de ses plus anciens promoteurs. Ces obligations sout d'autant plus grandes qu'une absence volontaire du champ de bataille politique pourrait, tant que la lutte durera, être regardée comme une marque de découragement , et autoriser la soumission au pou-
voir arbitraire; cependant , je songe souvent au jour où je pourrai , sans remords ^ jouir du bonheur de me retrouver sur la terre américaine...
On compte parmi les victimes de Tesprit de parti l'historien de la guerre d'Amérique, M. Botta; il était à la tête du collège de Rouen , et vient d'être destitué, n parait que la dissolution de la Chambre a été décidément arrêtée dans la vue d'obtenir le bienfait des élections septennales... (i); c'est une nouvelle infraction à la Charte, qui, étant elle-même une usurpation des droits du peuple , expose tous les discoureurs à une étrange confusion de mots et de choses , à moins qu'on ne se replace dès le début sur la base d'un pouvoir national et du bon sens.
Vous devez savoir ce que les événements d'Es* pagne me font éprouver : je n'en dirai qu'un mot pour m'indigner du sort réservé à Riégo, et donner un démenti à cette basse accusation de faiblesse , à ses derniers instants, que vous aurez pu trouver dans les journaux (a). Si vous pensiez , mes bons amis , que dans ces affaires de la Péninsule la Grande- Bretagne a joué un rôle plus honnête que les autres cabinets anti-libéraux, ce serait une grande erreur.
(x) La loi qai établitsait le renoaTellement intégral de la chambre des dépotés , tous les sept aos, fut préseotée le 5 avril i8a4 à la chambre des pairs et promulguée le 9 juin. — L'article 37 de la Charte portait : « Les députés sont élus pour cinq ans , et de manière que la chambre • soit renouvelée chaque année par cinquième. >•
(a) Le général Riégo , avant de mourir, détacha sa cravatte et l'en- Toya avec une boucle de ses cheveux à madame Riégo, qui, après avoir divisé par moitié ces gsges d*un douloureux souvenir, en garda une pour elle et fit remettre Tautre au général Lafayette.
DE M. MONROE, PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS, AU GÉNÉRAL LAFAYBTTE
Mon cher g^énéiull.
Je vous ai écrit , il y a environ quinze jours , une lettre que j'ai confiée à M. Brown , et dans laquelle je vous exprimais le désir de vous envoyer, dans le port de France que vous m'indiqueriez , une frégate pour vous ramener ici, dans le cas où vous seriez libre maintenant pour visiter les États-Unis. Depuis, le congrès a pris à ce sujet une résolution pour vous exprimer le sincère attachement de la nation toute entière , et son ardent désir de vous revoir encore au milieu d'elle (i). L'époque à laquelle vous croirez pouvoir vous rendre à cette invitation est laissée tout-à-fait à votre choix. Quelle que soit votre décision , il vous suffira d'avoir la bonté de m'en instruire, et aussitôt je donnerai des ordres pour qu'un vaisseau dé l'État aille vous prendre au port que vous désignerez et vous amène dans cette patrie adoptive de votre jeunesse , qui a toujours conservé le plus reconnaissant souvenir de
(f) Voici le texte de la résolutioD adoptée à l'unanimité par la chambre des représentants et le sénat des États-Unis : « U a été «résolu, que le général Lafayette ayant exprimé Tintention de « visiter ce pays , le président sera chargé de lai communiquer l'assu* « rance de rattachement affectueux.et reconnaissant que lui conservent « le gouvernement et le peuple des États-Unis ; et de plus qu'en témoî- « gnage de respect national , le président tiendra à sa disposition un « vaisseau de l'état et invitera le général à y prendre passage aiuaitôt « qu'il aura manifesté l'intention de se rendre aux États-Unis. •»
▼os semces. Je vous envoie ci-joint la résolutioii du congrès et j'y ajoute l'assurance de ma haute considération et de mes sentiments bien affectueux.
A M. MONROE, PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS
Lacpraoge, avril s8a4.
Je ne puis manquer l'occasion de vous exprimer, dans cette réponse particulière , tout ce que me £ait éprouver le profond sentiment de la haute faveur qui m'est accordée , et ma détermination de visiter, aussitôt que possible , le bien-aimé pays vers lequel je suis entraîné par tant de respect , d'affection et de reconnaissance. A tous les motifs qui me pressent de hâter l'époque de cette délicieuse visite, se joint le désir qu'elle soit placée durant la présidence de mon ancien ami et compagnon d'armes. Je ne puis cependant dire d'une manière positive dans quel mois je pourrai partir, mais l'été ne se passera pas sans que j'aie la satisfaction de m'embarquer pour les États-Unis.
Je sens , autant que je le dois , l'honneur qui m'est destiné; mais, réellement , j'en suis si touché, et telle est ma considération pour la marine nationale, que vous me permettrez de ne pas profiter d'une distinction qui entraînerait un dérangement et des frais considérables. L'intention si flatteuse de cette mesure est remplie par la résolution du congrès, et d'ailleurs je puis, chaque mois, abord d'un paquebot, traverser l'Atlantique sous le pavillon américain. Je vous prie donc , avec une parfaite confiance en votre amitié , de vouloir bien expUquer les motifs
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de mon refus à cet égard , par la difficulté de fixer l'époque positive de mon départ et mon empressement à saisir le premier moment où il sera possible. Tai été dernièrement bien ému en relisant un écrit qui retraçait les détails des témoignages d'intérêt que TOUS et madame Monroe avez donnés dans des temps d'épreuve à la meilleure partie de moi-même (i). — J'ai l'espoir de vous écrire sous peu de jours et de porter bientôt les dépêches de M. Brown (a). Agréez y etc.
(i) M. et madame Monroe avaient visité madame de Lafayette dans sa prison de France en 1794 1 et s'étaient occupés avec le plas grand Kèle d'obtenir sa délivrance. (Voy. la p. 371 da quatrième vol. de cet oavrage.)
(1) Ministre des États-Unis en France.
VISITE AUX ÉTATS-UNIS
ARRITBB A NBW-TOB]^ (4).
En revoyant encore , avec la plus vive reconnaissance, les détails d'un voyage dont les brillants et touchants souvenirs ont répandu tant de bonheur sur les dernières années de celui dont ils chérissent la mémoire, les enfants du général Lafayette ont vivement regretté de ne pouvoir les retracer tous ici.
Mais si l'obligation de rester dans les limites qui leur sont imposées par la nature et Tétendue de cette publication, les prive de ce qui eût été pour eux une inexprimable satisfaction, ils ont besoin d'espérer qu'un grand peuple tout entier, en accueillant avec bonté l'expression de leurs regrets, daignera leur permettre de déposer, pour ainsi dire sur le tombeau de leur père, le respectueux, hommage de leur profonde et inaltérable gratitude.
George-Washihgton lafayette.
ADRESSE DU MAIRE DE NEW- YORK
AU MOMBErT DU DBBARQUEHENT DU GÉNÉAAL LAFATBTTB LB ^6 AOUT ^824 (2).
Général , Au nom de l'autorité maDicipale de cette Yille , je Yiens tous ol&ir de sincères félicitations au moment où tous arrîyez dans
(x) Voy. les lettrés des p. x6o, i6a et suiv. de ce vol. Le géDéral Lafiiyelte s'embarqua au Havre pour les États-Unis , le 1 3 juillet.
(a) Par nu arrêté du cooseil commun de New-York » il avait été décidé que le général Lafayetle serajt reçu comme Vhéie de la nation. Ce titre fut adopté et répété dans toutes les parties de TUnion. I«e dé-
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UD pays qu! tous considère comme un des 'plus honorables et chers fondateurs de sa liberté et de son bonheur.
Vos comparons d'armes, dont un bien petit nombre existe encore, n'ont pasoublié, lenrs descendants n'oublieront jamais, le jeune et bra?e Français quLconsacra sa jeunesse, ses talents, sa fortune, tous ses efforts à leur cause , qui répandit son aang pour les rendre libres et heureux ; ils se rappelleront avec une profonde émotion, aussi long-temps qu'ils seront dignea des biens dont ils jouissent, tout ce que vous avez fait pour les leur obtenir; ils se souviendront que tous êtes venu vous joindre à leurs pères an moment le plus sombre de leur lutte ; que TOUS avez Hé votre fortune à la leur lorsqu'elle semblait presque sans espoir ; que tous aTez partagé les dangers , les privations, les souffrances de la guerre jusqu'à ce qu'elle fut terminée sur le glorieux champ de bataille de York-Town. Ud demi-siècle s'est écoulé depuis ces grands événements» et dans cet espace de temps votre nom est devenu aussi inséparablement fié à celui de fa liberté , aussi cher à ses amis , dans l'ancien continent, qu'il l'était dans le Nouveau-Monde.
Le peuple des États-Unis vous chérit comme un père Ténéré; la patrie vous considère comme son fils le plus chéri. Aujourd'hui comme dans la suite des temps, la conduite de mes concitoyens prouvera l'erreur de ceux qui prétendent qu'une république est toujours ingrate envers ses bienfaiteurs.
Au nom de mes concitoyens de New-York et organe des vifs et universels sentiments de tout le peuple des États-Unis, je répète les félicitations par lesquelles ils saluent votre arrivée.
Permettez-moi d'ajouter que l'époque de ma vie que je me rappellerai avec le plus d'orgueil et de satisfaction, sera celle où j'ai été chargé d'exprimer, quoique bien faiblement, la reconnaissance d'une nation.
barqueroent se fit aux acclamatioDs de trente nille spectateurs qni remplissaient le château , les batteries , le terrain environnant. Le cortège se rendit ensuite à rH6tel-de-Yille. Le général était décoavert et au milieu d'applaudissements non interrompus recevait les (ftlicitaticais de cinquante mille hommes libres qui par des pleurs ou des éclats de joie manifestaient leurs vives émotions. ( Extrait du Niie$RtgiiUr,)
RÉPONSE DU GÉNÉRAL LAFAYETTE
Monsieur, Au moment où je suis reçu a?ec tant d'afTectiou par les citoyens de New-Tork et leurs dignes représentants 9 je me sens accablé d'inexprimables émotions. La vue du ri?age américain, après une si longue absence, le souvenir de tant d'amis et chers compagnons , que je ne dois plus retrouver sur cette terre, le plaisir de revoir ceux qui ont survécu; cet immense concours d'une population libre et républicaine qui m'accueiUe avec tant de bonté; l'admirable coup d'œii que présentent les troupes, le corps de la marine, tout excite en moi des sentiments qu'aucun langage humain ne peut rendre. Vous avez bien Toulu, monsieur, rappeler les plus heureux temps, les jouissances, sans aucun mélange pénible de ma vie publique. C'est l'orgueil de mon cœur d'avoir été un des premiers fils adoptifs de l'Amériqne. Je ssis fier d'ajouter qn'il y a quarante ans j'ai été perticuitèrement honoré du droit de cité de celte ville. Teuînez, monsieur le maire , veuillez , Messieurs , transmettre aux citoyens de New-Tork, l'hommage de ma profonde et étemelle reconnaissance, de mon dévouement et de mon respect (i).
(t) Le général Lafayette partit le so août d« New-York pour se rendre à Boston , dans Tétat de Massacbussets. Partout il fut accueilli par une Imméose population accourue sur son passage , complimenté eC fêté, escorté par la milice, au bruit de l'artillerie et des cloches. Cest ainsi qu'il parcourut Fairfield , New-Haven et New-London dans le Cooneclicut; Providence dans le Rhode-Island ; et enfin la route de Rhode-Island à Boston. Là , le maire lui dit à l'entrée de la ville : «VoQs êtes venu dans voire jeunesse vous placer sous l'étendard de «trois millions d'hommes engagés dans une lutte inégale et douteuse; «aujourd'hui vous êtes reçu par dix millions d'hommes, leurs enfants, « dont les cœurs se réjouissent à votre approche. Ce n'est pas le mou- «vement d'une multitude turbulente, mais Télan d'un grand peuple «qui cède à une impulsion grave, morale et toute intellectuelle* • Le gteêril répondit : « Les sentiments d'affection et de recon naissance «que j'avais l'habitude d'éprouver en entrant dans Boston, étaient « toujours accompagnés d'un respect religieux pour le berceau de la
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DISCOURS A BUNKER'S-HILL
27 août 1824 (x).
C'est avec un profond respect que je foule cette terre sainte, où le sang des patriotes américains, le sang de l^aren et de ses compagnons , glorieusement yersé , a ranimé i'énergîe de trois millions d'hommes ; assuré le bonheur de dix millions qui yirent maintenant , et de tant d'autres millions à naître. Ce sang a appelé les deux continents américains à l'indépendance républicaine; a éveillé chez les nations de l'Europe le besoin de leurs droits, et en a, je l'espère, assuré l'exercice pour l'avenir. Tels ont été les résultats de cette résistance à l'oppression^ que quelques prétendus sages de cette époque ont appelée im~ prudeniCf quoiqu'elle fût un devoir, une vertu , et qu'elle ait été le signal de l'émancipation du genre humain !
« liberté américaine, qui, j'en ai Tespoir, deviendra celui de la liberté « du monde. Quels doivent être mes sentiments dans le bien-heureux mo^ « ment où , après une si longue absence, je me retrouve au milieu des « citoyens de Boston , reçu si honorablement avec tant d'afTeclion , « non-seulement par mes vieux amis , mais aussi par les générations «qui se sont succédé; lorsque je suis témoin de la prospérité, des «immenses progrès qui sont la juste récompense d'une noble lutte, « d'une vertueuse morale, et d'institutions vraiment républicaines! » ^ {^Ues Megister.)
(i) Deux mois après le premier combat de la guerre de l'indépen-' dance à Lexîngton , les miliciens insurgés avaient élevé des redoutes k Bunker's-Hill , près de Boston , dont ils pressaient le siège. Le 17 juin 1775, les généraux anglais Howe , Burgo^ne et Clinton arrivèrent dans la ville avec un renfort de troupes et décidèrent l'attaque des retranchements américains. Trois assauts sanglants furent livrés ; les miliciens ne se retirèrent qu'après avoir fait éprouver à l'ennemi une perte considérable ; mais ils eurent à regretter de leur côté la perte du jeune docteur Waren, l'un de leurs généraux. — Legénéral Lafayette prononça sou discours sur le champ de bataille où avait eu lieu cette énergique résistance , dont l'effet moral contribua beaucoup aux victoires ultérieures de l'insurreclioa américaine. On verra plus loin qu'il put encore assister dans une seconde visite à la célébration du . cinquantième anniversaire de Bunker's-Hill.
DE M. JEFFERSON AD GÉNÉRAL LAFAYETTE
MoDlicello, 3 septembre z8a4>
Le courrier qui a suivi la nouvelle de votre bien* heureuse arrivée sur notre rivage nous apprend^ mon cher ami, que vous vous dirigez vers les ëtats du nord. J'attendrai donc que vous preniez la route du sud pour vous offrir mes sincères félicitations de ce que vous êtes rendu à ceux qui vous chérissent plus qu'aucun peuple de la terre. Vraiment je crains qu'on ne vous tue à force de tendresses , tant de si ' belles réceptions me semblent devoir entraîner de fa* tigues et épuiser vos forces ! Ne perdez pas dans ces embrassements d'une affection enthousiaste une vie qu'on voudrait tellement conserver. Je vois que vous visiterez York-Town ; mon esprit y sera avec vous; ' mais je suis trop affaibli par l'âge pour faire le voyage ; je ne marche pas au-delà de mon jardin , et mes infirmités ne peuvent être soignées que chez moi. J'imagine que vous irez à Charlestown et à Savannah. Quel est le lieu où l'on ne demandera pas à vous posséder? Notre village de Charlotteville insiste aussi pour vous recevoir, et vous aurait réclamé comme son hôte, si vous pouviez l'être d'un autre que de moi , dans le voisinage de Monticello. Je les ai réduits à ne plus vous demander que de leur faire l'honneur d'accepter un diner^ et je suis chargé de vous con«
jurer de ne pas refuser. Je calcule qu'en allant aux états du sud ou en revenant , vous aurez peu de détour à faire pour passer à Monticello et à Montpellier (i). Venez donc^ mon cher ami, au moment qui vous conviendra ; établissez ici votre quartier-général ; la visite à CharloUeviUe et à l'université ne tous prendra pas une heure. Que j'aie encore une fois le bonheur de parler avec vous de nos premiers travaux ici, de ceux dont j'ai été témoin dans votre patrie; de ses malheurs passés et présents , de ses espérances fo^ tures! Que Dieu vou» bénisse et vous conserve ; qn'il me permette de vous revoir el de vous embrasser !
Pendant une tournée de denx cents lieues , nous avons éprouvé tout ce qui peut flatter ou, toucher le cœur humain. Au milieu de cette continuité d'émotions, nous éprouvions un grand plaisir lorsque la nom de Lagrange nmis a^^raissait sur un arc de triomphe ou dans une salle de festin. Je compte sur Levasseur (3) et sur George, pour vous donner les détails de cette suite de féeries ; j'ai retrouvé plus de vieux soldats de la révolution que je ne l'avais espéré, et il m'a été doux de voir quels souvenirs j'avais
(i) Demeure de M. Modison , président des États-Unis , de 1809 à 18x7.
(9) Les lettres sans snscriptîon de cette partie de roavrage sont encore adressées à la famille du général Lafayetle.
(3) M. Levasseur, secrétaire du général Lafa^'ette et son ami , a écrit les souvenirs de ce voyage dans un ouvrage de deux volumes in«S*y publié en 1829 ; il est intitnié : Lafay^Ue eK Airnéifue.
laissés dans leurs cœurs. Nos santés sont très bonnes ; les douces fatigues ne sont pas malsaines , à ce qu'il
paraît dans une heure nous serons revenus à
Kew-York. On me fait espérer d'y trouver Huger (i); il est chargé, dit-on , d'une mission de la Caroline. Nous ne tarderons pas à parcourir la rivière du Nord jusqu'à Albany , puis nous commencerons notre voyage méridional; nous serons le 19 octobre à un grand rassemblement sur le terrain de York-Town. -— J'ai la satisfaction de penser que ma présence a opéré beaucoup de rapprochements entre les partis : des hommes qui ne s'étaient pas parlé depuis plus de vingt ans se sont concertés et mutuellement invités pour nous fêter; les souvenirs de la révolution se sont ranimés. Je me tire le moins mal que je puis de l'obligation souvent imprévue de répondre à des discours au milieu d'une multitude d'auditeurs, heureusement bénévoles, et qui trouvent mon accent à peine perceptible y mon anglais excellent... il n'en serait pas ainsi dans les rues de Londres; mais ici tout passe à force de bienveillance (a).
(i) Yoy. sur M. Huger, la note de la p. 269 du quatrième vol.
(a) ÀTaot son retour à New- York , le général Lafayelte avait été vbiter à Quiocy M. John Adams, second président des États-Unb, âgé de 89 ans. — Il fut harangué dans la belle université de Cambridge» près de Boston , par un de ses plus distingués professeurs M. Everett, le même qui, en i834y a bien voulu publier un si touchant hommage à la mémoire de celui qui était l'objet de tant de fêtes et d*aflectueux souvenir-. « Salut, ami de nos pères , dit M. Everett, soyes le bien-
■ venu sur nos rivages! jouissez d*un triomphe qui n*e8t révervé ni «aos conquérants, ni aux monarques; de Tassurance qu'ici, dans «toute l'Amérique, il n'y a pa^ un cœur qui ne batte de joie et de
■ reconnaissance en entendant votre nom. Vous avez déjà reçu et • vous recevrez bientôt les saints de ce petit nombre de patriotes « ardents , de sages conseillers, de guerriers intrépides ^ avec lesquels
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New^Yorky z3 septemb e i8M*
Notre ami, le capitaine Allyn,
vous rendra compte d'un grand bal qui doit réunir, dit-on y six mille personnes et peut-être plus, après quoi nous nous embarquerons , lui pour la France et nous pour Albany, en nous arrêtant à plusieurs endroits de la rivière du Nord , un peu partout, nommément à Técole militaire de Westpoint; cette promenade durera huit jours. Nous commencerons ensuite le voyage de Philadelphie, Baltimore, etc. Une très aimable société de dames sera de la partie sur un bateau à vapeur où Ton est comme dans une hôtellerie flottanle. Au milieu des rassemblements, des revues, des fêtes, nous allons
€ VOUS yoas êtes associé pour la conquête de notre liberté ; mais « c'est en vain que vous chercherez autour de vous tous ceux qui « auraient préféré à des années de vie un jour éomme celui-ci passé « avec leur vieux compagnon d'armes. Lincoln , Greene, Knox» Hacmilton, sont morts; les héros de York-Town et de Saratoga sont « tombés ; et le premier de tous , le premier des héros et des hommes, « l'ami de votre jeunesse , le sauveur de la patrie , repose dans le sein « de la terre qu'il a affranchie; sur les rives du Potomac il i*epose en
• paix et en gloire. Vous visiterez de nouveau le toit hospitalier de « Mount-Vernon , mais celui que vous vénériez ne sera plus sur le « seuil pour vous recevoir ; sa voix , celte voix consolatrice qui parvint «jusqu'à vous dans les cachots de T Autriche, ne rompra plus le
• silence pour vous faire asseoir à son foyer; mais les enfants de « TAmérique vous accueillent, en son nom et vous crient : Bien-venu « Lafayetle! trois fois bien-venu sur nos rivages , Tamî de nos pères et «de notre pays I »
le dimanche à l'église; Tautre jour,' à Boston, on priait Dieu en demandant la liberté des deux hémi« sphères; cette dévotion me convient mieux que les anathèmes contre -révolutionnaires d'Europe. Nous sommes toujours ensemble^ George et moi; cependant à peiiœ pouvons-nous obtenir dix minutes pour causer. Je suis enivré de marques d'affection, et quand je vois arriver des députarions de tous les points des États-Unis, villes et villages, ayant fait tout ce chemin pour me demander de passer une heure avec eux; quand je vois des hommes, des femmes , arriver de deux cents milles pour me toucher la main pendant quelques instants , ne dois-je pas être honteux de ne pouvoir répondre par écrit à aucune de ces adresses, de recevoir à peine les personnes qui viennent me voir, et de ne pouvoir pas dire si je passerai à tel ou tel endroit , et quand je m'y trouverai, au milieu de toutes les dépenses et déplacements pour m'y accueillir ? Cependant il y a impossibilité physique de faire mieux, et je n'ai pu me ménager deux heures d'écriture qu'en allant me cacher dans la petite campagne de M. Wilkes. Tout ce que j'éprouve est enchanteur,' et je sens que je jouirai plus que jamais de notre bien-aimé cercle de famille.
Philadelphie , 38 septembre 1834.
Je ne veux pas finir une si belle journée sans en jouir avec tous mes chers enfants ; nous sommes en*
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très aujourd'hui à Philadelphie (i): nous avons été reçus dans la salle où l'indépendauce fut déclarée , et qui m'est réservée pour mes communications avec les citoyens de cette belle et grande ville. J'ai éprouvé beaucoup de réminiscences et d'émotions diverses ^ sans même compter ce qui est bien propre à en donner» les témoignages de bonté, au-dessus de toute description, des cent quarante mille habitants de cette cité et de tous les citoyens qui étaient venus du dehors. Je recevrai, dans cette salle de l'Indépendance, de nouvelles députations pour des visites que je crains de ne pouvoir faire , ayant tout juste le temps nécessaire pour Baltimore , Washington , Richmond et York-Tow.n. Je vous embrasse tous et toutes de toute la tendresse de mon coeur.
(i) Tout un peuple « transporté de joie et répétant le nom de Lafayette, a salué son entrée à Philadelphie... Il était accompagné de quatre grands chariots ouverts renfermant chacun quarante vieux soldats de la guerre de la révolution; on Ta conduit à la salle de l'Indépendance , préparée pour le recevoir. « Mon entrée dans cette m grande et superbe cité , a-t-îl dit , les solennels et touchants souvenirs «quim*y accompagnent, rafTectaeuse réception qui m'y est faite ^ « éveillent dans mon cœur le souvenir de tout ce que j'ai éprouvé « depuis cinquante ans. C'est ici , c'est dans cette enceinte consacrée par « un conseil de sages, que fot éoergiquement déclarée l'indépendance « des Ëtats-Unis... Ici , fut formée notre brave et vertueuse armée révo- « lutionnaîre. Ici, fut inspirée par la Providence Theureuse idée d'en « confier le commandement à notre bien-aimé Washington , ce guer- « rier sans tache. Mais ces souvenirs et une foule d'autres sont mêlés m avec le regret profond de la perte des hommes grands et bons que « nous avons à pleurer ; c'est à leur secours , à votre respect pour «leur mémoire, à l'amitié qui me liait à eux, que je dois rap- « porter une grande partie des honneurs que j'ai reçus ici et ailleurs , « honneurs si au-deasus de mon mérite personnel 1 »
( Extrait du Niles RegUter. )
9m090mi*mmmtt^mmMmitmfmm^*,m^i%mm%mmmm/^%M^*m^mmi^0^M^*m*^m%im^nM^^^^n^^^%^9f0%^^
Nons voici à Baltimore; nous y avons été reçus avec les circonstances les plus touchantes; nous avons tous pleuré en embrassant mes vieux camarades sous la tente du général Washington (i) j c'est tous les jours une nouvelle manière de prouver la plus tendre affection publique. — Nous allons aujourd'hui à l'église catholique de Baltimore dont l'archevéqile est venu me voir avec mon vieil ami CaroU^ le troisième président de l'ancien congrès et un des trois survivants signataires de l'indépendance. Une visite m'a été faite en commun par les ministres des différents cultes à Philadelphie : les bons quakers m'ont dit que leurs scrupules religieux les avaient empêchés de prendre part à une adresse où il est question de succès militaires. Nous entrerons aprèsdemain à Washington : la corporation veut me recevoir in/iocchi; les ministres de la sainte-alliance en auront tout le plaisir. Nous aurons encore quelques journées publiques à York-Town et à Richmond avant de nous reposer à Monticello. Au milieu des
(i) Le général Lafayette, en débarquant an fort Mac-Henri , près de Baltimore, 7 fut re^u aouf^h tente de Washington , qna Ton avait dressée pour cette circonstance. Le vénérable M. CaroU Tattendait avec plusieurs de ses anciens frères d'armes. « Il ne me reste rien à dé- « sârer, dît le général Lafayelte dans sa réponse au maire à son entrée « daas la ville , puisque ce matin , snus la tente de notre chef vénéré , «f ai pressé la main de plusieurs de ces braves dragons volontaires « de BaHxmore, qui ont fah avec moi la campagne de Virginie. »
( Niki ii0^stir, )
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magnificences dont je suis Tobjet, le ministre des affaires étrangères , candidat pour la présidence , m'a quitté avant-hier, à moitié du déjeuner, pour ne pas perdre sa place à la diligence , et le ministre de la marine n'a pu être à la visite de Navy-Yard , parce qu'on n'a pas su où il logeait à son passage. Pendant ce temps, on fait un canal qui ouvre une communication par eau de la Nouvelle-Orléans à New-York^ en passant par les lacs du Canada. — Nous avons vu à Philadelphie les water-ivorks y qui sont un moyen admirable et tout-à-fait simple de faire arriver, dans la ville, l'eau du Schulkill. J'ai fait tant de questions pour savoir si je ne pourrais pas , par un petit moyen du même genre , faire arriver de l'eau dans les foss& de Lagrange, qu'on a résolu de me donner un modèle de la machine. Je vois que la moisson a été mouillée , et que les pattes des troupeaux ne sont pas encore tout-à-fait guéries; toutes les joui<isances de mon voyage ne m'empêcheront pas de sentir, mieux que jamais, celle de visiter la ferme de Lagrange pour retrouver mes chères et chers enfants. Vous jugez biea que dans ces fêtes, ces bals si brillants, si charmants, je regrette sans cesse de ne pouvoir pas y transporter mes petites-filles ; cette pensée me viendrait toute seule, mais on me la rappelle d'une manière bien aimable.
Nous avons vu le général Bernard à son retour d'une tournée pour un immense travail de canaux ; il est dans l'admiration du développement des États- Unis , de la manière dont le caractère national et les moyens de force et de prospérité se développent à pas de géaat.
f ai vu à Philadelphie l'envoyé dn président Boyer, qui s'occupe de faire passer des hommes de couleur et nègres libres k Haïti : je crois que c^est un excellent essai. ^
Adieu , chères amies.
Ti. la
AU TOMBEAU DE WASHINGTON
(Extrait du journal araéiicaia Niiâs tLegitter.)
La scène imposante et solennelle de la visite de Lafayette au tombeau de Washington a eu lieu le 17 de ce mois ( octobre 1 8a4 )• Le général a été reçu sur le rivage par M, Lewis, neveu de Washington et par les parents du juge Washington; ils sont allés avec lui vers la demeure de son ami le libérateur de notre pays, qu'il avait quitté pour la dernière fois il y a quarante ans. Après être resté quelques minutes dans la maison , le général s'est rendu au caveau conduit par M. Lewis et la famille du juge et accompagné par George- Washington Lafayette et George- Washington Custis, les enfants de Mount-Vernon , où tous deux ont reçu les soins paternels du grand homme (i). Arrivé au tombeau, M. Custisa présenté un anneau au général Lafayette en lui adressant ces paroles :
« Vous qui, de tous les généraux de l'armée de Ylnr dépendance, restez seul survivant au milieu de nous ! à ce moment solennel et touchant où vous venez vous courber avec respect devant les restes de Washington, un des enfants de Mount-Vernon vous offre l'anneau
(i) On a vu p. 971 et 872 du quatrième vol. de cet ouvrage» que M. G.-W- Lafayette avait été reçu comme un fils par Washington en 1795. M. Custis est petit-fils de madame Washington.
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qui renfenne les cheveux de celui que vous avez aimé.
« L'anneau a toujours été remblème de Funion des cœurs : que celui-ci unisse les affections de tous les Américains à votre postérité! Dans la suite des tempà, il rappelera à vos descendants les vertus de leur illustre ancêtre qui le reçut, non dans un palais, mais sur le tombeaii de Washington, d
Le général Lafayette répondit en recevant cet anneau : <t Les sentiments qui oppressent mou cœur m'ôtent la faculté de rien exprimer. Je ne puis, mon cher Custis, que vous remercier de votre précieux don et rendre un siloicieux hommage au tombeau du plus grand et du meilleur des hommes!»
La porte du caveau fiit ouverte; le général des* cendit les marches, et boisa les tombes du grand homme et de sa vénérable compagne. AfHrès quelques instants > il remonta dans un état d'émotiou inexprimable. Personne n'avait interrompu cette vîmte solitaire, et Ton n'entendait d'autre bruit que les salves funèbres de Tartillerie répétées jpar les. éghos des des collines sacrées de Mount-Yernon.
la.
Norfolk y aS octobre 1894.
On vous donne, mes chères amies, les détails de cette continuation inouïe de bontés dont Thôte national est Tobjet. J'ai toutes les bonnes grâces des ministres de TAmérique méridionale; les envoyés grecs qui sont à I^ondres m ont aussi écrit avec beaucoup d'amitié et de confiance; mais la diplomatie européenne ne me voit pas avec le même plaisir, quoi» qu'elle soit ici à bonne école, ainsi que je l'ai dit dans ma réponse au Capitole des États-Unis.
George vous rend compte de notre visite à la tombe du général Washington. Vous partagerez les inexprimables sentiments que nous avons éprouvés en voyant les cercueils de notre paternel ami et de sa femme*
Nous courons de bontés en bontés, de tendresses en tendresses , et, quelque douce que soit cette manière de voyager, nous profiterons avec grand plaisir du repos de Monticello. Je ne sais ce qu'est devenue ma disposition goutteuse. C'est une grande satisfaction pour moi de penser que notre visite a calmé l'aigreur des partis pour la présidence. Elle a peut-être mis le public en unisson avec les évtne-
ments et, si j'ose le dire , avec les sentiments de Vhote qu'on daignait accueillir comme le représentant du temps passé. Chacun reconnaît ce bon résultat avec plaisir et j'en jouis doublement. Je tâche d'ailleurs de placer dans mes impromptus ce que je croîs pouvoir être utile des deux côtés de l'Océan.
L'escadre française a mis à la voile le matin du jour où nous devions passer devant elle sur notre bateau à vapeur en allant voir les forts qu'on cou* struit à l'entrée de la baie de Chesapeake. Tout le monde nous dit qu'on est généralement libéral à bord de cette escadre. Nous avons eu d'aimables mes* sages; mais ils n'ont pas osé aller plus loin et assister à la fête d'York-Town, ni aux bonnes réceptions de Norfolk et environs. On a publié de charmantes réponses de MM. Jefferson et Madison qu'on avait invités à la fête de York-Town , sans espérer qu'ils pussent y venir. La Virginie se rappelle avec beau» coup d'affection la campagne de 1 781. Je ne cesse de dire aux villes qui veulent avoir ma figure qu'il n'y a jamais eu de moi qu'un portrait ressemblant, celui auquel Ary Scheffer a consacré son amitié et son admirable talent (i). Adieu, mes chères amies, un sentiment fixe, celui de notre tendresse pour vous, court le monde avec nous.
{Richmondj 27 octobre.^ Le dernier paquebot nous a apporté les plus affligeantes nouvelles, mes chères amies. Vous savez tout ce qu'a été, tout ce qu'est restée pour moi depuis quarante-cinq ans, l'admi-
(1) Ce portrait fut apporté en Amérique au commencement de l'année i8a5 , par le captUine Allyn; M. ScbefTer en avait fait bomma^ au congrèsi qui le pla^ dans la rotonde du Capitule.
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rable amie que j'ai perdue (i)« Je n'écrirai pas aujourd'hui; nous n'avons que quelques instants. Je sois entouré, fêté, emmené; il est impossible de boule* ▼erser des dispositions pour lesquelles tant de pourparlers, de dépenses, de déplacements, ont eu lieu. Je me laisse faire , portant au milieu de ces proBie" nadcs, caresses et apparitions , le sentiment de ma douleur, et soupirant après le moment prochain où BOUS altcms atteindre Monticello.
J'ai appris avec beaucoup de regret la mort du bon Lacretelle (2) qui a été occupé de moi dans ses derme» moments.
Ricbmond, i*'' Dovembre x8a4>
Les invitations et députations continuent à
nous arriver de toutes les parties^ et de toutes les dis» tances de ce vaste continent. Notre voyage aux États- Unis a rappelé dans tous les cœurs , a transmis à toutes les générations des temps et des sentiments qu'il est bon de rappeler, et le soin de faire trouver sur notre passage toute la petite population qui peut (enir sur ses deux pieds, de m'en porter d'autres dans les bras de leurs mères à côté des cbeveux blaipkcs des soldats de la révolution , a pour ce peu* (de de grand sens un objet plus sérieux que
(i) Mtdama d'Hénin raonrat tu nob lie Mpttmbre de eeUt anaée. Vqj. sor otite «nie da général LafByeUe la p. 477 dn troiciènM voL (a) M. LMnilelle aine, Mmbr« d« VAuiêéaûe Fnuiçaiaa.
cdoi de jeter des fleura ou de débiter des compli^ ments* Ce voyage a contribué aussi à resserrer l'union eutre les états et adoucir les partis en les occupant à la fois de leur InenveiUance commune pour le rêve»nuit de l'autre monde. Celte bienveillance est grande sans doute, et au^^delà de tout œ que j'aurais pu me permettre d'espérer; il n'y a pas eu, pendant cinq à six cents lieues et deux mois et demi, une heure d'inter* ruptiQU ou de relâchement dans. les témoignages qui nous sont prodigués.
Momicelloi 8 oùvembre ita4.
Nous foici dans un lieu de repos}
BOUS y passerons le reste de la semaine et ensuite quelques jours chez M. Madison ; mais dès le ao de ce mois, nous rentrerons dans le monde. H est bleu pémUe d'avoir à contenir une grande attîe^ tîou au milieu de personnes étrangères à Veibjet de noe regrets^ .... J'ai^ été reçu anree une vite édiê^ tipn par M. Je^çi(^Qn ^ que j'ai trouvé Jbien vieilli sans doute après trente-cinq ans de séparation , mais portant à merveille ses quatre-vingt-un ans, et jouissant dft toute la vigueur 4è Mn ame et de son esprit qu'il emploi^ .swto<ità la fondation «d'une belle et bonne université (i), pour laquelle il a déjà obtenu douze cent mflle francs de rÉtàt on dés p^rticuliers- Nous avons visité aujourd'hui ce bel établiasemept
(I) VVmnsg^é éé GliirtottcviH*.
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d'académie qui occupe l'honorable vieillesse de notre illustre ami. Sa fille, madame Randolph, est avec lui; il est entouré d'une nombreuse famille , et son habi* tatiou est dans une position admirable. Nous avons été à un dîner public de Charlottevilie; MM. Jefiferaon et Madison étaient avec nous ; ce que M. Jefferson a fait lire en réponse au toast qu'on lui avait porté a fait pleurer tout le monde (i).
Washington , 3o novembre iSa4-
Depuis trois mois et demi nous éprouvons à chaque pas les bontés inouïes du peuple américain, et j'ai le bonheur à chaque pas aussi de reconnaître Fincomparable supériorité de cet heureux pays. Nous arrivons de Baltimore et nous voici de retour à Wasb^ ington; le président nous avait préparé des logements chez lui; mais la corporation a voulu que je conservasse Texistence de r/iôte du peuple ^ et le gouvernebent y consent. — Adieu ^ je suis bien a£Bigé de l'état des yeux de notre ami Thierry (a)«
Washingtsat lo décembre 1814.
J'arrive d'une imposante cérémonie; je viens de
(x) Dans ce diaooars M. Jefferson disait en rappelant les sernces que le général Lafayette avait eu le bonheur de rendre aux États» Unis et ses propres souvenirs des temps où il fut ministre des États- Unis en France : « Aous teutons le clou ; mais ^est lui qui l'enfonçait, m
(s) L'auteur de X Histoire de la conquête de tJngUterrepar les Notpuuidt^
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répondre en anglais à un discours que le célèbre orateur y M. Clay, président de la chambre des représentants, m'a adressé du haut de son siège (i). Cette salie admirable était remplie de deux mille spectateurs ou spectatrices ; les sénateurs à leurs l^ces réservées; les étrangers 9 les diplomates, parmi lesquels j'ai reconnu la légation anglaise, mais non le ministre français. La grande députation de vingt* quatre est venue me chercher pour aller au Capitole. A peine entré dans cette vaste salle où j'ai été annoncé à haute voix comme je le fus hier au sénat par le chef de la députation , tout le monde s*étant levé, et après avoir entendu le discours du président et m'étre rassis, il a fallu me lever de nouveau et voir se lever toute rassemblée pour une réponse .en anglais, qui était bien plus imposante que tout te que j'avais eu jusqu'ici. On croyait que j'allais tirer de ma poche mon papier et mes lunettes ^ mais j'ai pris mon parti et j'ai répondu comme vous verrez. On prétend que je m'en suis bien tiré; vous verrez que je n'ai pas oublié de parler de l'Amérique méridionale; les nouvelles républiques indépendantes ont beaucoup de bienveillance pour moi. — Je tâche d'être utile à la cause des Grecs autant que je le puis, et autant que la politique des États-Unis à l'égard de l'Europe permet de les servir. Il est un autre inlérét que je n'abandonne pas , mais c'est le plus difficile à servir avec bruit (a).
(i) Voy. son diicoiira et ia réponse da général LaftyeUe i la suite de cette lettre.
(a) La cause de rémaneipation des noirs.
j8Ç correspondance.
Nous approchons de ce cruel et saint anniver* saire (i) où nous serons unis dans la même pensée, le même culte. Nous serons, George et moi, isolés de tout ce qui a pu connaître Timmensité de notre perte. Je songe souvent à cet admirable sentiment qui la portait à nous pousser, comme par instinct, vers les États*Unis ; ah ! si nous l'avions conservée pour jouir de ce qu'elle semblait prévoir !....
Nous retournerons à la fin du mois à Baltimore^ et, après trois jours passés dans cette charmante villes nous irons à Frédéric-Town pour revenir ici le 3 1, et nous trouver à la grande audience du présidept, le i*' janvier, où tout le monde vient lui souhaiter la }K>nne année. On arrange, poyr ce jpur«l^ ou le joue suivant, un dîner que les deqpc phaipbres du cQD^pnès ont la bonté de me donner.
(x) L'aoDÎversaîre de la mort de madame de Lafayet|e.(Voy. la p. 97S du cinquième Tol.)
DES REPJIÉSPNTANTS DES ÉTATS-UNIS
ProDQncé par son |iréftîdent , M. Clay, en préienoe du Sénat , le 10 décembre 1814.
La chambre des représeaUnts des États-Unis, aoîméé de ses propres sentiments et interprète de ceux de la natloo , ne pou* Tait m*impo5er un doToir plus satisfaisant à remplir que ceittf deTous présenter de cordiales félicitations sur Totre récente ar« rivée dans ce pays. Je me conforme aai désirs du congrès , en TOQS donnant l'assurance de la fcaute satisfaction qu'inspire TOtre présence sur le premier théâtre de ?otre gloire. H ne se trouve , parmi les membres qui composent ce corps , que peti d^homraes qui aient pris part avec tous à la guerre de notre rérolutîoo; mais tous ont appris, de impartiale histoire t>n par de fidèles tradîu'ons, quels ont été les périls, les souffrances, les sacrifices auxquels vous vous êtes volontairement soumis, et les services signalés que vous avez rendus ea Amérique et enr Europe à un peuple éloigné, presque inconnu et encore danflr Teniance. Tous sentent et recondâisseut l*étendue des obligations que vousavez imposées à la nation. Hais, tout intèiessantes et importantes que soient les relations qui vous Ont, dans toutt les temps, uni à nos États , eftes ne motiveùt pas seules Itt respect et Tadmiration de cette chambre. La constante fermeté de votre caractère, votre imperturbable dévouement à la liberté fondée sur Tordre légal, pendant toutes les vicissitudes d'une vie loogue et péraieose f oit droit à notf# profonde Admiration. Pendant les convulsions récentes qui ont agité l'Europe , au milîcv comme après la ceasitioo dce orages jH^UlâqKesi^ ht peuple des Étals-Uois vous a toufoavs va fidèle è vel ptioetpes» 4ekMKit et la tète levée éaas tout les daagavs, eaeoutBOfeaot, de oeUe veix qui lui est si cewiae, ks amia de la Utertéf et ton eoa*
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stant et intrépide défenseur, prêt encore à verser pour elle la deroîère goutte d'un saog que tous aviez déjà si noblement et si généreusement répmdu ici pour la même sainte cause.
Souvent on a formé le vain désir que la Providence permît au patriote de visiter son pays après sa mort et d'y contempler les changements auxquels le temps a donné naissance. Le patriote américain des temps passés verrait aujourd'hui des forêts cultivées, des villes fondées, des montagnes aplanies 9 des canaux ouverts, de grandes routes établies, de grands progrès laits dans les arts, dans les sciences, dans l'accroissement de la population.
Général, votre visite actuelle offre l'heureux accomplissement de ce vœu* Vous êtes ici an milieu de la postérité. Partout vous avez dû être frappé du changement physique et moral qui s'est opéré depuis que vous nous avez quittés; cette cité ellemême, qui porte up nom qui vous est cher comme à nous, s'est récemment élevée du sein de la forêt qui couvrait son territoire. Mais il est un point sur lequel vous ne trouvez aucun changement; c'est le sentiment de notre constant dévouement à la liberté, de notre vive et profonde reconnaissance pour l'ami que vous avez perdu, le père de la patrie , pour vous, général, et pour vos illustres compagnons sur le théâtre de la guerre et dans les conseils, ainsi que pour les nombreux bienfaits dont nous jouissons, et pour le droit même que j'exerce dans ce moment en m'adressent à vous. Ce sentiment, si cher aujourd'hui à plus de dix millions d'hommes, sera transmis, sans être affaibli, à la postérité la plus reculée en arrivant d'âge en âge aux générations innombrables qui sont destinées à peupler ce continent.
RÉPONSE DU GÉNÉRAL LAFAYETTE
' Monsieur le président et Messieurs de la chambre des représentants, lorsque le peuple des États-Unis et ses honorables représentants au congrès, ont daigné dioisir, en ma personne , un vétéran açiéiricaînafin de lui donner un témoignage de leur
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estime pour aos travaux réQniB^elde leur atlaobemtiit aux principes pour lesquels nous aron^ eu rhonoettr dé combattre et de rerser notre sang, je suis heureux et fier de partager ces laveurs extraordinaires afec mes chers compagnons d*arliiesde la révolution. Il j aurait néanmoins de l'ii. gratitude et peu de sincérité à ne pas reconnaître la part individuelle que vous m'accordez dans ces marques de bienveillance, auxquelles mon cœur répond par des émotions trop profondes pour pouvoir les exprimer.
Mes obligations aux États-Unis» Monsieur , surpassent de beaucoup les services que j'ai pu leur rendre. Elles datent de l'époque où j'ai eu le bonheur d'6tre adopté par l'Amérique comme on de ses feunes soldats, comme un fils bien*aimé. Pendant près d'un demi-siècle , j'ai continué & recevoir les preuves constantes de leur afTeclion et de leur confiance; et à présent, Monsieur , grftce à la précieuse invitation que j'ai reçue do congrès , je me trouve accueilli par une série de touchantes réceptions dont une seule heure ferait plus que compenser les travaux et les souffrances d'une vie entière.
L'approbation du peuple américain et de ses représentants pour ma conduite dans les vicissitudes de la révolution européenne 9 eit la plus grande récompense que je pusse recevoir. Certes, )e puis me tenir ferme et la tête levée, lorsqu'on leur nom, et par vous, monsieur le président, Il est solennellement déclaré que, dans chaque occasion, je suis resté fidèle à ces principes américains de liberté, d'égalité, et de véritable ordre social auxquels je me suis dévoué dès ma jeunesse, et qui, jusqu'à luon dernier soupir, seront pour moi un devoir sacré.
Vous avez bien voulu faire allusion au bonheur particulier de ma situation, lorsque, après une si longue absence, il m'a été réservé de voir les immenses progrès, les admirables communications, les créations prodigieuses déjà réalisées dans cette cité^ dont le nom même est un vénérable palladium; en un mot, de voir toute la grandeur, toute la prospérité de ces heureux États-Unis qui , en même temps qu'ils offrent une noble garantie do complément de l'indépendance américaine ,
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répanitent ênr towtesles partiel da moade lalamière d'one biaa sapériearà ciTÎiiaatioB politique.
Quel n^ge plus assuré peut-on donner de la persoTéranott nationale dans l'amonr de la liberté que ces bienfaits aidines qui sont éTÎdeinaieut le résultat d'une Tertueuse résistance à Toppression^ d'institutions fondées sur les droits de rhonune et sur le principe répubiioain du gouyernement da peuple par lui-même ?
Non, monsieur le président , la postérité n'a pas encore com* mtncé'poQf moi, putsqae dans les fils da mes anciens compagnoils et amis, je retrovire le« m6mes sentiments publics, et permettet^moi d'ajouter les mêmes aeiitiments pour moi que )'ai eu le bonheur de cdonaftre h leurs p^s.
Monsieur, il m'a été permis, il y a quarante ans, derant le comité d'nn congrès de treize États unis (i), d'exprimer les yœux ardents d'un cœur américain. Aujourd'hui j'ai l'honneur, et j'èproure la délicieuse jouissance de féliciter les représentanta de l'Union , si grandement augmentée , sur une réalisation de ces vœux, fort au-delà de toute espérance humaine, et sur la perspectiye presque infinie que nous pouvons certainement apercevoir. Permette t-moi, monsieur le président, de joindre à l'expression de ces sentiments le tribut de ma vive reconnaissance, de mon dévouemnt affectionné et de mon profond respect.
(t> £a ty$4, — ^Voyez les p. io4, io5 et io6 du deuxième vol. de cet ouvrage.
DISCOURS DE M. SMITH
AU NOM Mtt DEUX tOMMIÉilONS DD wbkkX IT M LA GlAMlMlk DES ftlMitftNtAKTS ,
EN PRÉSENTANT AU OÉNABAI» IJkrATSTTB lA DONATION IH7 GON^JU» (i).
JiuiTler t8»5.
Génénil, lé sénat et h chambte des représentants nous Char^ gent de tous feire connaître Tadoption d*utt acte qui vous con« cerne et dont nous tous remettons copie. Vous y Terrez que les deux chambres dn congrès, considérant les grands sacrifices que ▼otre déyouement à la canse de la liberté américaine tous â coûtés y ont cru deToir tous rembourser une partie des dépenses queTOus a^ez faites. Les nobles principes qui tous caractérisent ne tous permettront pas de tous opposer à ce que la nation s'acquitte ainsi de ses obligations en versTous. Nous sommes choisis pour TOUS exprimer l'espoir des deux chambres que tous ne TOUS refuserez pas à leur demande , et que tous Toudrez bien^ en acceptant le don qui tous est fait ^ ajouter cette preuTe d'estime à toutes celles que TonsaTezdéjà données à la nation américaioe. De son côté les sentiments qu'elle tous a Toués dureront tant qu'elle saura apprécier la liberté dont elle jouit.
(i) Voici ce que le sénat et la chambre des représentants avaient lésolo pendant que le général Lafayette était à Annapolis où l'avait appelé la législature da Maryland : «Art x***. Le sénat et la chambre des représentants, assemblés en congrès, décrètent qu'en considération des services et sacrifices du général Lafayette , pendant la guerre de la révoiotion, le ministre du trésor public demeure autorisé par les présentes à lui payer la somme deux cent mille dollars, prise sur les fonds auxquels il n*a encore été donné aucune autre destination; art. a : Qu'il est alloué au général Lafayette , pour en jouir lui et ses héritiers, une pièce de terre (Town-Ship) qui sera désignée par le préÂdenl sur les terres non concessionnéet dû Éuts-Unîs.«
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RÉPONSE DU GÉNÉRAL LAFAYETTE
Messieurs, le don iaimense et inattendu que le congrès 9 après tant d*autres marques de bonté, a bien tooIu me £iire, demande la plus vive reconnaissance d'un vieux soldat américain et d'un fils adoptif des États-Unis , deux titres plus chers à mon cœur que tous les trésors du monde.
Quelque fier que je sois de tous les témoignages d'affection que m'ont donnés le peuple des États-Unis et ses représentants au congrès, l'importance de cette dernière faveur, au milieu de ma reconnaissance, a fait naître des sentiments dont je ne puis me défendre. Mais dans ce moment la gracieuse résolution des deux chambres, exprimée par vous, ne me permet pas d'éprouver d'autres sentiments que ceux de la gratitude dont je vous prie de vouloir bien être les organes.
[A bord do «/eant-^M/deRîchmond, so jtnner z8sS.
L^invitation de rassemblée de Virginie a été si affectueuse qu'il m'a été impossible de m y refuser; il en est de même pour l'assemblée de Pensylvanie. Quand de telles avances sont faites à un simple citoyen , il devient indispensable d'y répondre ; toutes les assemblées , à mesure qu'elles se réunissent , nous engagent, par les plus flatteuses résolutions, à visiter leur pays; celle de la Louisiane m'a été portée par les représentants de ces états dans les deux chambres du congrès. — Nous abrégerons, le plus possible, cette grande tournée, afin de ne pas manquer la cérémonie da monument de Bunker's-Hill, le 17 juin, à Boston. — La députation des deux chambres m'avait présenté le don du congrès avec une résolution dont je suis bien plus touché que du million et des terres ; cette résolution forçait de la manière la plus délicate mon acceptation; il semble, à présent, que le peuple des États-Unis ait un nouveau besoin de vr. i3
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sanctionner tout ce qui s'est fait pour moi, — On ne sait pas encore <pii sera pnésidenL La santé de M. Crawford a contribué à le placer en arrière des deux autres candidats ; la Chambre des représentants décidera au milieu de février. Les trois partis (i) trouvent très convenable que je ne m'en mêle pas et que je reste en bonne amitié avec les trois candidats ; au reste ^ leurs manières réciproques sont excellentes. Crawford ne va pas dans le monde à cause de son régime , les deux autres dînent souvent avec nous , et Taimable Clay plaisante de très bon goût, même devant ses rivaux I sur la perte de ses chances. Les ministres de la Sainte- Alliance , y compris, et même surtout le gouvernement anglais , se flattaient que la constitution républicaine serait ^ranlée par la violence des partis entre trois candidats , dans ce passage des vétérans de la révolution aux hommes nouveaux; ils verront au contraire que tout se passe de la manière la plus rassurante. On se contentera de proposer au peuple , à favenîr, un mode d*âection plus uniforme et pareil à la plus populaire des méthodes actuelles, c'est-à-dire, un ballottage entre deux candidate seulement.
Washington, s3 février iSaS.
- On VOUS mande que M. Adams est nommé pré-
(i) Ceax de MM. Crawford, Âdams cft Jackson.
«dent. Cette électioci s'est puoée d'une manrièK fret difléreote de ce qu'en espéraient, je crois, les dipk>> mates antiHrepré8entati& et ies ennemis des Étals^ Unis. J'ai dit au président futur et à sa femme combien la frmille Tracjr prendrait part à aoa dection. «*-* Les boules dont nous aonunes comblés ne font qu'augmenter* Les assemblées de Virginie et de Pan» sjriTanie nous ont reçus comme vous mrez ; les autres prennent des réaolutiom dont on tous envoie les échantillons. — On ne me kisae pas le temps d'écrire au milieu de ce continuel enchantement.
Jefferson est charmé de l'ouvrage de M. Flourens; j'ai reçu sa lettre à Richmond. Un exemplaire a été remis aux savants de Boston et Cambridge; il n'aura nulle part plus de succès qu'à Monticello.
SuîkSk , %6 fémer lUL
Nous Toici en route povr notre grand voyage, mes chères amies, emportant avec nous le sentiment de toute notre douleur (i). L'entraînement demasitoa* tion est devenu un tourment... U est impossible de se soustraire à ces manifestations unanimes et toujoun croissantes, d'un sentiment inouï et si touchant , sans doute , mais qui met le cœur dans une presse bien
(i) Le général Lafayetie rcnaîl d'apprendre la perte de madams de TncT , à la fia de soo aéjoor à Waifainglon.
douloureuse aujourd'hui. Nous avions cru ne pouvoir pas partir avant le i^' octobre; nous trouverons moyen de courir assez rapidement pour nous embarquer le i5 août ; c'est tout ce qu'il y a possibilité de faire. Ne craignez pas pour nos santés ; la mienne s'est montrée , dans ce voyage , plus forte et pour ainsi dire plus jeune que je ne le croyais moi-même; elle se tirera de la plus douloureuse situation morale entre mes regrets, mes pensées et l'obligation d'être toujours en évidence comme elle s'est tirée de la &tigue de nos courses...
Fayetteville, 5 mars x8a5.
Nous voici , mes chères amies , dans cette ville de la Caroline du nord dont vous avez une vue à Lagrange ; nous y sommes au milieu des honneurs, des tendresses , des rassemblements et des escortes autour et dans nos voitures et nos logements, qui, depuis près de sept mois , nous accompagnent à chaque pas , à chaque heure du jour, nous attendent dans notre tournée de près de deux mille lieues, et , pendant ce temps , au milieu des sentiments de reconnaissance et d'affection que de si extraordinaires bonlé^ ne peuvent manquer de produire , nous conservons partout le deuil du cœur. Ce contraste est extrêmement pénible. Nous aurons de vos nouvelles au plus tard à
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Charles-Town; peut-être le bon Huger les portera-t*il au devant de nous : il vient de perdre sa femme et il est bien malheureux; c'est un rapport de plus avec nous.
Adieu , mes chères amies, je sens croître à chaque instant le besoin de me retrouver avec vous; ce sentiment du réveil, lorsqu'on est malheureux et qu'on a dormi , vient frapper sans cesse le cœur au milieu des brillants et touchants entourages auxquels il faut pourtant se livrer avec affection et reconnaissance... Je renvoie toujours , par un premier mouvement , à notre réunion près de cette amie (i) restée le chef de nos deux familles, tout ce que j'aimerais à vous rapporter.
Milledgeville , a8 mars i8s5.
....... Dans quatre jours nous aurons rattrapé le Ateam-boatj et, quoi qu'on ait dit, nous arriverons le i5 juin au rendez -vous de Bunker's* Hill; je tiens beaucoup à y être le représentant de l'armée de la révolution et à célébrer, au bout d'un demi-siècle, ce grand événement en posant la première pierre du monument qu'on va élever. Je regarde aussi comme une heureuse circonstance dans ma
(i) Madame de Tncy.
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tie, qii'oD sanble m'^roir attendu pour poser les ptemîères pierres des monuments ( i^ élevés à mon premier rompsgnon Kalb, à mon ami le général Greene, au brave Pulawski que j'avais présenté à l'amiée, et enfin au général Ws^ington, à Philaâelphie* — Je tous écris au sortir d'une scène très touchante dfune soixantaine de vieux soldats de la févofaitioA avec lesqnds on m'a faîii; dîner. Partout BOUS sommes comblés de bontés; elles sont vivem^it senties»^ amis le cœar est bien malade. Le but de plusieurs roasis et discours est , comme t Étoile (a) le nmttrquey de produire un bon effet pour la cause. Vous aurest vu que, dans les journaux, on adoucit la traduction, nommément de ce que j'ai dit au congrès sur les leçons d'ordre social données ici aux étrangers qui viennent voir ce qui s'y passe ; j'ai voulu parler des ministres de la Sain té- Alliance. Nos amis sont juges du point où ils veulent bien se compromettre. Il vaut mieux , en général, retrancher qu'adoucir. Confiez à Charles de Lasteyrie que nous nous sommes occupés de l'envoi d^un bâtiment à va-
(i) Le général Lafayette poursuit sa marche dans les États du sud » «t partout H renoavefte le» mêmes témoignages d^aflection , de respect •id'eiitfa«iisia5iiie daat H a été V^hjfti depunle moment oèîl 4kkMm|iM à New- York. — Il est eniré le i5 à Charles-Town, ajant près de la» Bt. Huger, son libérateur dDïmûtz. Il a rempli un pieux devonr a Sa- Yiaafiah, al a- posé la première pierre de» devx anORumenrts qo'oo Ta iittver taâ général Greene et à Pulawski. — L'anivée àe Lafajctte sembre avoir récbaûfCé tous les cœurs dans les parties les plus recalées du Nouveau-Monde, si nous en Jugeons par une fettre de Bueuos- Aywts. — C'est le so mn\ qa*\\ est entré dans la Nounrelle-OrltaM ^ où il a été reçu par les populations américaines , françaises et espagnoles. ( Extrait du Niies RegisUr. )
(9) Journal du ministère français.
peur an 6recs(i)^ petit, mais qui sera d'une grande nt^té. J'attendais des nooT^les à Cbarles-Town, je n'en aurai qu'à la IloaveHe>-OrléaB8. Mes amitié» i AaffNiei (9).
^%i%*^<t^»^^w»>a«)*»»^^^»a>»i%»^»aiOi>a^>fc»
Nou^elle-OrléQDs, le i5 Avril i8i5.
Ud lettre de quelques lignes ne Ta pas mieux à ce que je sens pour vous, mes chères amies ^ que toutes ka fêtes dont on Touft envoie les détails j ne vont à la profi>ii€le tri&tesse de mon cœur. Je me jette au milieu de ces tendresses et de ces honneurs auxquels le iDélange des populations donne ici un caractère tout particulier. Vous remarquerez l'adresse espa-
vi) Quand: celle Wllre fsi écriée» la Grèce soulevée depuis le priaienpe de it»!, s» trouvait nieaacée sur plusieurs points par la jeadioa des flottes égyplieoocs et turques. La prise de Navarin par Ifcrahwi enl yen aa «lois de nuû et bienlôt ses troupes ravagèrent la Mofée. Plysie«fs envoyés des. sociétés pbilheUéuiques de France, dea ÊtaU-Unis ei d'Aof leterre , étaient réunies à Uydra» où ils «laiesi apporté des secours d*argei^ » d*arnies et de munitions. — L'wtîltefte grecque de Navariu était comanaBdée par le major Pié- MBiBiaiaCoUtgtt»; c'est eu défendant l'iie de Sphactèrie , près de cette pbca, «fue suceoeskaaou compatriote Santa -Rose. Le colonel Fabvier «fini la anêins aiiiiéa en Grèce» «t fut mis à la tâte de la légion régu- Kère i|o'oo CBlrepril d'organiser.
(>> M. BafieaeU «Mcw d'mrésnmé de l'Iûstoire de la Grèce» et ami A» géuéral LaArfeMe, était aivs à Lagaan§e. U partit pour la BSorée» s'cfagaa danab corps régulier commandé par le colonel Fabvier, et (at emporté par on ImmIcI «a siéga da k*Acr<^is. en xSa;.
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gnole dont j'ai été fort touché (i). Cette république presque toute française a quelque chose de piquant| et je suis bien sensible à ce que j'y éprouve. U n'y a qu'un point sur lequel je me résigne moins que jamais, c'est l'esclavage et les préjugés anti-noirs. Je crois qu'aussi sur ce point mon voyage aura été utile. La manière dont j'ai demandé à voir, et dont j'ai accueilli les hommes de couleur qui ont combattu le 8 janvier pour la défense de la ville, aura été une preuve de plus des sentiments que je vais toujours préchant , non pour faire du beau inutile, mais amener graduellement le remède qui, dans l'état actuel de la question , s'allie aux idées de la colonisation en Afrique et de facilités pour aller à Haïti où il y a beaucoup de place. Dites à Charles Lasteyrie que les discours et les toasts lui montreront que les
(x) Voici la réponse du général Lafayette à Fadresse des réfugiés à la Noavelle-Orléans : « Pendant que je félicite ceux d*entre vous, Messieurs , qui ont le bonheur d*étre membres de la grande confédération américaine, jouissons totis ensemble de la pensée que la «sause de la liberté finira par triompher partout des alliances hostiles, et des io* trigues fallacieuses. Déjà votre belle langue, la langue de Padilla, est devenue sur une immense étendue de cet hémisphère une langue indépendante et républicaine; déjà , à deux époques différentes, dans la patrie de Fillustre et excellent Riégo, elle a &it entendre, au sein des cortès, les sons les plus éloquents et les plus généreux, et quel qu'ait été le succès momentané d'une guerre détestée, j'aime à le dire» parle peuple français, et d'une trompeuse influence sur laquelle les patriotes espagnols n'ont plus rien à apprendre , la liberté reviendra bientôt éclairer et fertiliser cette intéressante paiiie de l'Europe. Alors, seulement, seront apaisées les mânes de Riégo, de sa jeone et malheureuse épouse et de tant d'autres victimes de la superstition et de la tyrannie. En attendant. Messieurs, je suis bien reconnaissant du prix que les proscrits espagnols , parmi lesquels j'ai l'honnenr de compter plusieurs amis personnels , veulent bien mettre à ma haute estime pour eux, et je vous prie, les uns et les autres » Messieurs , d'agréer mes sensibles et respectueia remerciements. >
i8st5. aoi
Grecs n'ont pas été oubliés sur mon passage. L'on met en train TenToi du bâtiment à vapeur par souscription.
.»j>,»)urufwmf»mvw>ti'»*>%ii'>'>'>^v>n^"**i"i^***"* ■■■■■■■-■■■■■*■■■■■■**
A M. DUPONT DE L'EURE {i).
A bord da JNatefuz , sor le Mississipi , »a aTrîl xSiS.
Votre bonne lettre, mon excellent et cber ami, a couru après moi dans la longue tournée qui de Washington m'a conduit aux États du nord pour visiter, comme je le fais à présent, les États occidentaux, et qui doit me ramener par Albany à Boston pour revenir ensuite par Philadelphie à Washington. Ce sera, pour cette seule promenade, un voyage de deux mille lieues, grâce aux bateaux à vapeur, sans lesquels nous aurions été plus d'un an sur les chemins.
Voilà plus de huit mois, mon cher Dupont, que nous 'sommes dans un tourbillon de bontés populaires, dont il était impossible de se faire d'avance une idée et où se réunissait tout ce qu'il y a de plus touchant et tout ce qu'il y a de plus flatteur. Votre amitié en jouit , j'en suis sur, et vous me le dites d'une manière bien aimable. Mais ce qui doit nous faire jouir encore beaucoup plus, c'est cette démonstration pratique de la supériorité de nos principes sur toutes
(i) M. DupoDt de TEare ii*avatt pas été réélu aax collèges de Bemay et Poot-Audemer ; mais il fut nommé le 3 août i8a4 , à Paris , eu remplacement du géaéral Foy, qui opta pour le département de rAîane.
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les sottises du despotisme et des diverses aristocraties. Les créations^ les aiBélioratioiiSy les marveiUes de prospérité 9 de grandeur, de félicité publique et in-^ dividuelle que nous rencontrons à chaque pas, surpassent tout ce que mon inagination avait pu cou^ cevoir. Voilà pourtant ce qu'eût été notre chère France, si l'œuvre de 1789 n'avait pas été galvaudée; ce qu'elle serait encore s'il n'y avait pas contre nous je ne sais quelle diablerie, cai* de bons éléments existent !
Je viens de passer à la Nouvelle-Orléans. Il est assez piquant d'y entendre du français républicain^ et j'ai eu le plaisir d'y recevoir une adresse espagnole. Cette ville avait sous les régimes européens cinq ou six navirea dans son port : elle en a aujourd'hui de trois à quatre cexkts. Nous remontons le beau fieave du Mississipi. Tous les Etats occidentaux, qui ne font quenaltre, acquièrent lesplos rapides développements.
Ce n'est pas ici le gouvernenent des grandes prétentions : il y en a d'aussi fondiées qu'en aucun autre endroit du monde; mais tout cela s'applique à l'indiistrie particulière, aux découvertes, aux enrtraprises, puis à la politique générale et au gouverna ment. Du bon sens... c'est ce qui prédomiike.
Il nouii est Sfrrivé de France une bouffée d'espérances dans le nouveau règne, qui parait être déjà dissipée (r).
(i) Le 4 août i8a4, le ministère, présidé par M. de Villèle, avait été anaai veniMiirelé : M. de Danaa, «as attûm émmfères; M. de CiernoBt-Toonerre, àlag«err«^ M. de Ghabvol» à la marine; Bi. éà PoaihagfiHcy à k buôsob du roi. -^La t& août, imm ardwwanca royale, dont les considérants se fondaient sur l'indulgence «laa trit
Je me suis bien douté que vous seriez contrarié d'être envoyé à la Chambre; et néanmoins, je vous en demande pardon , j'ai su bon gré aux Parisiens d'avoir eu cette bonne idée, et j'ai cru y voir un signe de retour k la raison.
Vous avez su quelles affligeantes nouveUes sont venues troubler ici notre satis£sLCtion....«.
Je n'ai pas pu avoir des nouvelles complètes sur la santé de Manuel , si ce n'est qu'il est miens et qu'on loi a fait autrefois souffrir des maux inutiles* 3e vais écrire à son compagnon de logement, Béranger, <^ m'a envoyé une chanson aussi aimable que luimême (i). Parlez de nous, mon cher ami^ à madame Dupont. C'est vers le milieu d'août que nous retour-* nerons à Lagrange : ce serait bien le cas d'y faire cette boi^ne visite que vous m'avez promise depuis si long-temps.
Aciieu, mon cher Dupont, je vous aime et vous embrasse de^tout mon cœur. Votre amL
banaux dans Tapplieation de la loi du 17 mars iSai (^oy. les p. i33 et i34 de ce vol.), ataît rétabli la censure conforroéiDent aux fois do 3i mars xtao et do s0 juiNtet iSai. — Le sS du méiDe nioia^ M. de Fraïasîaouis avaii été Bammé ministre de l'inaiructioa publique et des affaires ecclésiastiques , détachées du département de Tintérieur. — LoQÎs XVill mont ut le i5 septembre. Quelques jours après, le 99 , son successeur suspendit la censure par une ordonnance et accorda plusieurs grâces à des condamnés politiques; mais la loi portant peine de mort ou de déportation pour /le sacrîUge , préparée dès 1894» fnt adoptée le ao avril iSaS, et Ton annonçait d*autres réformes dans le même esprit.
(i) La chanson intitulée : La^ayette en Amérique,
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A bord du HatcheZfWa le Mississipi , ax avril x8»5.
Les discours des réfugiés espagnols (i) seraient peut-être bons à publier, c'est-à-dire utiles à l'esprit pub!ic. Au reste je ne puis guère m'empécher de rabâcher, et lorsque l'orateur me parle, comme l'autre jour àNatcbez à une grande distance pour être mieux entendu de la population , je voudrais pouvoir créer des improvisations plus variées. Néanmoins lorsque je répète sans cesse à quoi sont dus tant de bonheur, de prospérité , de puissance , ce n'est pas seulement parce que la langue anglaise ne me fournit rien de plus à dire. — Celle dont la confiance dans les Étati-Unis ne fut jamais ébranlée (a) voyait pour moi tout ce que nous avons trouvé. J'aime à penser que sa bénédiction nous vaut tout ce que nous éprouvons d'heureux* en ce monde.
Quand vous recevrez cette^lçttre, l'époque de notre réunion ne sera pas très éloignée; mais quelle douleur de ne plus retrouver ce que nous avons laissé!
A*bord àvLsteam^oat Herald^ ce 2% mai x8aS.
Voici ton jour de ns^issance, ma chère enfant, et
(i) Voy. la note de la p. aoo.
(«) Madame de Lafayelte.
j'ai besoin de m'en féliciter avec toi comme je m'en félicite tous les jours de ma vie. La tienne, toute jeune qu'elle est, a été marquée par de grands malheurs, et le second de ces malheurs t'a trouvée dansTâge où tu pouvais en connaître toute l'étendue, en sentir toutes les douleurs. Les cœurs de ton père et de ton grand-père sont sans cesse avec vous. — La rapidité même de notre course nous promet d'être le plus tôt possible au milieu des personnes chéries qui nous restent. Les lettres, les journaux et tous les moyens de communication entre les États-Unis et la France vous répètent , depuis plus de neuf mois , ce que nous éprouvons à chaque pas, sans que les bontés du peuple américain se lassent plus que votre empressement à lire ces détails non moins touchants qu'honorables. Vous recevrez par ce paquebot la nouvelle de notre naufrage en allant de l'état, de Tennessee à celui de Rentuckj ( i ). Personne n'a péri, dieu merci ; mais à présent tout est sous l'eau, et je regrette moins nos effets et nos papiers que ma petite chienne de Washington qui s'est noyée pour avoir voulu s'assurer que je n'étais plus dans notre cabine inférieure au moment où elle se remplissait d'eau. Nous avons été admirablement reçus dans l'état de Kentucky, où le comté qui porte mon nom est le plus fertile pays du monde; on peut l'appeler la Limagne américaine. IjC peuple de l'état d'Ohio nous a accueillis à Cincin-
(i) Dans la nuil do 8 mat, le bateau à vapeur qui portait le général Lafajelte, son fils et ses amis, dans la direction de Louisville» en remontant le coors de l'Ohio , heurta contre un arbre et coula bas. Heareusemeot un côté du bateau ayant trQuvé un point d*appnî dans le lit du fleuve, et grâces au prompt secours d*une chaloupe , tous les passagers furent sauvés.
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nati avM la plus touchante affection. Ce matiQ nous nous sommes arrêtés deraot uae petite ville du même état, 0ommée GaUopolis, habitée par quelques familles françaises* Nous y avons trouvé une dame de Lagny et un jeune homme de Meaux qui était aux «dernièras élections. Demain nous visiterons une autre ▼ille, MarieUa, aussi dans Tétat de TOkio dont le gouverneur voyage avec nous sur le beau steamJHMd qu'il nous ont prêté pour aller k Werting, d'où nous ésrons notre visite k l'excellente fsimitle Gallatin.
Ma chère **^ est aussi une rose de mai, mais je ne aais pas bien le jour. Recevez dans ce griffonnage mon compliment de naissance , et vous tous, mes chers enlants, je jouis bien de pensar que vous éles 4m monde pour la consolation de votre grand-père.
AlbaDjy ta juin xSaS.
Nous voici rapprochés de TOoéan. — Noos
Avons porté notre douleur de Washington à Mobile, et de l'entrée du Mississipi jusqu'aux lacs Érié et Ontario, toujours entourés de multitudes dont l'afiTeotionse manifeste de la manière la plus continuelle, sans pouvoir distraire de la pensée et ramenant même à cette prisée des deux personnes qui en auraient le plus joui avec vous.
Je comptais vous écrire à mon aise sur le beau canal qui vient du lac Érié à Albany, mais ce pays qui était récemment un désert est tellement peuplé et cultivé que les bords ont été garnis d'amis dont il a
bon Tisîter les yV&e%. De grandes réuoioBt mms attenckdent sur la me. — Adieu, j*at grand beaoài de me retronrer avec tous pour pleurer ensemble.
mmmmmmt^m^i0tâÊm0*'mmf^»»'*<*m'*%mmtÊ/^mMmmmwmm%f9t%mm*immmmm^
Boston I 17 faio xBaS.
Nous avons trouvé en arrivant ici plusieurs paquets de vous , mes chères amies; je voudrais bien avoir le temps d'y répondre à mon aise, et à cbacun de vous; mais comment trouver du temps, entouré comme je te suis? Les tendresses qui m^arrivent après dix mois comme le premier jour, ne me laissent pas un instant ; les six cents lettres qui sont encore au fond de rOhio ne tarderont pas à être remplacées; et je n'aurai jamais , sur terre aoiérîcaine , le temps d*y répondre. Kous sommes arrivés de l'embouchure du Mississipi aux rives du lac Ontario; le canal de Tétat de New-York^ doubleen longueurdeceluideLanguedoc, est à présent si bien bordé de florissants villages qu'il n'y a pas encore eu moyen d'y écrire , à plus forte raison en allant d*Albany à Boston. J'aime à causer avec vous, au sortir d'une des plus belles fêtes patriotiques qui aient pu être célébrées ; on ue peut lui comparer que la fédération de 90. Deux cent mille Américains, dit-on, s'étaient réunis pour la cinquan* taine de Bunker's-Hill et pour la première pierre d'un superbe monument. J'avais , hier, été reçu par la représentation législative et exécuiive de l'état de Massachussets , et afujourdlitd, par ie pins beau temps du
ao8 ^ CORRESPONDANCE.
monde, nous avons célébré le grand anniversaire; vous en verrez le détail dans les journaux. Rien ne peut rendre l'effet de cette prière républicaine prononcée devant une immense multitude par un vieux chapelain qui combattait à Bunker's-Hill , des survivants de cette journée découvrant leurs cheveux blancs lorsque le président de Tassociation j Torateur du jour, s'est adressé à eux. Et moi aussi je me suis levé à la tête de tous les autres soldats révolutionnaires pour recevoir notre compliment! Nous vous enverrons l'admirable discours de M, Webster (i); nous nous sommes assis à une table de quatre mille couverts où j'ai annoncé qu'après avoir célébré à cette première cinquantaine l'affranchissement de rhémisphère américain , le toast de la cinquantaine
(i) Nous regrettons bien viTement de ne pouvoir trauscrire ici qu'une partie des éloquentes paroles de M. Websler : « Le ciel voulut, dit-il « en s*adressant au général Lafayette , que vous transmissiez du non- « veau à Tancien monde une étincelle électrique de liberté ; et tous «ceux que le devoir et le patriotisme appellent ici ont appris dès « long- temps de leurs pères à cbérir votre nom et vos vertus. Vous « mettez sans doute au nombre des beureuses cbances de voire vie» le « hasard qui vous permit d'être présent à cette solennité. Vous avez « sous les yeux le champ de bataille dont la renommée , portée au sein « de la France » excita dans votre ame une généreuse ardeur ; vous « voyez les lignes de la redoute élevée par Prescott avec une si io* « croyable diligence , et défendue par son cœur de lion. C'est daos « son enceinte que nous avons posé la première pierre de notre mona* « menL Vous voyez où succomba Waren ; où périrent , à ses côtés , m Parker, Gardner, Cleary, Moore , et tant d'autres patriotes ! Ceux qui « survécurent à cette journée , et dont la vie a été prolongée jusqu'à «ce moment, vous entourent. Il en est que nous avons connus «a « milieu des épreuves de la guerre. Voyez-les aujourd'hui voulant vous «serrer dans leurs bras; écoutez «tes, élevant leurs voix pour de- « mander au ciel de bénir Lafayette et sa postérité I • — L'ouvrage de M Levasseur, t. II, p. 490 et suivantes, fait connaître toutes les cirooDsUQces de l'imposante cérémonie de Bonker's-Hill.
i8a5. ao9
prochaine serait à F Europe affranchie {i)\ Tout s'est passé à merveille , et j'ai recueilli des témoignages d'affection populaire si touchants , de telles preuves du sentiment de mes vieux soldats et officiers , qu'il ne m'appartient pas de les dépeindre ^ mais seulement d'en jouir.
Le secrétaire de la guerre , qui est ici , dit que le gouvernement veut me renvoyer sur un hâtiment de' l'État ; j'ai répondu que je n'accepterais que s'il avait ensuite une destination publique.
M. et madame Gallatin nous ont montré à notre passage chez eux la plus sensible amitié, et M. Gallatin , chargé par son comté, Fayette-County^ de faire le discours de réception , s'en est acquitté d'une manière admirable , parlant de l'Amérique, de l'Europe en homme qui les connaît bien.
New*York, 5 juillet 1895.
Après onze mois de séjour aux États-Unis ^ nous sommes accueillis comme à notre arrivée, sans avoir un moment de loisir. L'époque de notre départ est devenue moins certaine que lorsque nous devions prendre à jour fixe le paquebot du 1 5 août. Il est
(i) Voici le tout : > BunkerVHilt et la sainte résislaDce à Toppres- « mon qui a déjà aRranchi rhémisphère américain !— Le toast anniver- « MÛrei au jubilé do prochaio dcroi-siècle, sera h r Europe affranchie! »
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impossible de refuser la belle frégate de 44 canoii&y à laquelle le gouvernement a donné le nom d'un ruisseau au lieu d'une rivière^ d'une défaite au lieu d'une victoire, uniquement pour rappeler ma pre* mière bataille et ma blessure (i). Je vois une volonté du peuple si prononcée pour me reconduire sur un vaisseau de l'État, que je désobligerais tout le monde en m'y refusant plus long-temps, — Nous avons beau* coup couru depuis nos dernières lettres, et nous avons célébré ici le 4 juillet. — Les paquets de gazettes voua sont envoyés suivant l'usage; ce qu'il y aurait d'utile à publier c'est tout ce qui peut faire passer sur l'autre rive les émanations de l'esprit public américain, et les témoignages de ce que la vraie liberté peut produire en peu d'années. Nous vous envoyons le discours de M. Webster à Bunker's-HilL Vous aurez eu par le dernier paquebot celui de M. Gallatin au nom de Fayeiie^unty.
WaAiogloSt at août xttS.
Le jour de notre départ est fixé; la frégate qui a été préparée avec une prodigieuse diligence, nous attendra à l'embouchure du Potowmac. Il a été réglé que le 6 septembre , mjr hirth day^ nous dînerions
(i) Voy. plus loin la noie sur 1m adisi» do présîdcBl des ÉUU* Unis, le 7 septembre.
chez le président (i), que nous prendrions congé de lui le 7 au matin , et que le même jour un bâti» ment à vapeur nous conduirait à bord de la frégate. Nous venons de faire une fournée en Virginie pour prendre congé de nos amis de près de cinquante années, Jefferson , Madison et Monroe (a). Le premier est bien souffrant; il n'a pas pu venir au dîner public de sa chère université. Ces adieux et beaucoup daulres sont très pénibles. La manière dont nous avons été reçus par les rasaemblementa du peuple des com tés, montre que les bontés publiques ne se sont pas épuisées par ces doute mois de mani» fJBStations.
M. Jefferson m'a chargé d'exprimer à Tracy ses regrets de ne pas lui écrire; c'est à présent pour lui une grande fatigue. Le Commentaire sur t Esprit dès Lois et l'Économie politique sont à la tête des Kvree classiques de l'université de Virginie.
(1) G» dtntr réunit un grand nmnb*e àê convhw, Ven la fin 4tt rspa* t le président dérogeant am habitude* dîplomatiqoeai 4111 inti»disent les toasts à sa table, se leva et porta le toast suivant : mAu%% firriêr et «« 6 septembre, jeun de naiitûmce de fFasHington et de La- /«jr««to/» Profondéoeni ému de voir ainsi seP nom iiaseié à «tlui dm Washington , le général exprima sa reconnaissance et répondit par le toast suivant : « jiu ii juillet, jour de la naissance de la liberté dans les deux kémh^ères/m Ton. II, p. Sgo de ^ouvrage déjà elléde M. Levassenr.
(a) Tous tes trois présidents des États-Unis, de iSoi à iSiS» peoiinot vingt-quatre ans. Ils furent réunis un moment à Monlicello.
a I a CORRESPONDANCE .
AU GÉNÉRAL BOLIVAR, PRÉSIDENT UBÉBATEl]R(1).
Washington-Gty, i*' septembre x8s5.
Monsieur le Priîsidbnt LiEjÊRATEURy
Mon dévouement religieux et filial à la mémoire du général Washington ne pouvait être mieux apprécié dans sa famille que par Fhonorable commission dont je me trouve aujourd'hui chargé. En reconnaissant l'exacte ressemblance du portrait , je suis heureux de penser que de tous les hommes existants et même de tous les hommes de l'histoire , le général Bolivar est celui à qui mon paternel ami eût préféré l'offrir. Que dirai-je de plus au grand citoyen que TAménque méridionale a salué du nom de Libérateur, nom confirmé par les deux mondes y et qui , doué d'une influence égale à son désintéressement, porte dans son cœur l'amour delà liberté sans aucune exception et de la république sans aucun alliage ? Néanmoins les témoignages publics de votre bienveillance et de votre estime y m'autorisent à vous présenter les félicitations personnelles d'un vétéran de la cause corn-
(i) M. CuBtis avait conçu le projet d'ofTrir au général Bolivar, comme témoignage de son admiration , un portrait de son père adoptif le général Washington , et une médaille d*or décernée à celui-ci par la nation américaine, à Tun de» anniversaires de Tlodépendance. Le général Lsfayetle accepta avec empressement l'occasion d*étre l' interprèle de M. Custis, auprès du libérateur de la république colombienne et du Pérou; il remit donc la lettre, qu'on voit ici, à M. Villenilla , membre de la légation envoyée de Colombie au siège du gouvernement fédéral des ÉlaU-Unîs.
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mune, qui, prêt à partir pour un autre hémisphère, suivra de tous ses vœux le glorieux achèvement de vos travaux, et cette solennelle réunion de Panama (i), où vont être consolidés et complétés tous les principes et tous les intérêts de Tindépendance , de la liberté et de la politique américaine (a).
(i) Dès le mois de décembre 1894 1 ^^ général Bolivar, alors occapé de rindépendance dn Péroa , avait engagé le général Santander, vioeprésidrnt de la Colombie» à presser Xea diverses républiques américaines de former entre elles un congrès dans rislhme de Panama. Le i*' octobre i8i5, les p'énipoten*iaires de Colombie el du Pérou devaient s'y rencontrer dans des conférences préparatoires.
(s) Anléneuremenl à cette lettre dn i*' sf ptembre i8a5 * qui n'était pas encore parvenue le a 6 mars de l'année suivante au général Bolivar, celui-ci avait reçu une autre lettre du général Lafayette, ayant pour objet une recommandation particulière. Lorsque le général Bolivar y répondit, il n'avait appris que par les journsiux l*envoi de M. Costîs et du général Lafayetle. Voici ce qu'il écrivit : • Monsieur « le général , je viens d'avoir Thonneur de contempler pour la pre- « mière fois les caractères tracés par la main bienfaitrice du If ouveau- « Monde. Je dois ce bonheur à M. le colonel Mercber, qui m'a remis «TOtre honorable lettre. C*est avec une joie inexprimable que j'ap- « prends par les papiers publics que vous a%'ez eu la bonté de ro'ho- « norer d'un trésor de Mount-Vernon. L'image de Washington et na « des monuments de sa gloire , doivent m'éire offerts par vous , dit-on » « au nom des mânes du grand citoyen , du 61s alué de la liberté du « Nouveau -Monde. Comment exprimer combien, dans mon cœur, • j'attache de prix à un pareil témoignage dVsttme si glorieux pour
■ moi? La famille de Mount-Vernon m'honore au-delà de mes espé* « rancen, car Tiftiage de Washington , donnée par' les mains de La- « fayette, est la plus sublime des récompenses que puisse ambitionner « un homme. Washington fut le courageux protecteur de la réforme « sociale, vous éiesle héros citoyen, l'athlète delà liberté en Aroéri-
■ que et dans Fancien monde. Je vous offre l'expression de ma recon- « naissance avec le respect et l'admiration que tout homme doit au « Neator de la liberté. » Bouvab.
ai4 ÀDIETX DU MES1DENT.
DISCOURS D'ADIEU DE M. ADÀMS
PAESIOENT DES iTÂ.T$-UNIS (l).
Pendant Tannée qai tient de s'écouler, le bonheur de vous féliciter, au nom du pays tout entier, sur votre arrivée dans le lieu de leurs ré^idence.s respectives, a été le partage de beaucoup de mes coneitoyens. €'««(t o moi qu'était réservée l'honorable iM» péeible lâche de vous dire, ou nom de la nation : Adieu.
Il serait au)onrdliui plus que superflu de nècapitulur les événements remarquables de votre jeunesse , événements qui ont attaché votre nom, votre fortune et votre renommée , par ua iadiaaolable lien, i l'indépendance et à Thiatoire de TUnlon «mérkaincdu Nord.
Le t^e f)U6 tous àvet joué dans ces mémorables circonstances,
(t) M. Adams, iiutatié camme président, le 4 <nars de cette année* avait eoga^ vivenem la général La^Ayeiia i accepter le sanrtce d'un bâtiment de l'état poar son retour en France. « Dans notre marine, « lui avait-il écrit , ilast d'usage de désigner nos frégates par des noms «do rivières des Euis-Unis. Ponr nous conformer à cet usage, et « l'accorder avec le désir que nous avions de perpétuer un nom qui « nous rappelle celte époque de notre guerre révokjlioonaire où vous «awz scellé de votre sang votre dévouenraot à nos^nocipes, nous «avons donné le nom de Urandj-wiste à la frégate qui vient d'être « achevée « cl à laquelle nous confions l'honorable mission de vous «.rendre aux vœux de votre patrie et de votre famille. Le commande- • ment de la Brandj-wine sera donné au capitaine CUarles Morris, uu «des offîciei's les plus disliiigués de notre marine. Il a Tordre de vous « débarquer, sous la protection de notre pavillon, dans celui des ports « de TËurope qu*il vous plaira de désigner. » — Le général I^afayette ne crut pas pouvoir refuser cet honneur. Il partit le 7 septembre, après un séjour de plus d*uu an dans tous les États de l*Union. Le discours d'adieu de M. Adams fut prononcé en présence des ministres , des divers officiers du gouvernement et du peuple assemblé.
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porte Tempretote d^un caractère 8Î particulier, qu'il réalise les plus belles fictions de raotiquité, et que dans les fastes authentiques de rhlstoire^ il n'existe pour ainsi dire rien qui puisse lu! être comparé.
Yons préférâtes avec constance et fermeté la fatigue , les dangers et les priTations de toute espèce qu'entraînait la défense d'une cause sacrée , à un repos sans gloire et aux séductions du rang, des richesses, et d'une jeunesse sans contrôle, au sein de la cour la plus brillante et la plus aimable de l'Europe .
Ce choix fut aussi sage que magnanime : l'expérience d*un demi-siècle, les innombrables acclamations qui tous ont accueilli lors de TOtre arrirée dans cet hémisphère, et qui n'expriment encore qu'imparfaitement notre reconnaissance , en Sont rincontestable preure.
lorsque la lutte en faveur de la liberté , dans laquelle tous TOUS étîes engagé comme champion Tolontaire , fut terminée par te triomphe complet de cette cause dans TOtre pajs adoptif, TOUS retournâtes vers celui où vous avez reçu le jour, pour y remplir de patriotiques et philanthropiques devoirs, et là, pendant le cours d'une carrière de quarante années, inébranlable au milieu des succès et des revers, vous avez invariablement servi cette glorieuse cause, à laquelle tous aviez consacré les belles années de votre jeunesse : l'amélioration de la condition morale et politique de l'homme.
Durant ce long espace de temps, le peuple des Ëtats-Unb, pour qui et avec qui vous avez pris part aux batailles de la liberté, a joui pleinement de tous ses fruits, et a été Tun des plus heureux dans la famille des nations ; il a vu sa population s^acbi-oîlre. Son territoire s'agrandir, agissant et souffrant, suitant les conditions de la nature humaine, mais jetant les fondations du pouvoir le plus grand, et nous osons l'espérer, le plus bienfaisant, qui ait jamais réglé les intérêts de l'homme sur la terre.
Pendant la durée de ces quarante années, la génération dont VOS compagnons d'armes faisaient partie a presqu'entièrement ^ paîru. De s officiers-généraux de l'armée américaine, pendant
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la guerre de la révolution « vous seul existez encore. Les sages qui dirigèrent nos conseils, les guerriers qui combattirent nos ennemis sur les champs de bataille ou sur les flots de la mer, tous y à Texception de quelques-uns à qui le ciel a accordé on plus grand nombre de jours qu*au commun des hommes, toas^ reposent maintenaot avec leurs pères.
I3ne seconde, une troisième génération, sont venues les remplacer; et les enfants de leurs enfants, à mesure qu'ils ont avancé dans la vie, ont appris, de leurs pères, ce qu'ensuite la jouissance constante de la liberté leur a sans cesse rappelé^ à ne jamais bénir la mémoire de leurs aïeux sans bénir ea même temps le nom de celui qui partit de si loin pour venir vaincre ou succomber avec eux.
Ces sentiments sont ceux de tous nos concitoyens, et U preuve évidente de cette vérité se trouve dans la résolution du congrès, qui, au nom de la nation entière, et de tous les étata de rUnion, a chargé le président des États-Unis, de vous donner l'assurance de l'attachement, de l'affection et de la reconnais* sauce du gouvernement et du peuple, en exprimant le désir formel qu'un bâtiment de l'État se tînt prêt à partir pour vous ramener aux rivages de votre seconde patrie, dès qu*il vous serait possible de venir nous visiter.
L'invitation vous fut transmise par mon vénérable prédécesseur; il vous était attaché par les liens les plus intimes de l'a<» mitié personnelle, et lui-même était un de ces hommes qui^ dans rélévation aux plus grands honneurs que ce pays puisse décerner, ont trouvé le prix de leur sung, autrefois versé pour la cause nationale, la récompense d'une longue vie, consacrée par eux au service de la patrie.
Il mita votre disposition un bâtiment de l'État; votre délicatesse vous porta ù préférer un moyen de transport plus simple^ et une année entière s'est écoulée depuis que vous avez débarqué sur notre rivage.
Il y aurait A peine de l'exagération à dire que cette année a été pour le peuple de TUnion une année de fêtes et de réjouissauces continuelles, inspirées par votre présence. Vous aves traversé les vingt-quatre états de cette grande confédération ;
ADIEUX DU PRESIDENT
wons arei été reçu aveo enthousUsme par ceux de tos anciens compagnons de guerre que la mort a respectés; tous ares été salué par leurs enfants, par toute la génération actuelle, comme un père qui reYÎent au sein de sa famlHe après une longue ab« sence. Et la génération qui maintenant s'éièTe, espoir de notre aTeoir, plus nombreuse que ne Tétait la population entière du pays , alors que vous qombattieB à la tête et dans les rangs de nos pères » a riTalisé afec ceux qui ont survécu à cette époque d*épreures et de travaux,- pour faire entendre des acclamations de joie à Taspect de celui que tous reconnaissent pour leur commun bienfaiteur. Des voix appartenant au siècle passé , au temps présent, à Ta venir, se sont confondues à votre approche dans l'expression de leur commune satisfaction ; les cris spontanés d'allégresse des milliers de citoyens qui saluèrent votre arrivée sur cette terre de liberté, vous ont suivi partout où ▼0U5 avez porté vos pas, et semblables aux bruits des eaux qui se précipitent en torrents , ils retentissent encore sur tous les points du territoire de notre patrie.
Tous ailes maintenant retourner au pays qui vous a vu naître^ au pays de vos ancêtres, celui de votre postérité. Le gouverne^ ment de ITnion, animé d'un sentiment semblable A celui qui avait déterminé le congrès à désigner un vaisseau national pour vous amener au milieu de nous, a fait ehoix d'une frégate tout récemment construite dans cette métropole, et à qui, pour son premier service » sera conCé le soin ^ moins satisfaisant sans doute, mais également important, de vous conduire dans voira patrie. Le nom de cette frégate appellera l'attention des régions lointaines et des siècles à venir, puisqu*il appartient à la longue Ibte des noms déjà devenus célèbres , et par l'hbtoire de noa malheurs , et par celle de notre indépendance.
Ce vaisseau est maintenant en état de tenir la mer; il est prêt à Toas recevoir; vous allea nous quitter, et dès lors les prières de plusieurs millions d'hommes vonts^élever vers le ciel, pour obtenir de lui que votre passage soit heureux, et que votre retour, au sein de votre tkmllle, soit pour vous une époque de bonheur, comme l'a été pour le peuple américain votre visite au théâtre de la gbire de vos jeunes années.
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âllisK» «nf qtiè iiooi chériMon»; retournei rtn cettt terre en briUaiit g^éoic, dea ft^ntimems généreux «I ât la râleur hé^ kt>!qiie; vers cette belle Franoe^ où sent nés Louis KII et fleonlY; vers ce sot ftcooé qui f réduisit Bayard et Goligny, Turefine et Cetitiat) Féoéton et d^Agoesseau I Dé\k, depuis t»lui^eurs sièclee, le ilom de Lai^yette était inscrit sur le catalogue deœs illustres uoms^ que la France B*efiorgtieitUt d*oflHr & redmiratioB des peuples, à l'avenir il brillera d*un éclalt plus grand encore. Et ai dune là Mite des tef&ps un Français est appelé à indiquer le caractère de sa nation, par celui d*uû Individu de l*époque où nous titone , le sang d'un noMe patriotisme colorera ses joues , le feu d'une inébranlable v«rtu brillera dans ses yvwC) et il prononoem le nom de La. layette !
Et noua aussi nous vous regarderons toujours comme mua appartenant pendant toute la diMrée de notre ?ie , couine appaN leoant é nos enfants après noîas.
Oui, vous nous appartenez par ce dévouement plus que pà^ tnottque avec lequel vous éees aooouru au aeconhs de nos aseêtrea pour héê arracher au danger qui fes menaçait ( voua BOUS appartenez par cette longue atiile d'années « pendant iea<^ quelles vous nous avez aimés pour aoae-mèmea^ par ce seaMÉ*ment inaltérable de recennaîesenoe po^ir les services •qtse vous nous av«z rendus, qui est une des plus piMeuaee partiel dé notre héritage. Vous nous appartenez enâa par cea liens damitlé^ pfais foflfs que la mort, qui ont uni à tout jamais vo^trenom k eehii de Washington.
Tiiutelbis^ dans «e moment pénUde où noua allons 'nou:S néparer de vocm , nous avons besoin de nous conaoter par k pensée que partout où vous aeiiea^ jusqu'à la dernière pulsation dé votre éœur, notre pays sera teojonn présent à vos affections ; un preasentioeeiH semble nous rassnmr uontre le plut grand ehagriû que nouv pntssiena éprouver^ celui ^ ne plua voaw revoir, ^ous noua complaiaona dana l'eftpémnce de renie«it«r pInsAardet esœn} une foie nnfre aUiil^ JEt c'est an nom de tont le pei^iedea JÈlata^tJôîs^ qu'après laToir inUtUéiaenit cherché dee expressions pour peindre oe aBnliaaentijd^nitâebalsÉnt iqîil lait
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bàttie le cttar d*QOé naCioa entier, comnit iMIrait It eirar d*uo MttI liMnme, qttt \é tous adressa Ht affeoMitwiL et dott^ loarevz Éd4ea 1
BÉPONSE DU GÉNÉRAL LAFAYETtË.
Parmi toutes les obligatioDS que j^ai au gouTernement etk général, et particulièrement à tous, Monsieur, premier magistrat de ta république, je dois saisir l'occasioti qui se présenté en ce moment solennel et pénible d*offrir en partant, au peuple affléricaîn, un dernier hommage de ma vive et profonde recoA' naissance. ÂToirété, dans les clrconstatices les plus critiques, adopté par TtJniôn comme un fils chéri; avoir participé aut travaux et aux périls de la noble lutte qui avait pour objet l*1ndépendance, la liberté et l'égalité des droits ; avoir pris part à la Fondation de Tère d^un nouvel ordre social qui a déjà traversé cet hémisphère, et qui, pour la dignité et le bonheur de Tespèce humaine, doit successivement traverser chaque partie de Tautre hémisphère; avoir reçu à chaque époque de la révolution, et pendant quarante années après cette période , tant du peuple américain que de ses représentants, 5 rintérieuir et à Tétranger^ des témoignages continuels de confiance et de bonté; tels ont été la gloire, Tencouragement et le soutien de ma longue et périlleuse carrière. Haie comment pourrai-je jamais trouver des paroles pour reconnaître cet accueil sans cesse renouvelé, ce9 témoignages Illimités et universels <i\iâection, qui ont 'marqué chaque pas , chaque heure d^un yojag^ de douze mois à travers les vingt-quatre états dej^nion ? Non-seulement ils ont rempli mon cœur d'une jouissance inexprimable , ils ont encore /bum Foccasion au peuple d*accorder son suffrage h ces faveurs linmenses doht les diverses hrancliès ilu gouyerheipent m'ont comblé dans tous les états côntedérés et dçins le siégé déniai de rtJnîoft.
Gependa nt une satisfaction plus grande encpre m'attendait : dans les iberTeilles de création et de perfectionnement, qi^e mon œil enohaDtè a reocootrés partout; dans ce bien-être incompa-
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rable et si bien apprécié par le peuple ; dans les rapides progrès de sa prospérité ; dans sa sécurité inébranlable , tant pabliqne queprirée; dans Tbabitude du bon ordre, rentable complément de la liberté; dans ce bon sens national , arbitre souyerain de tous les différends 9 j*ai reconnu avec orgueil le résultat de ces principes républicains pour lesquels nous ayons combattu , et la glorieuse démonstration qui doit frapper les esprits même les plus timides et les plus prévenus , de la supériorité qu'ont sur le système dégradant de Taristocratie et du despotisme ^ les institutions populaires fondées sur les véritables droits de rhomme^ et garantissant par les liens constitutionnels les privilèges de chacune des parties de la confédération. L'amour de cette union entre tous les états a été le dernier vœu de notre grand et paternel Washington , et il sera la dernière prière de chaque patriote américain, comme il est déjà devenu le gage sacré de l'émancipation du monde à laquelle je suis heureux de voir que le peuple américain s'intéresse de plus en plus, pendant qu'il donne à l'Europe l'exemple encourageant du succès des institutions libres en échange de maux forcément hé-« rites d'elle y et dont le sentiment libéral et éclairé s'affermit tous les jours davantage (i).
Et maintenant, Monsieur, comment pourrais-je donner un libre cours à mes vifs et profonds sentiments pour les assurances inappréciables de votre estime et de votre amitié , pour les allusions que vous faites au temps passé, à mes braves compagnons d'armes et aux vicissitudes de ma vie entière, pour le tableau touchant que vous tracez des bénédictions répandues par plusieurs générations du peuple américain sur les derniers jours d'un vétéran profondément ému; pour vos remarques affectueuses sur ce triste moment de séparation , sur mon pays natal c|ui, je puis le dire, est rempli d'attachement pour la nation américaine , et l'espoir enfin qui m'est si nécessaire de revoir ce pays qui depuis un demi-siècle a daigné me traiter comme l'un de ses enfants ? Je me bornerai , comme je i'ai^ déjà fait
(x) Allusion a Tesclavage des noirs légué par la Métropole à ses polooies émancipées , et déjà aboli dans une grande partie de rUoion.
(Note du général Lafay^tte.)
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detant vous, Hoosieur, et devant cette respectable assemblée, àconfirmer hautement chacun des sentiments que j*ai eu tous les jours Toccasion d*exprimer en public, dephîs le moment où votre vénérable prédécesseur, mon vieux firére d*armes et mon ami, m'a transmis Fhonorable invitation du congrès, jusqu'à ce moment où vous, dont les liaisons amicales avec moi datent de notre première jeunesse , tous allez me confier, pour traverser l'Atlantique, à la protection de l'héroïque pavillon national qai flotte sur ce vaisseau magnifique dont le nom n'est pas une des moins flatteuses faveurs que j'ai reçues en si grand nombre dans ce pays.
Dieu répande ses bénédictions sur tous , Monsieur , et sur tous ceux qui nous entourent ; qu'il les répande sur le peuple iméricain, sur chacun ^es états de l'Union et sur tout le gou* vemement fédéral! Recevez cet adieu patriotique d'un cceur plein de reconnaissance^ qui sera tel jusqu'au moment où il cessera de battre.
CORBESPONDANCE ET DISCOURS 1825-1829.
A M. ADAM8, PRËSiDENT DBS ÉTATS-UNIS.
I^upange» »7 octobre iM- Moif CHER MoifSiEmt,
J*ayais repris avec tant de bonheur l'habitude d'une vie américaine et de rapports journaliers avec voiiSi que je trouve k présent bien dur d'en être réduit à la correspondance.
Nous avons été au Havre, à Rouen , sur toute la route, reçus avec affection. Partout où les agents du gouvernement sont intervenus il y a eu confusion et mécontentement; ailleurs tout s'est bien passé. le n'ai été que quatre jours à Paris pour y voir M. Brown et quelques amis, et je n'y retournerai pas avant le i^ janvier. J'ai dîné chez M. Ternaux avec deux des commissaires de Haïti. L'un d'eux est mulâtre, l'autre tout-à-fait noir ; et j'ai été très content de leur bon sens et de leurs bonnes manières.
;....La France est dans un état tranquille, et encore moins disposée à de prochaines commotions qu'elle ne l'était à Tépoque de mon départ; mais pendant que le gouvernement poursuit sa marche contre*révolutionnaire (i), l'opinion libérale gagne du terrain ;
(i) Deux journaux , le Constitutionnel et le Courrier français avaieot été poursuivis récemment pour délit de tendarice conformément à la loi du 17 mars i8aa. (Voy. la p. x34 de ce vol.) Ils furent acquittés |Mur la cour royale de Paris , le 5 décembre. Le moU auiTaot, le dis*
Tindustrie fait des progrès; ce qui condait lente«* ment i plus d'indépendance. Votre discours d'adtea si plein de bonté pour moi et ma réponse , ont été l'occasion d'un article inséré dans les Débats ^ journal qui appartient à Topposition royaliste, où M. de Cbateaubriand , tout en avertissant les monarques européens et les aristocrates des dangers du républicanisme, publie des arguments bien tentants eq faveur de notre système américain. Je joins ici le numéro de ce journal.
Tai trouvé Fopinion fort animée pour la cause grecque, et irritée des marques de partialité données par le gouvernement à Ibrahim-Pacha, ainsi que de la manière dont le ministère britannique a repoussé les témoignages de confiance des Grecs.
Les journaux ont parlé des rapports bienveillants que le Commodore Rogers avait avec eux; cette con- .doite ne peut manquer de plaire généralement, sans farter aucun ombrage; car j'ai su que les ministres et le ^ï•oi lui*méme ont exprimé leur satisfaction de l'harmonît» qui subsistait entre la marine française et celle des État^-Unis, particulièrement à cette station^
Je voiis offre , du fond de mon cœur, Fex-
pression de la plus haute estime et de la plus tendre amitié.
cours dn roî à rouvcrlure oé la g^ision , annonça que des moyens U^lalalifs étaient proposés pour -.-êter le morcellement progressif de h propriété foncière, comme conlr.^ire à la conservation des familles et à la subilîté du gouvernement. En Conséquence le rétablissement du droit d*aiaesse dans les successions fu» proposé à la chambre des pair» qoi le rejeU à la simple majorité d'nne \ ^ v^ ^^3 ^^^^ chambres n'adoptèreni de ce projel qu'une disposition relatiyw ^g^ substitutions.
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A H. ADAMS, PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS
LBgraD|;e» xo novembre iSaS.
Le dernier changement qui s'est opéré dans le ministère espagnol (i) me semble une preuve de plus de l'incertitude des prévisions et des négociations de ce côté de TAtlantique, et je ne vois guère autre chose dans le célèbre traité de sir Charles Stuart (a) qu'un essai pour implanter l'aristocratie et la monarchie dans quelque coin de l'Amérique du sud, comme un premier pas vers d'autres intrigues. L'invitation faite à Don Pedro pour le congrès de Panama me plaît moins que notre toast exclusif de l'Amérique du Nord aux républiques de t Amérique^ du sud et au Mexique (3) ! Un habile et imposant oonseiller qui leur serait envoyé de Washington s^us la forme d'ambassadeur, serait fort utile à f^^és états et à la cause générale de l'Amérique et de l'humanité
(x) Le duc de l'iDiaotado remplaça le M octobre au ministère H. SSéa Bermudez , qui avait proposé un i>rojet d'amnistie.
(a) Sir Charles Stuart , envoyé à Li<^bonue par le gouvernement briUnnique , après avoir décidé le ro^ ^^Q VI à reconnaitre Texistence du Brésil , comme empire i^(i'<épendaDt et séparé du Portugal » se fit nommer représentant du prince» le i3 mai i8a5, pour aller stipuler à Bîo- Janeiro les cop^î^'^'^s ^^^ traité de reconnaissance et d'alliance entre les deux ét*^'*
(3) Voy. la p. i86 *«» ^ vol. — Ce toaH fut porté le i« janvier i8a5 à un dîner donn/ ^^ général Lafayette par les deux chambres du con» grès , le présider*^ ^^ États-Unis et les ministres.
Le ministère avoue qu'il a lié l'Espagne comme un cadavre à sa politique, et que cependant il eierce très peu d'influence sur ses affaires intérieures. La Grande- Bretagne a adopté par rapport à la Grèce un système obscur et tortueux (i); mais F Autriche est entre toutes les puissances celle qui joue le plus mauvais rôle. Tandis que plusieurs officiers français, Fabvier, Regnault et d'autres, forment les troupes des Hellènes, un plus grand nombre d'officiers sert le viceroi d'Egypte et Ibrahim pour lesquels on permet de construire des frégates à Marseille, au grand dégoût de la nation française qui éprouve un profond intérêt pour la Grèce.
C'est avec un grand plaisir, mon cher Monsieur, que j'ai appris votre visite à Boston et à Quincy (a)... Agréez l'assurance des sentiments affectueux de votre vieil ami.
AU COMMODORE ROGERS
tSiS.
Mon CHER MONSUSUR,
J'ai eu le plaisir de recevoir votre réponse à ma lettre
(i) An mois de jain i8a4 $ le gonverDement provisoire de la Grèce «T«it déclaré qae toas les navires de diverses natioDs qui seraient employés an service militaire des Turcs, seraient capturés comme ennemis. Le gouvernement anglais ordonna à sir T. Maitland, d*exiger que cette mesure fût révoquée, et jusqu'à sa révocation d'arrêter et enlever les bâtiments grecs armés ou non armés. Le décret du gouvernement grec fut annulé. Plus tard le cabinet britannique reconnut les blocus faits dans les usages du droit maritime et empêcha les marchés de nolisation qui violaient, à Tégard de la Grèce, la neutralité.
(a) Dcmenre de M. John Adams père , près de Boston. VI, j5
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par la Brandy-ivinef et je me bornerai aujourd'hui à vous parler d'un objet qui ne peut manquer d'obce* nir votre sympathie comme elle excite au plus haut degré mon vif intérêt.
Il se trouve en ce moment sur les galères de Majorque environ soixante Italiens , la plupart jeunes étudiants, qui depuis quinze mois sont victimes du plus abominable manque de foi. Ils faisaient partie du bataillon italien au service des Corlès sous le général Pachiarotti, et après avoir combattu à Llcrs(i) ils furent conduits à Perpignan comme prisonniers de guerre, puis ramenés en Espagne avec les par triotes de ce pays, sous prétexte qu'une amnistie ayant été accordée ils n'avaient rien à craindre; mais contre toutes les règles de justice soit de paix, soit de guerre, le gouvernement contre-révolutionnaire s'est emparé d'eux; ils ont été envoyés à Majorque et condamnés aux travaux forcés. Toyis connaissez, mon cher ami, mes principes et mes sentiments sur la politique américaine; j'ai toujours regardé le territoire des États-Unis comme un lieu de refuge pour les hommes persécutés de tous les partis, et j'ai riernièremekit été heureux et fier de voir le peuple des États-Unis se déclarer protecteur des deux continents américains jusqu'au point de recourir à la guerre pour leur défense s'il était nécessaire, et puisse cette déclaration les préserver des intrigues européennes! J'ai vivement joui des sympathies populaires en faveur des tentatives des amis de la liberté dans cet hémisphère ; non que j*aie
(i) Le 16 septembre xSaS.
i8a5* aay
la pensée d'envelopper le peuple américain dans une guerre européenne, ni même de mêler en aucune Eaçon , à cet égard , son gouvernement dans des difficultés diplomatiques ; mais je crois que les États- Unis étant à la tète de la civilisation républicaine, il convient que les puissances usurpatrices de l'Europe, ainsi que les imitateurs de la résistance américaine , Mcheiit également que tous les cœurs de l'union forment des vobux pour là liberté universelle; j'ai donc aussi joui de voâ bienveillants rapports avec les Grecs ^ qui excitent si profondément l'intérêt de toutes les âmes généreuses. Pour revenir aux victimes de Majorque, qui dans ce moment somt si près de vous, le voisinage du pavillon américain ne pourrait^il pas leur obtenir quelque appui? J'ai écrit, loitdit entre nous, à M. Everett (i) ; malheureusement la réserve que lui impose son caractère diplomatique^ me £ùt douter qu'il puisse obtenir la d^ivrance de œs jeunes gens. S'ils parvenaient à s'échapper, ik a'aaraient pas loin à ailer pour atteindre la North CaroUna ou la Brantfy^wine ; mais , même sans qu'ils sortent de captivité, on peut faire quelque chose pour leur soulagement; et puisque leur situation vous est connue, je sais <{ue ce qu'on pourra tenter en leur Civeur aivec convenance, ce dont je ne prétends pas être juge, le sera par vous et nos amis.
Recevez , mon cher commodore, mes vœax patriotiques pour vous et la flotte sous vos ordres.
(t) Le frère de M. Everett, qui avait reçu le général Lafayette dans lUniversité de Cambridge , était alors miDÎslre des Étai»-lTni8 «■
aaS CORRESPONDANCE.
A M. WORCESTER
Lagrange^ ao juillet 1816.
Mon cher Monsieur ^
J'ai reçu y a peu de jours votre nouveau témoignage cFestime et d'amitié d'autant plus précieux pour moi qu'il m'est offert par un frère d'armes de l'armée de la révolution. Vos trois volumes seront lus avec l'attention, la sympathie et le respect que doivent inspirer les vues pacifiques de la société phi* lanthropique du Massachussetts.
Tous avez dans votre jeunesse obéi au devoir, vous avez depuis été témoin des heureux effets de la résistance à l'oppression ; une conduite semblable en France a grandement améliorera situation du peuple. Elle l'eût été bien davantage si l'on avait persévéré dans cette résistance lorsque l'oppression se présentait sous des formes nouvelles et variées; mais de ce côté de l'océan l'aristocratie et le despotisme font iine guerre continuelle aux droits des nations et des hommes. Je ne sais donc comment on pourrait établir un système pacifique jusqu'à ce que cette guerre fondamentale ait eu un terme. Sans doute sous l'influence du gouvernement du peuple par lui-même , il serait possible que la moralité et l'instruction universelles fissent de tels progrès que les sociétés et les individus fussent enfin convaincus de cette grande vérité politique, qu'il ne peut arriver à l'un d'eux aucun bien qui ne soit un avantage pour tous; et si nous étions délivrés de roppression qui commande la résistance ,
i8i6. aag
de la jalousie qui produit les hostilités, le bon sens et l'intérêt personnel su£Eiraient pour écarter les chances de guerre... Jusque là, nous nedevons pas nous plaindre de la bravoure et de la persévérance de nos associés, ni du zèle des plus jeunes générations pour défendre leur indépendance et leur liberté contre les mères-patries et les saintes alliances , noms très doux, mais dont l'intervention dans nos affaires produit d'amers résultats. Si une grande portion du monde était améliorée par la jouissance d'une liberté repu* bhcaine et l'influence d'idées plus justes, ces progrès se concilieraient très bien avec celui qu'appellent vos philanthropiques prévoyances.
Mais pourquoi entrer dans cette discussion ayant de m'étre éclairé par la lecture de votre ouvrage ? Je dois me borner aujourd'hui à l'expression de ma reconnaissance pour la société pacifique du Massa* chussetts.
AU GÉNÉRAL TAYLOR
ai août xSi6.
Mon chee Monsieur,
. Tandis que je jouissais de mes heureux sou*
venirs d'Amérique, la plus affligeante nouvelle est venue frapper mon cœur. Sa coïncidence avec une autre perte bien douloureuse m'avait fait douter quelque temps de ce malheur (i) : à présent que tout
(t) M. Jéfferaonv mourut égé de 8a ans , le 4 juillet i8a6, pendant la célébration du 5o" anniversaire de la déclaration de l'in^iép^i^^BCC
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espoir est enlevé, je n'ai pas de mots pour exprimer ce que j'éprouve. C'est une oonsolation pour moi de song;er que nous avons assez vécu pour nous voir encore, pour nous féliciter l'un et l'autre des prodi^ gieu)[ progrès des États-Unis, particulièrement de ceux de la Vii^nie depuis l'époque où, nommé eom<» mandant militaire de cet état dont il était gouverneur, je le joignis à Ricbmond. Gomliien nous avons joui ensemble de cette prospérité toujours croissante, fondée sur le système républicain ! Dans nos oonversatioDS patriotiques nous envisagions avec complair sanoe , pour un avenir encore éloigné , le moment où la Virginie , 6dèle aux nobles sentiments qu*ell^ a exprimés depuis le commencement de son existence, s'affranchira du seul fléau qui lui soit resté de tous ceux qui lui avaient été légués par la métropole. La destruction graduelle de l'esclavage, malgré ses difficultés, était l'objet des constantes et se* rieuses méditations de notre ami.
J*aî appris avec plaisir que vous étiez à présent membre de la législature, où vos sentiments élevés et vos brillants talents ne peuvent manquer d'être utilement exercés, et où votre éloquente voix sera probablement entendue à l'occasion de notre déplorable perte. C'est le vœu d'un ami affligé. Rappelez-moi affectueusement à nos amis de Norfolk , Portsmouth et Gosport, à nos autres amis Yirginiens, à ceux des forts, à nos compagnons de l'anniversaire dTTork-Town.
dont n avait été le rédacteur, et le jour même où les Américains eairent à re,pretter la perte de M. John AdaiM, second présîdevi des Éuis-Unis.
Is^^ïigfi, n octobre z996.
Moir CffER ET RESPECTABLE AMI 9
Tattends avec un vif, et vous me permettrez d'ajouter, avec un patriotique intérêt, le résultat de votre lutte contre Tempereur du Brésil que je voudrais voir appelé à établir lui-même I4 Charte constitutionnelle octroyée par lui au peuple portugais. Pendant mon heureux voyage aux États-Unis, je n'ai cessé de répé^ ter que l'hémisphère américain tout entier était intéressé à voir disparaître le trône brésilien, foyer naturel des intrigues monarchiques et aristocratiques de tous les cabinets de l'Europe. Il importe aux deux continents américains de ne pas avoir dans leur sein des anomalies anti-républicaines , et de se méfier de toute;^
(c) M. RivttdaTÎa, aocm niolytfe im affaires étravgèret et récemmeot rcveoa d*une mîmon à Londres , avait M npmvné le 7 Uynwt i8a< , par an coogrèa consUtaant , préaidept de la républi^uA Ar-^ geDtîae, fonnée des «iioîeMies proviuoaa de la Plau. Celle république sMitenait depuis plusieuinp mois cooUre Teiapt reur du Brésil l'iiisurncUoa de la province Gis^Plalami, afani pour objel une lédératiAO avtte le gouvernement de ^Hénoa-Ayres. En m^ode tenpai le 10 mars , le roi de Portugal, Jean VI mourut. Don Pedro» invité par la ré* gonte» IsabeUe^Marie » et le conseil d*état , à prendre une résolution f proouilgnat le 99 av^îU une charte constitatfonqelle destinée au Portugal. CeUe charte , qui établissait deux chambres et l'ordre do l'hérédité à la couronne à commencer dans U personne de ta fillo de Fcmpereor du Brésil, Dona Maria, fut proclamée p^r la régence; mais bientôt un parti considérable» soutenu par la désertion de quelques corps , contetU U légUimîlé de «es aoles cA fit valoir les prétentions de Don Miguel au trône du Portugal.
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les diplomaties hétérogènes qui, ypyântbienrimpos-' sibilité de soutenir long-temps la comparaison de la liberté avec la royauté , la noblesse, et des abus chère* ment payés , ne peuvent pas être pour vous amies sincères et conseillères honnêtes. Ce n'est pas des peuples que je parle; il n'y a nulle part plus de sym* pathies avec vous qu'en France. J'aime à croire qu'il y a aussi en Angleterre beaucoup de bienveillance pour les Américains du sud; mais le gouvernement de cette île étant essentiellement aristocratique, voit avec peine partout ailleurs l'exemple des institutions populaires. Vous vous êtes plaint, je le sais, d'un peu trop de réserve dans le gouvernement des États- Unis; c'est là néanmoins que vous trouverez une diplomatie consciencieuse. C'est à la déclaration du pré* sident Monroe, à l'assentiment du congrès, comme vous avez pu le vérifier, que nous dûmes alors le dé* rangement des complots d'une partie de la Sainte* Alliance et l'accélération des décisions de la Grande- Bretagne (i). Je puis vous attester que dans les
(x) M. Monroe dans son message du 7 décembre 1894 1 adressé aa congrès, avait dit: «Séparés de l'Earope» comme nous le sommes» « par le grand océan Atlantique , nous n'avons aucun intérêt dans les « guerres des gouvernements européens , ni dans les causes qui les «produisent. Il est dé rinlérét des États-Unis de conserver des rela* « tions amicales avec toutes les puissances de l'antre hémisphère. Mak « à regard de nos voisins , les nouveaux états de l'Amérique , notre «situation est différente. II est impossible que les gouvernements « européens interviennent dans leurs affaires et spécialement sur des « sujets qui sont pour ces nouveaux états des principes de vie » sans m que Cela nous touche; et en effet les moûfs qui pourraient amener une mpareiilti intervention pourraient nous être paiement applieabUs.» — Ce fut l'année suivante et peu de mois apr^ cette déclaration que le gouvernement anglais reconnut, par des traités de commerce, l'iodépendanee de fait des républiques de Buénos-Ayres , de la Colombie cl du Mexique.
vingt-quatre états de TUniôn j'ai trouvé partout, à votre égard, la même conformité de sentiments (i). Agréez, etc.
A M^i A 6UATIHALA (2).
LâgraDge, 19 octobre 1826.
J*ai reçu avec une vive et respectueuse reconnaissance la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, la constitution de votre république centrale 9 et les documents appartenant à ce pays , qui , après quelques délais, me sont parvenus ici. Les té» moignages de bienveillance qui me viennent de votre patrie me sont aussi chers qu'honorables; je mets aussi le plus grand prix à votre estime personnelle , et je serai heureux de toutes les occasion^ d'obtenir votre amitié.
Yous rendez justice à mes sentiments. Monsieur, en me plaçant au nombre des admirateurs les plus dévoués des nouvelles républiques américaines, et particulièrement des États-Unis de l'Amérique centrale. Ce que vous avez fait depuis la glorieuse époque
(t) Noos ne croyons pas devoir publier une antre lettre dn général Lafayette au général Alvear, ministre de la guerre et de la marine à Bnénos-Ayres. On y retrouverait les mêmes sentiments exprimés ici.
(a} La république de Guatimala, composée de sept petits états fédératifsy 8*était séparée du Mexique au mois de juillet x8a3, à la suite des mouvements dirigés contre Iturbide. En xSaS, pendant la seconde législature de son congrès fédéral , elle fit avec les ÉUts-Unis un traité de commerce qui fut ratifié le a août x8a6.
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de réinancipatioii est vraiment prodigieux , soit qa'oR veuille considérer Kmmensit^ du territoire affinandû, soit que nous comparions les progrès poUtiqaea, les améliorations de tous genres déjà obtenues , avec les difficultés que vous aviez à surmonter. Et quand on pense à votre incomparable position ^ à tous vos avantages n«iturels } et k l'^prit généreux et vraiment républicain qui anime vos concitoyens, il est délicieux pour les vétéraos d^ la liberté américaine de prévoir avant de mourir, les brillantes et heureuses destinées de votre patrie.
Tai reconnu avec grand plaisir, Monsieur, qoe dans la formation de votre organisation politique vous ne perdiez pas de vue les exemples donnés par l'Amérique du nord. Sans doute la base essentielle des droits naturels et imprescriptibles de Thomme doit être la même pour toutes les sociétés libres; mais sur cette base indispensable on peut former diverses combinaisons secondaires; et celles qui ont été adoptées par les Etats-Unis du nord ont déjà produit de si admirables effets que leurs plus jeunes sœurs républicaines doivent y trouver de grands* avantages.
Les nobles et utiles expressions du message de mon ami le président Monroe m*ont paru vibrer dans tous les cœurs. ... «
Agréez, etc.
i8i<$. iSS
AU PRÉSIDENT LIBÉRATEUR BOUVAR
PajSsifMBlTT UBÉRATEUR,
La lettre dont Votre Excellence a bien voulu charger le colonel *** m*a pénétré d*affection et cje reconnaissance (i). Rien ne peut surpasser le haut prix que je mets à votre estime et à votre amitié } mon admiration et mes vœux pour vous, mon cher général , datent de vos premiers efforts pour la cause patriotique. Ces sentiments se sont fortifiés tous les ans parla vaste utilité de vos triomphes, la féconde bienfaisance de vos talents, la supériorité de votre dévouement républicain sur les ambitions subalternes qui ont méconnu la vraie gloire, et par la constante pensée de votre influence sur la liberté des deuiç mondes. A tous ces titres passés, présents et futurs, qui m'attachaient déjà si forten^ent à vous , j*aime k reconnaître que vpus n^'avez i^utori^é à joindre celui de votre ami.
H ne m'appartient pas d'avoir devant vous une opinion sur les affaires de l'Amérique du sud. Mais je
(i) A répoqiM Qà oeue LaUr«idt écrite, le général Bolivar venait 4'éubUr ao Pérou une cQostitiition qui fut rejelée Taniiée sHiv9t|te ; eo son absence , la Colombie fut livrée aai diyisions d*uo parti uni" taire et d*un parti fidéraHHe. Le géfiéral Bolivar, renonmié président ]Mur 583 suffrages sur 608 votants» revint le 19 o^vffnbfe % BQgom. lie a$ y il proclama sa 4ictaturç en invoquant l'art, laS de la constitution qui , en cas de commotions intérieures et de Révolte à main innée, conférait au président, «vea l'approbation àm congrès, dea pouvoirs extraordinaires. Qo voit p?r cef da|es t\v^ Je |énér/il \jkr layette devait ignorer les derpiera évçnemenla delà Colombie.
(3) Voy. cette leitre p. ax3 de ce vol:
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continuerai à former des vœux, et le mien est que rhomogénéité républicaine s'établisse dans tout votre
continent
Vous connaissez personnellement l'Europe; il vous suffit de la lecture des divers journaux pour juger son état actuel. Le trait le plus marquant est la séparation qui s'élargit tous les jours entre les peu* pies, dont l'esprit public se forme de mieux en mieux, et une minorité de rois et gens en place qui de plus en plus s'enfoncent dans une route opposée. — Divers essais ont prouvé que la Péninsule et lltalie avaient besoin pour s'émanciper d'une coopération française, et, ici, les souvenirs des excès de la révolution ont laissé des traces de découragement. Néanmoins, les ennemis de la liberté travaillent si bien pour elle que je ne désespère pas , dans ma soixantedixième année, de voir l'occident de l'Europe en harmonie avec l'hémisphère républicain. A plus forte raison, vous, mon cher général, qui êtes un jeune homme, avez la juste espérance de contempler et même d'accélérer le produit de nos révolutions américaines.
3e m'en rapporte au colonel *** pour vous donner les détails qui peuvent vous intéresser sur notre première affaire, celle de la liberté générale, et en même temps sur notre colonie de famille à Lagrange où il me fait espérer que nous aurons un jour le bonheur de vous embrasser.
Recevez, Président libérateur, Texpression de la reconnaissance , du respect et de l'affection que je vous ai voués de toute mon âme.
Je ne vous parle pas de l'épisode qui vient d'avoir
lieu dans cette péninsule, destinée par beaucoup de circonstances à s'unir un jour dans une constitution fédérative , mais où l'ignorance populaire et Tinfluence monacale sur les masses sont plus grandes que partout ailleurs (i). Le temps va nous montrer à quel point les intérêts commerciaux et politiques de l'Angleterre en Portugal, l'emporteront sur les jalousies de tout ce qui peut conduire à l'établissèment d'une liberté yéritable sur le continent européen.
Paris, x6 décembre i8a6.
Les deux sections du parti contre-révolutionnaire qui se disputent le pouvoir, sont en ce moment en querelle ouverte. Les plus exagérés voudraient la guerre en faveur de leurs frères d'Espagne et de Portugal. Les moins violents, dont M. de Villèle est le représentant, entrent mieux dans la politique anglaise (a), parce qu'ils ne savent pas où le mouvement
(x) La désertion de quelques déUchemenU espagnols sur le territoire portugais et de plusieurs corps portugais du parti de Don Miguel « en Espagne, avait amené de vives récriminations entre le cabinet de Madrid et celui de Lisbonne. (Voy. la p. a3x de ce vol.) Diverses tentatives pour renouveler en Espagne l'insurrection de x8a5 du général Beasîères et des volontaires royalistes, une expédition de réfugiés constitutionnels près d*Â.(icante, furent également réprimées dans le cours de l'année x8«6.
{2) La session de x8a6-z837 était ouverte depuis quatre jours; le roi dans son discours d'ouverture avait dit : « Des troubles graves ont "éclaté dans une partie de la Péninsule. J'unirai mes efforts à ceux « de mes alliés pour y mettre un terme et pour en prévenir les consé* • qoences.» Le 19 décembi'e le ministre des affaires étrangères menaça le gouvernement espagnol de l'abandon de la France ,* s*ll ne donnait
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donné à l'Europe pourrait s'arrêter. D'un autre côté| le gouvernemeni anglais est poussé par ses intérêts politiques et commerciaux en Portugal (i);il ne serait pas fâché de contrarier les communications qui vont s'établir entre la France et l'Amérique du sud. Un autre sentiment l'a jusqu'à présent dominé : c^est la répugnance de ce pajs pour le partage avec les autres nations de ce qu'il possède de liberté, et la répugnance bien plus grande encore pour tout ce qui peut amener sur le continent américain une liberté de bien meilleur aloi , fondée sur les doctrines américaines de Fégalité des droits et du gouvernement du peuple par lui-même. Nous allons voir comment ces divers intérêts vont se concilier ou se combattre dans l'arène qui vient de s'ouvrir. Les républicains sont aux fenêtres.
AU PRÉSIDENT LIBÉRATEUR BOLIVAR
taris, U %% décembre x8s6.
PftteMtTT UBiRATSUR^
Les témoignages de votre estime et de votre bienveillance m'ont valu beaucoup de demandes. Lea Français qui partent pour l'Amérique du sud mettent , comme de raison ^ le plus grand prix à vous être présentés. Ils connaissent mon respect ^ ma repas satisfaction à celui de Portugal , relativement aa désarmement et à la dispersion des partisans de Don Miguel , réfugiés en Espagne* (i) Le 3 décembre la demande d*UD secours de troupes anglaises , de la part du gouvernement portugais , contre les rassemblements et les révoltes qui menaçaient la constitution, parvint en Angleterre. Ce. leooars fut aussitôt accordé.
connaissance et mon attachement pour Tillustre libérateur, pour le fondateur dévoué des institutions républicaines dans les VAibâs pays que Vouà pouvez dire y avec plus de vérité que M. Canning, avoir été appelés par vous à l'existence politique et à Findépendance nationale , prétention anglaise qui | en me retraçant ce que j'ai vu et appris à Washington pen* dant mon séjour aux États-Unis, m'a paru, pour le moins, une étrange erreur de date (i). Aujourd'hui je me flatte de vous parler d'un homme et d^un pro*
jet utile à la répubUque colombienne
Vos dernières déclarations sur le répubUcanîsme constant de vos sentiments et sur votre juste mépris pour les pouvoirs et les dignités qui ne conviennent qu'à des ambitieux du second ordre et à des ignorants de la vraie gloire, en même temps qu'elles sont chères aux amis de la liberté et à vos amis personnels, répondent aux insinuations malveillantes des adversaires de notre cause et de votre renommée. Je ne puis vous exprimer, mon cher général, combien je jouis de la manifestation de vos vertus patriotiques, et combien je vous suis attaché par tous les sentiments de ma haute considération et de ma respectueuse affection.
(i) Voy. à la p. a3a de ce vol. k dMAnitl«a du 7 «MÉibre 1824 , adressée par M. Monroe aa congrès des ÉMits-Uois.-^M. Canoiog WDait de dire à la chambre des coAmuoes : « La Frafece occupait TEspagoe ; « était-il tiéces&aif e^ pour échapper Aal conséquences de roctupatioii» «de bloquer Cadix? Non; j*ai cherché des compensations dans tin
• antre hémkplière. J*ai voulu que si la France avait f£spa9»tf| ce ne « fut pas du moins TEspagne avee les Indes » et foi tfptU k êitmvHm^
• Monde à texUience, pour réuHèt NfuHlhm ds tmKirH, »
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AU PRÉSUBNT UBÉRATBUR BOUVAR.
• mart 1827.
L'Europe libérale était inquiète du sort de la repu* blique colombienne, lorsque la nouvelle de votre retour (i) a commencé à la rassurer. Ce qui s'est passé depuis , en rétablissant la confiance dans les destinées de votre patrie ^ n'a pu qu'augmenter son admiration pour vous, tandis que vos franches et républicaines déclarations, votre appel à la souveraine délibération du peuple, en causant une double joie à vos amis , répondent noblement aux détracteurs de votre gloire. Vous m'avez autorisé à me placer au rang des premiers , comme je suis depuis long-temps au premier rang de vos admirateurs , et c'est à ce double titre que je vous offre, mon cher général , l'expression de ma haute considération et de mon respectueux attachement.
AU PRÉSIDENT URËRATEUR BOUVAR.
Ami 1 827.
GÉNÈSiAL LIBÉRATEUR 9
Votre dernière proclamation (a), résignant la présidence de Colombie , vient 4'^rriver à vos amis d'Eu-
(i) Cette lettre accompagnait, comme la précédente et celle qui suie , une recommandation particulière. — Yoy. la p. a 35 de ce voL sur le retour de Bolivar dans la Colombie.
(a) Le 6 février 1827, le président libérateur avait renooTelé ses clarédations républicaines dans pu ineaaace où se trouvait le passage
rope. Us ne sont pas juges, à une telle distance, des circonstances locales , mais leur cœur sent et apprécie le noble désintéressement , les vertus républicaines et le sentiment de la vraie gloire , qui respirent dans cette adresse à vos concitoyens. C'est ce qu'on peut voir également de tous les points des deux hémisphères qui vous contemplent et qui vous identifient, ajuste titre, avec la liberté elle-même.
AH. CHARLES DUPIN
Lagrange, a8 aoAt iSa;.
Mon ch£r Morsdsur,
Tai été fort touché du sentiment qui vous a fait penser à moi dans votre projet de médaille (1). Il
floWant : « Tul parcouni plus des deux tien de ma carrière ; qa'il me « soit dooc permis d*espérer une mort obscure dans la retraite silen^ « cieoae da foyer paternel. Mon épée et moo cœur appartiendront « toujours à la Colombie, et mon dernier soupir montera vers les deux « pour son bonheur. Timplore du congrès et du peuple la faveur de • demeurer un simple citoyen. > — En même temps le vice-président Saotander offrait aussi sa démission. Ni Tune ni l'autre ne furent acceptées; mais on mit un terme aux pouvoirs extraordinaires du président qui , rentré en fonctions , demanda la convocation d'une convention nationale pour réformer la constitution. Ce fut seulement Faunée suivante que Bolivar reprit la dictature , après que la convention colombienne eut rejeté divers projets de réformes et se fut dissoute, parce qu'elle n'était plus en nombre suffisant pour délibérer. ( Voy. la p. ^35 de ce vol. )
(i) M. Charles Dupin , député sous la restauration et depuis x83o, anjourd*hui membre de la chambre des pairs , avait écrit au général Lafayette pour lui proposer de prendre part à une souscription , ayant pour objet de faire frapper une médaille «n l'honneur de M. Georges Canning , premier lord de la trésorerie et chancelier de Téchiquier, mort le 8 août 18^7. La médaille devait porter pour devise : Liberté ^inlt et retigituie dam tout f univers,
VI
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réussit parfaitement, et jen suis très aise, parce qu'il présente un concours de bonnes intentions pour la liberté cwile et religieuse dans tout F univers^ à laquelle vous me proposez aus^i de souscrire; mais il y a plus de cinquante ans que ma ^ouscriptioq , à cet égard y a été publiée ; et dans ce nouveau mode de déclaration , j'éprouve quelques scrupules particuliers dont je vais vous faire part. Ce n'çst pas , comme vous croyez bien, à cause de je ne sais quels torts que vous m'apprenez que M. Canning eut autrefois envers moi. Mes preuves sont faites sur ce point en de plus importantes matières ; et d'ailleurs ne sais-jepas qu'en Angleterre, où pourtant je m'honore d'avoir beaucoup d'amis , il est peu d'hommes d'état qui n'aient affecté de confondre la révolution de 8g avec la terreur de 93 , les sentiments républicains avec le délire anarchique, parce que dans leur patriotisme à. la romaine, ils s'effarouchent de tout ce qui doit développer les industries rivales , et offrir des comparaisons désavantageuses au système aristocratique? C'est le secret de la malveillance dont les États-Unis sont l'objet. Il est donc fort simple que le génie satirique de M. Canning, devenu disciple ardent de l'école de Pitt, se soit exercé, quoique j'ignore en quels termes, contre la véritable liberté française , et ses premiers promoteurs.
Mais j'ai aussi des rapports et des souvenirs américains, et, nommément à une époque plus récente, M. Canning s'est distingué par un langage si indécent envers la nation et la marine des États-Unis , propos qu'à la vérité les événements de la dernière guerre ne tardèrent pas à venger, qu'on y serait tout
étonné de me voir donner des témoignages d'enthousiasme spontané et d'assentiment complet k Thabile et, à mon avis^ très regrettable ministre qui, ^Qgagé qu'il était sur une très bonne route, ne me paraissait pas , même dans les derniers temps , justifier^ dans ma nuance d'opinion , c^tte manifestation d'une adhésion indéfinie.
J'avais été indigné de la conduite de sir William A'Court dans la révolution de Naples et d'Italie* M. Canning l'a nommé ou confirmé dans l'ambassade de Madrid où les mêmes dissolvants ont été employés, jusqu'à la déclaration ruineuse de Séville, qui a déterminé les défections. Je pourrais en dire plus sur ce point; mais pourquoi sir Williani A'Court a-t-il été chargé des affaires du Portugal, où les mêmes manœuvres ont été essayées , si ce n'est par son gouvernement au moins pour son propre compte?
Les deux continents de l'hémisphère américain se sont fort amusés de la déclaration de M. Canning, que c'était lui qui avait appelé à l'existence l'Amérique du sud et le Mexique. Je n'aimerais pas à donner nne sorte d'assentiment public à cette assertion , moi, qui , entouré à Washington des ministres représen* tant toutes les républiques américaines et même l'empire du Brésil, ai souvent rendu justice publique à cette phrase du message du président Monroe (i),
(i)yoy.les p. 23a etaSg de ce vol. — Le x5 jain x8i4, M. Cannhig répondit à une petit bn du commerce de la ciié de Londres poar demander la reconnaissance des états de r Amérique méridionale , « qae Fincertitude des dernières nouvelles du Mexique et du Pérou ne permettaient pas au gottyernement anglais de prendre à cet égard un parti.»
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dont l'effet sur la sainte-alliance a pu rester secret , mais dont Teffet en Angleterre a été célébré dans les journaux , moi qui ai connu les négociations du gou- Ternement des États-Unis, à cette époque, avec l'empereur Alexandre, pour faciliter la conclusion de sa négociation avec le ministre anglais. Vous connaissez sûrement la lettre de celui-ci au ministre espagnol en 1823. En 1824 9 il ne voulait reconnaître la république de Colombie que 'lorsqu'elle aurait été victorieuse au Pérou, dont elle avait tenté, contre son avis , la délivrance... Je ne pourrais donc pas , dans mon respect pour la vérité et les États-Unis , avoir l'air de convenir avec lui qu^il avait donné Vexis* tence à l'Amérique du sud. Les États-Unis, euxmêmes, n'ont d'autre prétention que d'avoir toujours souhaité et les premiers reconnu l'indépendance des nouvelles souverainetés américaines.
lia première déclaration des droits publiée en Europe , disait : ce Que nul homme ne peut être soumis « qu'à des lois consenties pai: lui ou par ses repré- « sentants , » et ce n'est pas seulement par amourpropre d'auteur que je tiens à cette rédaction du principe représentatif. Or, le système électoral des Anglais s'en éloigne d'une manière choquante. Nonseulement les radicaux et les whigs professent la réforme parlementaire, mais M. Pitt, lui-même, a dit autrefois à la Cité de Londres que jusque là il n y aurait point de liberté en Angleterre; M. Canning, au contraire, dans son bon temps, une des dernières fois qu'il a parlé, a dit que tant qu'il vivrait, il s'opposerait au moindre changement dans la représentation parlementaire. Je ne discute pas ici le principe;
mais il serait inconséquent à moi d'y donner pour mon compte une espèce de sanction.
Voilà plusieurs années que je m'explique très sévèrement sur la politique anglaise à l'égard de la Grèce, et lors même qu'elle en ferait ou laisserait faire assez à présent, ce dont je doute encore , l'acte d'humanité serait bien tardif. La conduite envers les patriotes espagnols, nommément le vieux Alpuente^ la négociation relative à Montevideo, ont encore été pour moi l'occasion de critiques, peut-être injustes ou inconsidérées; vous voyez bien que je ne parle que des derniers temps, mais en rappelant tout ce que j'ai dit à tort ou à raison , sur les différents sujets dont je viens de vous parler, je me sens déchu du droit du concourir à cet hommage rendu, au nom des peuples des deux hémisphères, aux sentiments et aux principes du grand ministre dont j'ai regretté la perte, dont j'apprécie les talents^ et que je trouve, comparativement au gouvernement actuel de la France, admirable de libéralisme, de franchise, et de grandes vues. Mais aussi quel pauvre objet de comparaison !
Si ma lettre est bien longue , mon cher M. Dupin, c'est qu'en n'accédant pas à l'aimable invitation d'un homme dont j'admire tellement les travaux, les ouvrages , les patriotiques et fécondes occupations , dont j'aime et j'estime tant la personne, j'ai cru lui devoir ainsi qu'à moi-même, de lui détailler mes scrupules politiques, mes professions antérieures, et la situation particulière où je me trouve des deux côtés de l'océan ; sans qu'il en résulte la moindre désapprobation de la mesure, de son promoteur, de ses
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coopérateurs, surtout lorsque c'est une occasion de voir répéter par beaucoup de mes compatriotes le vœu de toute ma vie pour la liberté civile et religieuste dans tout VuniveTS. Puissent les peuples , et surtout le peuple français, réaliser ce vœu! Il suffît de le vouloir, cottime je le disa-s en 89; mais ce n'est pas seulement contre leâ rois et les aristocrates de toutes les sortes, c'est aussi contre les désorganisateura et les assassins qui souillaient la lilierté et les nouveanit ambitieux qui l'opprimaient qu'il eût fallu le vouloir. Il faut espérer... et en attendant je tous renouvelle l'expression de mon sincère attachement.
A CN ÊLECtlEUft DÉ L'ARRONDISSEMENT DE MEAUX (A),
Lagrange, 23 mai 1817.
Je reçois aujourd'hui, Monsieur, la lettre que vous avez bien voulu m'écrire, et loin de trouver votre question indiscrète, j'aime à y reconnaître les sentiments de confiance et d'amitié dont mes concitoyens électeurs de l'arrondissement de Meaux , m'ont donné tant de précieux témoignages*
Si les partisans du gouvernement se bornent à dire que les principes professés et pratiqués par moi pen* dant pluâ de cinquante années , ne sont pas en harmonie avec l'ordre social qui nous a été imposé, et
(x) Le général Lafayette fut renommé député par le collège électoral deMeaui, le ix juin 1817, la veille de la clôture delà session de cette année. Bientôt après parut l'ordonnance qui appelait , le 17 et a4 novembre , les collèges électoraux à des élections générales. Le même collège élut une seconde fois le général Lafayette.
moins que jamais depuis que ces institutions octroyées ont été violées dans ceux de nos droits qu'elles avaient reconnus , et viciés de plus en plus par un vil et coupable système de corruption et de contre-révolution (i); les conséquences à tirer de ce contraste entre mes opinions et ma conduite, mes vœux et Têtat de choses actuel, sont aujourd'hui, comme elles le furent dans les autres élections , du ressort des patriotes qui auraient encore cette fois la bonté de penser à moi.
Mais les deux assertions sur lesquelles vous demandez une réponse , sont , que j'ai pris le parti d'un repos absolu , et que si les électeurs de Mcaux me nommaient leur représentant, je n'accepterais pas cet honneur : l'une et l'autre sont dénuées de vérité.
Dévoué dès ma jeunesse à la cause de ia liberté, et pénétré de mes devoirs envers la patrie , je ne me croirai, dans aucun temps, dispensé de les servir.
(i) Le 39 décembre 1S26, le mioîstère avait proposé une loi sur k police de la presse, en vertu de laquelle tous les écrits, de vingt feuilles et au-dessous , devaient être déposés , les uns cinq jours et les autres dix jours avant tear publication , sons peiné de snppfesaion de rédîtion et d*amende pour Timprimeur ;les propriétaires de journaux, dont le nombre était fixé k cinq , devenaient également responsal^les de toute publication ; le cautionnement, les amendes , le nombre des années de prison étaient multipliés et élevés au-delà de ce qu'avalent prtscrit les lois antérieures; les écrits de cinq feuilles et au-dessous étaient assujétis au timbre ; le délit de diffamation , vaguement caractérisé , était passible de 3,ooo à 3o,ooo fr. d'amende , etc. La chambre des députés adopta ce projet le x s mars 1 897 ; mais les dispositions peu favorables de la chambre deè pairs décidèrent les ministres k le retirer.— Le 39 avril, après une revue du roi, la garde nationale de Paris ayant manifesté contre ceux-ci son mécontentement , fut dissoute le lendemain. Le 94 juin suivant, la censure fut rétablie, puis suspendue par rordonnance du 5 novembre , qui convoqua les collèges électoraux pour des élections générales.
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Dun autre côté, mes obligations personnelles envers les électeurs de l'arrondissement^ sont telles , que lors même que je ne me croirais pas utile dans une circonstance donnée, il me suffirait qu'ils fussent d'un autre avis, pour que j'acceptasse avec dévouement l'honneur de leur choix.
Agréez, je vous prie, avec mes remerciements, l'assurance de mon sincère attachement.
AU PRÉSroENT DU TRIBUNAL DE POUCE CORRECTIONNELLE.
LagraDge» 17 septembre x8s7«
MonsiEUR LB Président,
Les journaux que la censure a placés sous la responsabilité du gouvernement, annoncent que MM. Mignet, homme de lettres, Sautelet, libraire, et Gauthier-Laguionie , imprimeur, sont renvoyés devant la 7® chambre de police correctionnelle , pour la publication de la relation historique des funérailles de M. Manuel. On m'assure que les paroles pronon* cées par moi sur la tombe de mon ancien collègue (i)
(i) Voici ces paroles pronoDcées, le a4 août , après un discours de M. LafHtte: «Vous venez d^eoteodre les touchants et patriotiques accents de la douleur publique et de l'amitié personnelle; pénétré des mêmes sentiments , c^est avec une vive émotion que j'approche de ceUe tombe prête à se refermer sur Téloquent défenseur des libertés nationales. Ici , Messieurs , je me vois entouré de monuments funèbres qui nous rappellent de grandes afflictions, de grands souvenirs « de grands talents et d*illustres victimes. Ici reposent deux honorables amis et collègues de Manuel : ce généreux et brave généval Foy, également brillant dans les débats politiques et sur les chauips de bataille, vrai modèle de ThoAneur français; et ce franc et courageux Girardin qui, à la chambre des députés» signala les violations d*une charte royale, comme, en 99 a l'assemblée législative, il défendait les lois constitu-
ont été définitivement désignées comme un des motifs de cette prévention.
Dans ce cas, M. le Président, il m'appartient de réclamer juridiquement contre une mesure qui , inculpant d'autres personnes sans mMnculper moimême, semblerait supposer^ ou que mes paroles ont été confidentielles, ou qu'elles sont imprimées sans mon aveu, ou qu'elles ont été inexactement rap« portées.
J'ai donc le droit et le devoir de déclarer que je
tionnelles que la souveraineté «la peuple français avait établies ; tous les trois nous les avons vos , dans les discussions de la chambre , se prêter un mutuel et patriotique appui.
« L'hbtotre conservera les souvenirs de la vie de Manuel lorsque » jeune encore, dans les prodigieuses campagnes de l'armée républicaine d'Italie, il élait associé à la gloire immense du drapeau tricolore; brsque depuis, à Tépoque des Cent Jours, dans notre chambre des représentants, il conquit rapidement l'admiration, Vestimeet la confiance générale; lorsque, à la tribune de la chambre des députés , il prononça ces discours qui sont gravés dans la mémoire et dsna le cœur de tous les patriotes. Mais qu'il me soit permis de m'arréter sur cette journée du 4 mars, où la plus criante injustice qui ait jasais (rappé de nullité une assemblée délibérante, fut commise contre hiî, et où nous le vîmes si courageux , si calme, si fidèle k sa mission ; journée non moins honorable pour la garde nationale de Paris, cette heureuse création de 89 , toujours dévouée à la cause de la liberté , de régalité, de l'ordre public , et dont tes admirables services, inter* rompus à trois époques remarquables , nous sont de sûrs garants de la résurrection future et d'un retour complet aux principes de son institution primitive.
« Il vous a été dit, et tous les autres amis de Manuel vous attesteront que, depuis le jour de sa retraite jusqu'au dernier jour de sa vie , il a souhaité, espéré, voulu fortement, comme il faut le vouloir, la liberté de sa patrie. Quant à nous , citoyens , c'est sur la tombe des fidèles serviteurs du peuple , qu'il nous convient de nous pénétrer de plus en plus de notre respect, de notre dévouement pour ses droits imprescriptibles, d'en faire le principal objet de nos plus vertueux , de nos plus énergiques désirs , le plus important de nos intérêts , et le plus saint de nos devoirs, »
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les ai adretèées à l'immense réunion de citoyens qui avait accompagné les dépouilles mortelles de M. Ma* nùel; que j'ai approuvé et même demandé leur publication dans le ùbtnptt rendu solidairement par MM* Laffîtie^ Manuel jeune et Mignet, et que cette courte impitmsatito j a été fort exactement reeueîllte.
D'après cette déclaration. Monsieur, que beaucoup d'antécédents rendaient superflue, il est évident que si les paroles inculpées sont blâmables, la responsabilité tombe avant tout sur moi , et que si elles ont besoin d'éclaircissements , personne ne doit être plus que moi appelé et disposé à les donner.
J'ai l'honneur de présenter spécialement à la délibération du tribunal, n^a demande en priorité et solidarité de toute inculpation relative à mon di^ cours sur la tombe de M* Manuel (i).
Agréez, M. le {^résident, Tassurânce de mon respect.
A M. DUPONT DE L'EflRÉ.
Lsgrange, i^ décembre 1827.
J'étais bien sur du plaisir que vous ferait ma nomination, mon cher et excellent ami. Nous avons acquis plusieurs bons collègues , mais il y a de fôcheux manques à l'appel. On s'occupe dans ce moment de réunir les preuves de prévarications corn-
(i) Le iÈ septembre , lé trîbudal de police correctiODoelle acquitta les prétenus et déclara que par conséquent il n'avait pas à s'occuper de ht demande du général Lafayette, à laquelle s'étaient joints de leur c6té MM. de Scboneo, Laffilte et Manuel jeune.
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mises par les préfets , sous-préfets, faux életteiars, etc.; il est temps de réprimer cette immcy^dité de fraude^ électorales. Vous verrez dans les jonrnadt Textrait d'une bonne consultation , signée par un grand nombre des premiers avocats de Paris; ils disent qu'on peut £siire marcher ensemble lès dénoDciations à la Chambre sur la validité des élections et les poursuites devant les tribunaux; sans doute il ne faut rieflr risquer sans avoir des preuves positives et légales ; j'ajouterai que led Chambres ne doivent pas mettre à la vérification des pouvoirs une sévérité dont Tesprit de parti s'emparerait. Il y a néanmoins des prévarications tellement déboutées, des nominations tellement frappées de nullité , que les partis eux-mêmes , lorsqu'ils ont quelque pudeur, ne vou* draient pas les défendre. Ce qui importe encore plus , c'est d'appliquer toute la force de la loi aux personnages coupables de ces friponneries politiques, afin de les rendre impossibles en France. Il me semble que tous les bons citoyens doivent concourir à réunir des preuves incontestables, et que la Chambre, ainsi que les Cours judiciaires , ne doivent pas user d'indulgence à cet égard. Quand vous proposez-vous de venir à Paris ?
On ne sait encore si le ministère actuel attendra l'adresse et risquera l'accusation; les uns disent qu'on réunira les deux sections de la droite par une administration Latil-Polignac ; d'autres , qu'on reviendra à MM. Decazes et Pasquier, auteurs du douUe vote , et n'ayant la confiance ni de la droite ni de la gauche; une troisième conjecture parle d'un ministère du centre gauche composé d'hommes bien intentionnés ,
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qui , sans arriver à notre nuance de doctrine et de vœux , ont néanmoins une certaine dose d'idées libérales. Il faudrait voir ce que ceux-ci feraient pour la liberté; quant aux autres, nous en savons assez pour prévoir que nous n'irions pas avec eux. Si je conseillais le roi^ même dans ses intérêts et ceux de son trône, c'est le troisième parti que je l'engagerais à prendre y car je le crois en harmonie avec le thermomètre national, du moins dans la classe des électeurs et des députés, pourvu, toutefois, qu'on leur assure cinq ou six points dont vraiment on ne peut se passer. En diminuant l'âge et le cens, on aura quelque chose de mieux ; on aura beaucoup plus si les conseils violents sont écoutés. En effet , le peuple français, devenu plus industriel et propriétaire qu'il ne le fut jamais, a besoin de repos; mais si on lui prouve que ce repos est incompatible avec le maintien de droits indispensables , il voudra obtenir tous les droits qui lui appartiennent, et c'est une obligation qu'il ne peut désormais avoir qu'à la mauvaise conduite du gouvernement.
Comme je ne veux pas différer à vous répondre, je me borne à vous renouveler les amitiés de la famille et à vous embrasser de tout mon cœur.
A M, DUPONT DE L'EURE
Lagrange, 3o décembre 1827.
Le ministère parait décidé à rester et à recevoir, pour le moment, la double attaque de l'adresse. Si la cour avait le bon esprit d'être franchement constitutionnelle ou le courage de se déclarer tout-à-fait
contre-révolutionnaire j il serait facile de former un ministère, dut le second ne pas durer long-temps; mais y au milieu des mauvais désirs et des indécisions craintives y les rênes restent flottantes aux mains qui s'y sont cramponnées : chaque amateur forme son mi» nistère et ne s'y oublie pas ; on bavarde avec ses amis, et cela devient une rumeur publique. Voilà pour janvier ; nous verrons en février, et je vous embrasse en attendant de tout mon cœur.
A M. DUPONT DE L'EURE
Paris, ai janYÎer iSaS*
Vous me demandez ce que je sais des dernières combinaisons ministérielles (i); voici ce qu'on m'a dit: M. de Villèle se croyait sûr de rester, et voulait affronter l'adresse, quitte à ne la pas recevoir, ajourner ou dissoudre la Chambre , s'il n'espérait pas y regagner la majorité ; mais sur les représentations de MM. de Polignac et de Rivière , le roi s'est enfin décidé à lui demander s'il lui répondait de la majo* rite, et , sur sa réponse négative, à lui déclarer la nécessité d'une séparation. Alors un ministère complètement ultra a été formé; mais, avant de le pu-
(t) Dès le 4 janvier, le ministère présidé par M. de Villèle avait dû se retirer devant la nouvelle chambre, ei avait été ainsi renouvelé : H. Portails à la justice, M. de la Ferronays aux affaires étrangères, M. de Caux à la guerre, M. de Martîgnac à Finlérieur, M. de Saint- Cricq an département du commerce et des manufactures. — Le i*' février, M. Vatîsménii fat nommé ministre de l'instruction publique quon détachait de nouveau des affaires ecclésiastiques ( yoy. la note de la p. ao3 de ce vol.), et le 3 mai M. Feutrier remplaça dans le second ministère M. Frayssinous; en même temps M. Hyde de Neuville fut Dommé ministre de la marine.
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blieri on en a reconnu le danger; ensuite a été arrangé celui-ci , plus M, Pasquier, dont le roi n'a pas voulu à cause des sujets de plainte personnelle dans le temps de Louis XYIII. M. ***j qui pourra me démentir au bas de cette lettre si j'ai été trompé^ ayant offert sa démission, le roi lui a dit de rester^ et que ce ministère n'était que provisoire. On en avait rêvé biep d'autres : d'abord le ministère ultra qui a duré j in petto ^ plusieurs heures , puis MM. Decazes, Pasquier, et autres sommités des derniers ministères; mais la droite ni la gauche n'en veulent, et le roi a exclu ces deui^ noms. On arrangeait ailleurs un ministère doctrinaire , qui eût été y à mon avis , le plus propre à réunir les suffrages , car on ne peut certes pas leur objecter le grand péché de républicanisme; et, en rassurant le trône et l'aristocratie , il pouvait , par des institutions , se concilier l'appui de la gauche^ avec laquelle il a des points de contact; mais on s'est décidé, assez raisonnablement, à attendre la réunion des Chambres, pour savoir ce qu'elles ont dans l'ame, ce qu'elles-mêmes ne savent pas bien encore , et agir en conséquence. Au reste , avec cinq ou six bouts de loi qui ne dérangeraient ni la monarchie, ni la pairie , ni les consciences religieuses , ni la Charte, ni rien de ce qu'on oserait défendre , le ministère , aussi bien que tout autre, pourrait se concilier dans quinze jours une majorité bienveillante..., mais je doute qu'il le fasse.
Les députés commencent à se voir. Vous avez lu le jugement de Cauchois-Lemaire (ij; j'aimerais mieux
(t) Le 17 janvier, M. Caucbois-Lemaire avait été condamné à qainza mois de prison et 9,000 fr. d*amende , pour la publication d'une bro-
qu'il n^eût pas fait cette plaisanterie qui ne mène à rien. Je ne lui reprocherai pas d'avoir mis un prince eo avant malgré lui; mais, au contraire, d'y avoir mis un simple particulier qui n'est pas du domaine de la po«litique lorsqu'il veut se tenir ^anquille« Nous sommes heureusement trop loin 4e l'aristocratie anglaise pour qu'un duc de 3ussex fasse uq s^u^si grand poids dans l'opposition; ipais partir de cette Légère erreur de bienséance sociala pour forger un procès criminel , un réquisitoire tel que celui du ministère public y un jugement si rigoureux, est non seulement inique y mais le comble de la maladresse. On serait tenté de se porter partie civile contre le gouvernement pour avoir fait naître dans toutes les têtes l'idée qu'il ne tenait qu'au duc d'Orléans de se faire roi de France. Au reste , il para}t que le prince a fort désapprouvé cette persécution, quoique la lettre lui ait fait beaucoup de peine.
A M***, AUX ÉTATS4INIS.
P|irj8,a6mart x$i$.
La situation des affaires européennes est assez critique. Lies grands faiseurs de la diplomatie, et M. de Metternich à leur tête, sont pi^rvenus à noua
cbnre ioUtnlée : Sw la orUe mêtugUà, Uwm à S, Â,H, montêigtuur le due d Orléans, Parmi les passages incrimiDés se IroavaieBt oeoz-ci : « le peuple /rampais vous engage à échanger vas armoiries ducales contre la couronma civique. AUons, prince , un peu de courage, il reste dans notre monarchie une belle place à prendre , la place que Lafayette occuperait dans une république, celle du premier citojren de France i votra principauté n'est qu^mn ehéHfca' Monicat, auprès de cette rcyatué MMwIt.HTr- « F. A, M, «*« qu*à se baisser " prendre le jojau qui est là , par terre 9 etc.. . »
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conduire au point qu'ils voulaient par-dessus tout. Si, au congrès de Vérone, on avait écouté les envoyés de la Grèce (i) , les puissances chrétiennes auraient arrangé leur indépendance, et d'effroyables malheurs eussent été prévenus. Aujourd'hui , voilà la Russie en marche (!»); la France prépare un convoi de troupes ; l'Angleterre ne sait plus que faire , et tandis que tous les gouvernements craignaient avant tout la liberté populaire de la Grèce, ils y travailleront malgré eux. Il nous en a coûté trois cents millions pour mettre l'Espagne en combustion et dans un affreux état d'anarchie. Don Miguel, qui est une béte fé« roce (3), parait avoir joué le gouvernement anglais^ et celui-ci qui, par la perfide entremise de sir William A'Court, a fait manquer à dessein la libération constitutionnelle de Naples, de l'Italie entière et de l'Espagne, se trouve. empêtré dans les affaires de Portugal , d'autant mieux que les intérêts de son commerce dans ce pays se trouvent liés pour le moment avec le maintien dé la charte de don Pedro ,
(i) En 189a, deux députés de la Grèce insargée depuis dix-hoit mois, M. Métaxas et le colonel Jourdain débarquèrent à Ancôoe pour solliciter l'assistance du congrès de Vérone. Ils étalent porteurs d'un message du conseil exécutif de la Grèce, signé parle vice- président Eanakarîs et le secrétaire d*état Négris. Le ministre autrichien les força de se rembarquer.
(a) La déclaration de guerre dans laquelle l'empereur Nicolas accusait la Turquie d'avoir violé les traités de Bucharest et d'Ackerman ,, d'exciter les tribus du Caucase à la révolte en les engageant à embrasser Tiblamisme, et de fermer arbitrairement le Bosphore aux bâti^ ments européens, fut signée le i4 avril 1818. £n même temps Tarmée russe passait le Pruth; le 9 juin elle était au-delà du Danube.
(3) Au mois de juillet i8a8, on comptait en Portugal quinze mille détenus ou proscrits , et de nombreuses exécutions avaient lien sans ncnne forme judiciaire.
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qu*on va peut-être appeler, et alors le Brésil aura une bonne occasion de se mettre en harmonie avec les autres constitutions républicaines. On nous dit ^ au reste , que dans rAmérique du sud et au Mexique, la monarchie et l'aristocratie européennes cherchent à exciter des troubles. Si vous rencontrez mon exceUatit ami M. Obregon, rappelez-lui, ainsi qu*à M. Salazar, en leur offrant mes tendres amitiés , ce que je leur disais sur la connexion de la liberté de la France et de la Péninsule avec celle de leurs pays , tout éloignés qu'ils sont. Quant à l'Angleterre , elle a constamment été et sera toujours l'ennemie des améliorations sociales qui auront pour base l'égalité des droits, et pourraient, par la force de l'exemple, menacer un jour son aristocratie civile et religieuse.
II y a eu en France un mouvement paisible de libéralisme qui s'est manifesté à propos des élections (i). Le ministère Villèle , voyant l'opinion publique de plus en plus montée contre lui 9 a cru devoir hftier la convocation d'une nouvelle chambre sept^male en prenant les électeurs par surprise ; en même temps qu'il jetait quatre-vingts pairs de plus dans l'autre chambre. Sa spéculation a manqué par le bon esprit de la majorité des collèges électoraux et la patriotique activité des jeunes citoyens pour déjouer les ruses de l'autorité. Néanmoins il y a eu encore tant de fraudes, et la loi des élections qui n'admet que soixante-dix mille électeurs, et donne tm double vote au quart plus imposé, est encore, sous beaucoup d'autres rapports, tellement mauvaise, que la composition de la chambre , quoique bien
(0 Voy. les p. 945 et 949 de ce vol.
VI
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préférable à la dernière, reste en arrière de l'opinion publique. Il y a un côté droit en intelligence avec le parti Villèle^ c'est-à-dire parti de la cour, un centre droit qui ne vaut guère mieux ; un centre gaucbe qui déteste le ministère Yillèle, et ne veut point les excès de l'arbitraire , mais tremble de com* promettre l'autorité royale, la dyinastie légitime ^ et la tranquillité publique, tremblement qui les oon* duirait , je crois , à ne compromettre que la cause de la liberté, en laissant beau jeu , après la se^ sion au parti contre-révolutiounaire« — A eux se joignent quelques hommes de l'ancienne droite, bien intentionnés, mais encore plus dévoués au trône et à l'autel. — A gauche siègent des hommes d'un patriotisme moins timoré , d'opinions plus prononcées, quelques-uns tels que mon fils et moi, tout-à-fait républicains, cherchant de bonne foi à établir de passables institutions sur le terrain de la Charte , et voulant laisser au temps et au progrès des lumières leur perfectionnement, mais se réservant, si toute liberté est impossible, si la Chapte elle-même est continuellement violée, de rester autant qu'ils le pourront dans la plénitude de leurs imprescriptibles droits. Vous voyez qu'avec cette composition de chambre on ne peut faire que peu de bien | mais on peut empêcher, ou du moins suspendre, une grande partie du mal que le parti contre -révolutionnaire nous destinait pour cette année. Vous voyez aussi que malgré mon âge , mes antécédents et la rigueur de mes principes améri* cains, il était de mon devoir d'accepter ma nomination à la chambi>e, d'autant mieux qu'au milieu
des sentiments de bienreillance et de confiance publique dont je suis honoré, l'arrondittement de Meaux, dont je suis en quelque sorte le constant député, est peut-être le district électoral le plus in« dépendant et le plus éclairé de France, et qu'on m'y témoigne la plus touchante amitié. Rappelez- moi à mes amies et amis de Washington. Je vous embrasse de tout mon cœur.
A M. RIVADAVIA
Pam, i( mai iSftS.
Mon oBostL et bcsp^ctablh ami ,
Cette fettre vous est portée par M ***, qui vous donnera des nouvelles d'Europe , et à qui j'envie le plaisir de causer avec vous sur la situation des deux hémisphères. Je ne sais pas bien quelle est celle de votre adversaire don Pedro ; son frère Miguel a eu des communications personnelles avec les cours de Tienne , des Tuileries et de Londres; ils disent tous, même M. de Metternîch et lord Wellington, qu'il avait promis d'être constitutionnel (a) , bien fraternel, et qu'il a trompé tout le monde, monarques et ministres ; il est malheureux que les seules personnes dont l'affaire dépendait , aient été les seules attrapées. Quoi qu'il en soit, les Anglais ont retiré
(i) Voy.la p. a3i de ce voK M. Alvadavia, après on traité de paix ccNudo le i3 mai 1897 avec le Brésil , donna sa démission de président aa congés de la Colombie et fut remplacé , \û 5 juillet» par lÂ docteur Vincent Lopez.
(a) Yoy. les p. a3x et a38 de ce vol.
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leurs troupes; don Miguel n'est plus contenu que par les représentations, unanimes, dit-on, la cour de Rome exceptée , des ambassadeurs étrangers , et par leurs menaces de quitter Lisbonne. Pendant ce temps on suscite dans toutes les parties du royaume des demandes de royauté absolue pour don Miguel , qui lui-même avance trois pas pour en reculer deux, ce qui le fera parvenir au but. Le cabinet de Vienne est tellement ennemi de toute civilisation politique , le cabinet de Londres a été si mauvais à Naples et en Espagne, par Fagence de son diplomate de confiance, sir William A'Court, que je ne puis juger leurs sentiments réels, croyant néanmoins que le monopole des vins d'Oporto intéresse plus TAngleterre que les différends delà famille de Bragance et la liberté des Portugais. Mais en même temps que la congrégation française fait des vœux pour Tusurpation et Tabsolutisme de don Miguel, et peut-être donne de mauvais conseils et quelques secours aux fanatiques des deux parties de la Péninsule, le reste de la nation souhaite vivement pour ces deux peuples et pour tous les autres le succès de ce qui peut conduire à la liberté, et le ministère actuel est franchement pour la charte portugaise et pour une meilleure conduite de Ferdinand VIL Quant à moi, dont vous connaissez les vœux en pareille matière , j'aime à prévoir que la force des choses amènera tôt ou tard les provinces des deux parties de la Péninsule à former une réunion d'états fédératifs. On annonce de temps en temps l'arrivée de don Pedro ; je la désire parce qu'il vaudrait mieux que Tétat actuel du pays; parce qu'il vous délivrerait d'un voisinage am-
bitieux, et parce que l'unité républicaine de Thémisphère américain ne serait pas interrompue par Fanomalie d'un trône impérial.
Après avoir laissé, pendant longues années. Fin* téressante et malheureuse Grèce livrée à toutes les horreurs de la brutalité ottoinane, trois puissances principales se sont accordées pour la pacification et la presque indépendance de ce pays. Ces dispositions et d'heureux hasards ont amené le brillant combat de Navarin (i). La Porte eu rompant ses dernières conventions avec la Russie a donné à celle-ci l'occasion long-temps désirée de passer le Pruth ef par suite le Danube. Voilà une guerre allumée dans l'Orient dont les suites peuvent aller loin. D^jà l'Angleterre s'alarme ; on voudrait que la France s'alarmât aussi. J'espère que le gouvernement actuel insistera sur la résolution prise par les trois puissances, et si l'Angleterre hésitait, se chargera seul de l'exécution en portant des secours aux Grecs, sans aller plus loin, n'ayant point à épouser les intérêts russes, turcs, ou anglais, mais seulement à opérer l'indépendance de la Grèce. Voilà du moins la politique , à mon avis, de notre situation actuelle.
Pendant que j'étais avec le général Alvear (a) aux États-Unis, et depuis mon retour, la France a été travaillée par un ministère contre-révoîntionnaire, ennemi des lumières et de la liberté. La chambre qu'il avait obtenue par la violence et la fraude étant tout-à-fait déconsidérée, il s'est décidé à la dissoudre
(i) Voy. la p. 270 de ce toI.
(2) Voy. sar le général Alvear, les p. aSi et a3a de ce Tol. Il coin* mandait en 1827 l'armée dirigée centre les Brésiliens.
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Les élections ont été tellement meilleures qu'il n*a pas attendu Touverture de la session. Son départ a beaucoup calmé l'opinion extérieure et celle des députés. Un nouveau ministère a été nommé ; il n'est pas pris dans nos rangs , ni même dans les rangs que vous avez connus sous le nom de centre gauche; néanmoins on tirerait meilleur parti de ses bonnes intentions dans le cercle plus rétréci de sa politique, si les intrigues du parti apostolique et aristocratique, si les obstacles et la force d'inertie de la cour lui laissaient plus de liberté. Il en résulte une déplorable lenteur dans le bien qui peut s'opérer sur la meilleure route où nous sommes placés , et à force de ménager tout le monde , cette session se passera sans amélioration sensible. Il y en aura pourtant; j'aime & penser que la politique à l'égard des républiques américaines s'élargira de plus en plus. Le ministre des affaires étrangères, M. de la Ferronnays, enfant du royalisme et de l'émigration, n'en est pas moins un homme très modéré, et surtout un homme très loyal.
J'ai pensé que le discours que je joins ici (i) vous donnerait quelques renseignemeuts sur notre situation électorale, et sur l'état actuel de l'opinion. Lorsqu'on sort de parcourir les États-Unis et leurs admi-
(i) Voy. la Bole de la p. a64 de ce vol. ^Ce diacoiin fui prononcé par le général Lafayelte, à la séasce dn «9 AvriL
râbles institutions , la civilisation politique deTEurope parait bien arriérée.
Vous avez eu des troubles à Buenos- Ayres (i) ; il y en a eu au Mexique et autres lieux. Je suis persuadé que les influences européennes n'y sont pas étrangères, et qu'il vous importe autant qu'à nous, en quelque sorte , de voir la véritable liberté établie sur la côte occidentale de l'héniisphère dont vous êtes séparé par l'océan.
Vous aves une présidence morale qui , même dans Fintervalle des présidences officielles, doit rendre votre protection également officielle. Ma famille souhaite bien être rappelée à votre souvenir et je suis heureux d'une nouvelle occasion de vous offirir l'ex* pression de la vive et profonde amitié que je vous ai vouée de toute mon ame.
Parlez de moi, je vous prie, à M. Gomez et à votre brave amiral , quoique je n'aie pa? l'honneur de le connaître personnellement.
(z) Ib s'éuieol éUvëi par luiU d*UBe diviiioo ^otre \a/édéniutu et les unitaires. Les provinces de Cordova, Tucuman , Riosa, etc., refusaient de reconnaitre la suprématie de Buénos-Ayres, Toolaient fludotentr te systèma fédéral et avaient refusé d'envoyer lears dépotés aaooagrès.
SESSION DE 1S2S (i).
SUR LE REGLEMENT DÉFINITIF DU BUDGET
Séance du %Zjum iSi8.
Qu'Q me soit d'abord permis, Messieurs, de jeter on coup d'œil sur notre organisatioD sociale ; ce n'est pas moi , sans doute , qui méconnaîtrai que par la révolution de 89^ une foule d'oppressions héréditaires, sacerdotales, judiciaires, anti-commerciales, anti-agricoles, anti-industrielles, ont été efTacées des codes de la France. Les germes d'améliorations et de bienêtre jetés à cette première époque sur la presque totalité de notre population , trayersant les temps d'orages , de malheurs et de despotisme, ont en partie porté leurs fruits. Le retour de la paix a dû les développer; ils grandiront avec les libertés pu* bliques ; mais pendant que les nations avancent , les gouvernements tendent à rétrograder, et voyez, Messieurs, quelle est encore aujourd'hui notre situation.
Un luxe de sommités administratives, s'appuyant sur des administrations factices qui elles-mêmes ne s'appuient sur rien ; des emplois sans nombre créés pour les employés, et les employés pour le patronage ; les sections de la France sacrifiées à un système de centralisation dont la métropole , brillante à tant d'égards, offre en même temps les déplorables contrastes que notre honorable collègue, M. Charles Dupin, vous a dernière»
(x) Elle s'ouvrit le 5 février 1828 et fat close le 18 août.— Voy. sur les élections générales et le renouvellement du minislère les notes précédentes de ce vol. — Antérieurement à ce discours du 93 juin, le général Lafayette fit quelques observations le 19 aYril « à Tappoi d'un projet de loi et de quelques amendements présentés pour la permanence, la régularité, et les rectifications des listes électorales et du jury. Ce projet fut adopté et sanctionné le % juillet soi* vant.
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meot signalés; les précieux trésors d'académies , de cours publics, d*écoles saTantes» FÉcole Polytechnique enfin, jetant leor adfDiiable éclat sur une population à laquelle en même temps » comme on Tient de TobserTer, on refusait les moyens d'appren* dre à lire, et où il est encore en question s'il est bon que le peuple sache lire; enfin une surabondance inouïe de généraux , d'états-majors, de corps prifilégiés» de corps étrangers, peu de soldats y et une nation» jadis armée tout entière, longtemps Tictorieuse de l'Europe coalisée contre son indépendance» aujourd'hui désorganisée et désarmée comme pourrait l'être un peuple conquis... Groit»on» Messieurs, qu'il suffise de légers amendements de commissions, de quelques critiques de tribune, pour retremper et recomposer cette existence sociale qu*on pourrait appeler le monde renversé de l'ordre constitutionnel ? Mes obserTations, Messieurs, n'ont rien d'amer; elles sont faites en conscience, indlYiduellemeot , et aussi dans l'intérêt de tous ceux qui , en s'adjugeaùt l'entreprise des afTalres d'uD grand peuple, doivent chercher du moins à lui persuader qu'il ne les ferait pas mieux lui-même*
La dette publique prodigieusement augmentée depuis quinse ans, la liste ciriie^ le domaine de la couronne, et les pensions de la famille royale, ne sont pas dans le cercle de tos réformes*. Toute dette est sacrée : quelques-unes sont en suspens. Par exemple, tandis que les puissances européennes étaient largement indemnisées de leurs prétentions (les rentes anglaises même au triple des créanciers français) , il eût suffit aux États* Unis d'une démarche hostile, ou seulement d'une communauté de réclamations pour voir acquitter les leurs. Elles ne sont pas encore liquidées faute d'avoir voulu s'inscrire au nombre des ~ ennemis de la France , laquelle était bien alors en France , quoi qu'on ait dit quelquefois à cette tribune.
L'allocation pour frais de justice criminelle me fournit l'oc* casion de répéter encore une fois mes vœux pour l'abolition de la peine de mort, que l'incertitude des jugements humains rend si effroyable , et qui doit surtout effrayer nos générations auxquelles la fureur des partis a laissé Unt d'irréparables douleurs, ainsi que pour rid>olition de la peine de la marque ré-
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olamie iê toutes parlt. FuiBse H. U niaislve de la joetiee attacher leo nom à cea deaz salutaires mesures t
Ud de mes hooerables amis teas a parlé de la magistrature gratuite des juges de paix anglais* Je ne Teofie polat à nos Toîsios^ et je ne creis pas que ces grands propriétaires soiem les plus propres à proooocer souTerainemeat sur les petits délits ^i se eoeusetteot auteur d'eaz; mais je m*uDis à tous les TQSux pour le rétablissement du priaeipe d'élection temporaire dans les justices de paix.
J'aime à trourer dans la denûéie discussion sur le jury Tea» gagemeot de s'occuper pour la session prochaine de l'application de cette procédure é tous les délits de la presse
La carrière du miobtre des affaires étrangères (i) s'est ou- ▼erte dans des circonstances critiques : il y portera la loyauté de son caractère personnel. La question politique est de saToIr si le gouYernement se traînera sur de f ieilles traditions diplômetiques, ou s'il Toudra fortement , dégagé des influences et des réminiscences du dehors , prendre la place qui nous confient à la tête de Je ciTillsation européenne ; place qui , à mon aris, est toujours restée racante malgré quelques apparences démenties par les faits; place à laquelle aujourd'hui il ne reste plue même de prétentions étrangères. C'est de cette haute posltioa que la France peut et doit résister à des entraînements qui ne la regardent pas* J'aurais pour ma part attendu plus d'explieatiens et de spéctaiités ayant de voter les derniers 80 millions; mais personne n'approurerait plus que moi les mesures nèeee* saires pour assurer la liberté et l'iodépeodanoe de la Grèoe, pour l'aider par des secours pécnniairts à se défendre ellemême; pour en fbroMr une barrière contre l'ambition des autres pnissances; ponr arrêter la traite des malheuraoses fioti- Bies^ et tirer de fesclafage celtes que notre interreatlon n*a pas garanties de ce malheur; et j'y prèreirai l'aTaotage de nos relations oommerciales, ear malgré d'étroits préjugée » ellea ga*
(i) M. de la Ferronnayi. (Voy. les p. a55 et a6a de ce vol.)
gncffoot toujoun à l'exleafion dt§ liimièraSy dMjouîitaaoes «t de la liberté des aatres peuples.
La Fraaee, long-temps habitaée à triompher des ooaHUons les phis formidables , s'étonne d*étre arrêtée par tme traoasserie de barlMres^aes dont elle eoniuHt à peine lee causes.
Je ne parlerai pas de notre malbenreiise et coupable eip6dition d*£9pagne , ni des mdes le^ns que le despodsnie ^ le congréganisme et l'aristocratie recoirent dans la Péninsule, dont les diverses et belles provinces sont appelées , j'espère, à de bien différentes destinées. Mais qu'il mesott permis d'arrêter TOtre attention sur la faute énorme , insensée, qui «e commet à l'égard des nou?eaux états américains. Par quel aveuglement. Messieurs, par quelles complaisances , en retour de l'insulte, de ringratUude et de la banqueroute , s'obstine-^t«on à ne pas reconnaître Tlndépendance de ces étals P Le gouvemcmeat bri- ' tannique, sous la directioa d'un illustre ministre, hésita luimêoie , je le sais; mais dès qu'il eut aperçu l'ioimense avantage qae la priorité de cette reconnaissance et une déclaration officielle et opportune de sympathie et de protection donnaient aax États-Unis , il se hâta de s'associer à l'honneur et au profit de leurs nouvelles relations. La France , Messieurs , après une longue attente, en est encore h ces dcmi-^mesures qui excitent le mécontentement et la déllaooe, tandis qu'il est de iait que ks productions et les manufeotures françaises ont pins de vogue dans ces vastes contrées que celles de tonte antre nation.
Lorsque la liberté des cultes est dans la Charte et Pégalité des coites dans nos nouvelles sueurs , on se rappelle que, même sooa Tancien régime, les affaires catholiques ne ferioaient pas mi ministère spécial. Au miliea des attaques des prétendus défenseurs de l'autel , je m'affligerai de ce fanatisme à froid qui présente comme hostile aux droits et aux sentiments des peuples le christianisme dont l'égalité sociale £ut la base primitive, appelant ainsi une sorte de représaille d'animadversioa contre de» opinions et des pratiques qui, par elles-mêmes, n*ont rien de commun avec une ambitieuse mondanité* Je chercherai une solution à cette confusion inextricable des devoirs du prêtre , perlant au nom du ciel, et officier salarié de l'état $ je ne la
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trooTerai, poar mon esprit da moins, que dans oq pays où le sentiment religieux est plus général qu'en France, où les ministres du culte éprouTent plus d'égards, où toutes les sectes Tirent en paix , où leurs rites et leurs règlements n'inspirent aucune inquiétude , mais où le gouremement ciTil leur reste totalement étranger, et où les sociétés religieuses , se fonoant librement , ont des ministres de leur choix*
L'instruction nationale, Messieurs, et surtout Tinstruction élémentaire, ce grand ressort de la rabon publique, de la morale pratique et de tranquillité des peuples , est aujourd'hui le premier besoin de la population française, comme la première dette du gouyernement euTers elle. Cette dette. Messieurs , TOUS sarez comment elle est acquitlée. Les méthodes d'enseignement ont, jusqu'à présent, été protégées en raison inverse de ce qu'elles sont perfectionnées et faciles. Ce ne sont ni vos pitoyables 5o,ooo francs, ni même 5ûo,ooo francs qu'il faudrait consacrer à ce grand devoir social. Dans un bon et loyal système d'instruction publique , cinq millions me paraîtraient être l'allocation la plus désirable d'un budget.
Beaucoup d'hommes d'état semblent avoir oublié, quelquesuns peut-être n'ont jamais su que , par la loi du 3 brumaire an iv, la France a possédé la meilleure organisation d'enseignement qui ait jamais existé dans aucun pays. £lle ne pouvait convenir au pouvoir qui effaça de l'Institut la classe des sciences mprales et politiques. Napoléon créa l'Université dont le monopole et les exigences choquèrent les amis de la liberté et les sentiments de famille, mais qui dut ensuite à l'envahissement du jésuitisme , privilège d'un autre genre, l'avantage de passer pour une institution libérale. Il faudrait, pour mettre tout le monde d'accord, présenter à la session prochaine une organisation de l'instruction publique, où tous les deroirs nationaux
de renseignement seraient complètement remplis, et où les libertés indiTiduelles seraient respectées; mais tout plan d'éda« cation , surtout dans ses parties élémentaires, ezlgeralt le concours de Téritables administrations civiles.
Pourquoi faut-il , Messieurs , qu'au mépris de tant de promesses nous ayons depuis quatorie ans conserré Téchafaudage impérial de l'administration intérieure de la France ? Ces mu^ nicipalités fitctices, ces conseils postiches, ces préfectures et sous-préfectures despotiques et tracassières dont on n'a fait qu'augmenter successÎTement les incouTénients, les attributions et les apj>oiotements? Quand Terrons-nous chaque section dn pays s'administrer elle-même, faire tout ce qui peut être fidt par elle, garder dans son territoire la portion des taxes qu'on est ensuite obligé d'y renroyer ? Est-ce une idée inconnue en France? Mais l'assemblée constituante, quoi qu'on ait dit à cette tribune , ne s'était pas bornée à proclamer des Térités salutaires : elle avait organisé un système administratif élu par les citoyens , qui n'a été aboli que par le consulat et l'empire. Est-ce qu'on y roit de grandes difficultés P Mais lorsqu'on i8i5, dans une velléité de libéralisme , Napoléon décréta la restauration des municipaliiés, d'après la loi de gi^ les élections s'opérèrent ayec une promptitude et une modération remarquables. Il n'y aurait d'embarras que si le gouvernement, an lieu de se livrer aux simples conséquences de la vérité étemelle et de la raison contemporaine , se croyait obligé à combiner ralliance du principe et de l'exception, du droit et du priviléga^ ce qui empêtrerait et déjouerait les meilleures intentions.
Je ne suivrai M. le rapporteur dans l'examen du ministère de la guerre , que pour appuyer la proposition de rendre à la Uste civile le paiement de la maison militaire du roi. Vous avei d'ailleurs entendu l'excellent discours auquel mon honorable ami, le général Gérard, a donné tout le poids de son expérience et de sa gloire. M. le ministre de la guerre, euprésen-* tant des observations qui seront l'objet de vos discussions futures, vient d'exprimer le désir de compléter notre système de défense. Ici, Messieurs, se présente naturellement à mon esprit l'appel d'urgence fait récemment par le ipinistère à
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notre patriotitOM poar lai foorair iei flioyent A*une politique préservairicCf d'un étai de forées respectable^ d^une pre^ mière garantie du repos du pajrs^ de la dignité de la nation y et de son union avec le gow^mement. M. le mioistre tous avait déjà présenté le lableaa de la nation se levant tout entière en cas de danger à la voix de son roi,
Je me bornerai^ Meadeursy à rappeler au gooTemement qu'il y a kuit ant ^ dans la chambre de iSso^ le minittèra d'alort eoATÎat qae depuis hnlt mois il était dans ses eartoo» le projet de loi (i) rédigé par une eommiesion spéciale^ et toos MTOB quel résultat nous ayons en jasqu'à présent*
La gloire de k marine française a retenti dans feus les ceeure» Le nom de Navarin (2) a été prononcé ayec le même aceent do haut do trône et dans lea chambres, comme il rarait été par la nation entière; et ce n'est pas le brave amiral de Rlgny qui peut craindre le désareu d'un rappel. L'infime trafic de la traite a été peursoirl, mais non encore éteint. Plein de ooii« fiance dand les sentiments de M. le ministre de la marine sur ces importantes questions, je lui soumets l'idée d'assimiler ta traite à la piraterie, comme dans la loi des États-Unis , adoptée depuis par l'Angleterre. Quant au régime des colonies. Messieurs, il y aurait trop à dire pour en parler succiootement. J'obserTcral seulement que le système de colonisation des an* dens me paraît bien préférable à celui des temps modernes.
Le ministère des finances, dans la lot qui nous occupe, pré* domine tous les autres ; mais, lorsqu'une discussion détaillée Ta s'élÉblir, je ne lUe sens pas encouragé à derancer les opl*-
(t) Sur la garde nationale.
(«> On sait qu'en vertu du traité de pacification signé à Londres, le 6 ]uiUel xSaj, les trois escadres française « anglaise et russe, avaient détruit le ao octobre, dans le port de Navarin , la flotte torco - égyptienne , composée de 99 voiles, après plusieurs refus d*IbrahSni-Pacha de se soumettre aux conditions d*armislice et de médiation qui étaient proposées. Au mois de décembre de la même année» quelques vaisseaux qui restèrent de la flotte dlbrabim sorti* lent sans être inquiétés par les escadres alliées , emmenant de Navarin à Alexandrie environ six mille Grecs enlevés dans les dernières excor* sions de Morée et destinés à l'esclavage.
IMOBS qui FOUS aeroBl données par des ooUègoes pins instniito , plus habiles que moi. Je me reprocherais même d'airoir abusé du temps de la chambre, si je ne m'étais pas fait un devoir de présenter ici quelques-unes de mes idées , et surtout de réclamer à ia tribune de plus profondes réformes sociales qu^on ne peat en obtenir par la Toie des amendements. (MouTement général d'adhésien àgaoebe. )
%M0fmimm mm i >■ i wM»K»>^^<»^Wi»a<MW»*>t<»»<W»^«»»^K%4i%w
A M. MADRID, ■misTM VÈ ta cotovm, a tombais.
Paris, 1*' juillet i8à8.
Moir CHER ET BX8P9GrABLB AMI,
Cette lettre vous est portée par M. Bresson , ancien secrétaire de légation aux États-Unis , diplomate très aimé et estimé dans FAmérique du nord j où il s'est marié ; il est chargé d'une nlission dans les divers états de l'Amérique méridionale , centrale et mexicaine. Il est superflu de vous dire que pour ma part j^aurais préféré qu'il allât y porter la franche et complète reconnaissance de Tindépendance, et vous trouverez une preuve de plus dé ce sentiment dans le fragment ci-joint , d'un discours que je prononçai l'autre jour, à propos d'une loi des comptes , à la chambre des députés; mais quoique le ministre actuel des affaires étrangères, qui est très sincère^' m'ait paru personnellement bien disposé ^ je vois qu'où diffère encore. Je ne connais pas les instruo* tîons de M. Bresson ; je sais seulement que c'est un homme honorable , aimable et fort aimé aux États-Unis , où )'ai eu le plaisir de le voir pendant
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mon dernier voyage ^ ainsi qu*à Paris, depuis son retour. Il sera accompagné par un jeune homme distingué, Henri Ternaux, neveu de celui que vous connaissez.
Nous avons tâché dans cette session de faire un peu de bien. — Le ministère actuel est entré dans de meilleures voies que celles du ministère précé* dent. Tout cela est fort lent, et ce n'est qu'à la session prochaine qu'on pourra espérer quelques améliorations. Il en est de l'organisation française comme de toutes celles de l'Europe , avec un luxe de places plus grand , je crois , que partout ailleurs ; c'est qu'il n'y a rien de vraiment utile à faire sans une refonte générale des divers départements.
Que pensez- vous , mon cher ami , de votre nou« velle convention et de ses actes? — Je connais votre affection personnelle pour l'illustre Bolivar, et je partage ce sentiment ; mais j'aime la liberté avant tout, et comme vous m'avez souvent exprimé la crainte qu'avec de bonnes intentions, il n'eût des idées exagérées sur la force nécessaire au pouvoir exécutif, opinion dont on trouve des traces dans la constitution bolivienne (i), je voudrais savoir ce que
(i) Yoy. les p. aSS et ft4o de ce vol. Le président libcratear avait donné an Pérou, en iSa6, une constitution qu'on l*accusaît de vouloir appliquer également à la Colombie où il revint en 1897. Cette constitution 9 qai fut rejetée par la république du Pérou , établissait troia chambres : celle des tribuns avec le privilège exclusif de faire des loia sur le revenu public, la pais et la guerre; la chambre des sénateura chargée de surveiller les tribunaux et la religion ; la chambre des censeurs plus spécialement gardienne de la constitution. Un président inamovible commandait les troupes , nommait leurs officiers et quel* ques employés de finances. Toutes les autres parties de radministmtion appartenaient aux ministres responsables envers la chambre des censeurs* Le tice-président, nommé par le président, était de droit
vous pensez de la situation actuelle des affaires dans la Colombie et des mesures h prendre pour calmer les dissensions et ranimer l'énergie patriotique dans la crise politique et l'espèce de désorganisation où les journaux prétendent que vous vous trouvez. Ma curiosité à cet égard est , comme vous savez, le produit du plus vif intérêt pour la liberté, le bonheur de votre patrie , et aussi pour la gloire républicaine de votre héroïque ami.
Recevez , etc.
Paris, i3 juillet x8a8.
Kous avons eu un orage à la chambre. On devait faire le rapport des pétitions sur la garde nationale; M. de la Bourdonnaye et ses amis s'étaient préparés à des discours violents; j'avais laissé la place aux députés de Paris et aux chefs de légions, quitte à m'en mêler s'il y avait lieu. Le rapport du général Andréossy a été parfait sur la garde nationale de Paris , £omme sur celle de la France entière ; M. de Martignac est monté à la tribune pour demander la division, c'est-à-dire, l'ordre du jour sur la garde nationale de Paris, renvoyant aux ministres celles des pétitions qui parlaient de la réorganisation générale. Le côté droit a demandé à fermer la discussion qui n'était pas ouverte. Le président, au lieu de parler le langage usité de la chambre , a proposé de pro*
9on sncceâseur. Le territoire de la république était administré par des préfets. Dix citoyens nommaient un électeur^ en sorte que le droit électoral était délégué à la dixième partie de sa population , etc. VI. 18
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céder à la délibération ^ langage métaphysique qu'oB n'a point compris au milieu de la confusion . Penjamin Constant a demandé qu'on laissât discuter ; le président s'est hâté de mettre aui^ vqîk la clôtura d^ la discussion non encore comipencée; la majorité a voté Tordre du jour, et tout cela s'est passé au milieu des cris du côté gauche et de la plus grande partie du centre gauche dont plusieurs membres nous ont abandonnés'. Alors se sont formf^ dans la salie d^ groupes très bruyants adressant de vifs reprochas au président et aux ministres^ ce n'est qu'au bout d^ trois quarts d'heure qu'on a pu reprendre la séance troublée encore par beaucoup de causeries et de murmures. Ces messieurs ont bien senti , je crois , qu'ils avaient suivi une mauvaise marché... } ils ont dit que c'était de peur du discours de M. de I9 Bourdonnaye; je crois plutôt qu'il y avait de la complaisance pour les répugnances de la cour; tout ce qu'ils y ont gagné est , au lieu du renvoi , une proposition spéciale pour la réorganisation de la garde nationale de Paris , qui sera discutée demain en comité secret, sans compter beaucoup d'allusions à ce qui s'est passé à mesure qu'on discutera le budget. — Vous voyez que la bonne harmonie des jours derniers a été fort troublée. C'est M. Girod, de l'Ain, qui fera le rapport de la commission sur la proposition de M. Labbey de Pompierres. Il parait que le rapport constatera beaucoup de méfaits et demandera des pouvoirs pour un plus ample informe (i).
(x) Le 19 juin i8a8, M. Labbey de Pompièrres avait demandé la mise en accusation du dernier ministère présidé par M. de Villèlc. Cette demande fut renvoyée à une commianion apéciale qai «drpfa
tJlaft. a75
A M. DUPONT DE L EURE
Lagrange, 31 août iH-iB,,
Je ue puU dire de doi petites araélJQratiQn» présentes et futures dont noqs Avons causé, que (out cela soit jusqu'à présent très be^u } mais il ei^i^t^ i|p air de mieux apquel je ne suis pas insensible. V§%pédition deGrèce^ par exemple^ ^ tûus les car^^ctèr^ de la loyauté y du libéralisme et du désintéressement (i). Le ministère de rinstruction publique fi parlé en bons termes; celui de la marine s*occppe dp Torganisation des forçat§. Les contumace sont purgées très décemment. Il dépend dp l'opinion pul>liquei et surtout des électeurs d'encourager la charo^re |i demander, le ministère à donner, des institutions. Ou m'a* dit que notre président, M. ^oyer Çollard, avait publiquement dit à un ministre que si Ip prqjet municipal et administratif n'était pas fondé sur Télec^ipp par les citoyens , la chambre le rejetterait. Il a rajson : j'aurais voulu ajouter que s'il n'étajt pas accompagné de la réorganisation des gardes nationales sur les bases de 9 1 , on dirait en France et au dehors, que les Bourbons ont peur de la nation , n'osent pas l'armer et se
anx minisires accusés des questions auxquelles ils refusèrent de répondre. Le SI juillet» le rapporteur de ia commission, proposa an nom de celle-ci à la chambre de déclarer qu'il y avait lieu à înstruifre sur raccusalion de trahison. — Les débals furent ajournés après la discussion du budget; mais alors la chambre ne se trouva pas eo nombre suffisant pour délibérer. A la session suivante, le 19 février 1S19, MM. Labbey de Pompierres et Euscbc Salvertr reprirent cette proposition, puis l'ajournèrent eux-mêmes après que la mnjorttéeut adopté la question préalable, (i) Le 5 août i8s8, Tamiral Codrington avait conclu à Alexandrie
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servir franchement d'elle. Et quoiqu!on puisse n'être pas honteux d'avoir peur comme Bonaparte , il n'est pas constitutionnel d'avoir des peurs de despotes, ni politique d'avertir l'Europe qu'il subsiste de la méfiance entre le peuple et le roi. Il faut non-seulement une restauration de la nation armée , mais la nomination des officiers , au moins de compagnies, uniquement par les citoyens, une présentation de trois, pour les grades supérieurs, et le choix du gouvernement seul pour les chefs de légion ; c'est le moins qu'on puisse avoir dans une formation libérale. Ce principe d'élection dans les municipalités, les conseils administratifs, la garde nationale et la réorganisation de la nation armée, nous avons tous, le droit et le devoir de le demander, les non-électeurs aux électeurs, les commettants aux députés, les pétitionnaires à la chambre, et nous tous au gouvernement qui ne s'en trouvera lui-même que mieux, car il pourra soutenir le ton de dignité et de politique généreuse qu'il commence à prendre avec les autres puissances.
un traité par lequel le vice>rot 8*eDgageait à rappeler de Morëe son fils et 90D armée , en laistant dans les places fortes des garnisons suffi' santés pour leur défense. L'expédition française, forte de i4tO0O bommes, partit de Toulon, le 17 août, sous le commandement do général Maison. Elle pressa Ibrahim d*eséciiter les conditions du traité d'Alexandrie, et quand toutes les troupes égyptiennes furent embarquées, s'empara des fortifications de Navarin » de Patras , du cbàteaa de Morée, et bientôt le Péloponèse fut délivré des dernières garnisons turques qui Toccupaient.
99 août i8aB.
Nos ministres se montrent de bonne grâce. L'expédition de Grèce porte une physionomie libérale, désintéressée. Les bâtiments français sauvent à Lisbonne des proscrits que le pavillon anglais refusait de prendre à bord. M. Vatimesnil élève la voix lorsqu'à la distribution des prix il parle de charte et de patriotisme ; M. de Martignac dit devant M. Syriens, à l'école d'Alfort, que l'agriculture est la science fondamentale; le principal de Meaux a été remercié , par son ministre , de son institution d'enseignement mutuel, et nous allons former à Meaux deux écoles gratuites pour chaque sexe. Le préfet m'écrit un admirable avis sur l'autorisation d'un cercle littéraire de cinquante citoyens; il vaudrait mieux qu'elle fût inutile, mais enfin c'est moins mal qu'un refus éprouvé jtisqu'à présent... C'est vivre de peu que d'être satisfait de ces démonstrations; du moins elles sopt de bon augure, et je crois que si les citoyens disaient bien ce qu'ils veulent aux électeurs, les électeurs aux députés, les députés aux ministres et les ministres au roi, en priant celui-ci de le dire fort sèchement aux courtisans, nous finirions par avoir des institutions strictement nécessaires. Ne serait-il pas heureux d'obtenir l'année prochaine que chacun dise tout ce qu'il pense, sauf les précautions parlementaires, se lève pour ce qu'il approuve, ne craigne plus ce qu'il souhaite? Cela nous assurerait une belle et bonne session.
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Lagrange, i^' octobre 1818.
Je^uisalléà Meaiix pour une réunion électorale. Ces réceptions de députés constitutionnels se mettent à la mode; c'est une bonne chose, surtout si tous les électeurs voulaient bien comme ceux de Meaux exprimer d'une manière claire et précise leurs ^œux patrio-
(z) Le banquet des électeurs de Meaux fut offert au général Lalli^elte, le %y septembre; voici sa réponse au toast bienveillant qui lui fut porté : « U est superflu de faire îcE ma profession de foi. Mea croyances politiques vous sont connues ; mais vous avez réclamé des Instillations renfermées dans le cercle de la Charte oii vos snAVages m'ont placé et sans lesquelles la Charte elle-même finirait par ne plus être qu'un insirument de déception et un moyen de finance. En eflet, tlessieurs, qu'avez-vous demandé? l'abolition des lois inconsiilutidnnelles dd double vote et de la seplennalité. Vous avez demandé le rétablissement des éiecUons municipales et départementales. Elles ont existé pendant douze ans, et quand le pouvoir qui les avait détruites voulut en i8i5 réinblii les inunicipalhé> électives, vous savez avec (|uclle faciiitA, avec quelle sagesse elles se réorganisèrent. Quel meilleur temps d'ailleurs pour les réclamer , lorsque les vices de la ceotralité et les excès de rarbiiraiie administratif, ont naguère excité rindigtiation générale, et lorsqu'un tninistère mieux Intentionné n*a peut être que ce moyen d'échapptsr aux obstacles qui Tentourent? Vous avez demandé la réorganisation des gardes nationales. Telles furent les dernières paroles prononcées a la tribune par le générAl Ahdréossy, dont la France déplore aujourd'hui ta perte, lorsqu'au nom d'une commission de U chambre il fil son excellent r, pport sur cette question vitale de la force , de la liberté, de la sécurité et de riiidépendance française. .....
A votre benretiae définition sar rimportaace de l'instruction élémentaire, j'ajouterai seulement qu'au moment où les principes de la liberté sont invoqués par ses plus constants et dangereux adversaires, éà les systèmes du monopole sont ébranlés, nous devons espéi-er fu'unc sage loi conciliera les dioiisde la liberté avec les devoirs et les avantages de renseigoeinenl national. — Sensiblement touché des expressions de nos jeunes convives, j*aime à répéter ici que leurs vieui •oncitoycns voient en eux lettr espoir et celui de U patrie. »
tiques. I^e Journal du Commerce a donné les toasts et le petit discours où j*ai tâché de les réunir pour Tédification de tous. Le Constitutionnel en a donné un court aperçu ; les Débals se sont tus , mais d autres journaux ont copié le Courrier^ sans doute pour en faire un objet d'attaque , attendu que la manœuvre contre-révolutionnaire est à présent de jeter les hauts cris pour faire croire aux gens timides que les besoins et les Toeux des hommes raisonnables sont plus que remplis, et qu'avec deux ou trois améliorations de plus j ce serait la démagogie la plus effrénée. Je voudrais au contraire que les électeurs adoptassent partout notre petit programmé , bien innocent , et la majorité de la chambre, si elle le voulait, l'obtiendrait dans les deux premiers mois de la session. Le roi, dans son voyage (i), a été si obligeant, surtout pour les libéraux, qu'il a demandé à Meaux si ce n'était pas là que j'avais été nommé ( ce qui a fort interloqué l'évèque et le préfet) pour avoir loccasion de dire du bien de moi, et se rappeler que dans notre jeunesse il avait eu avec moi beaucoup de relations personnelles (a).
Lagrange, 6 octobre x838.
U importe l>eaucoup de faire des demandes multipliées sur l'abrogation de la loi du double vote*
(t) Le roi était parti de Paris le 3r août pour Tisiier les départements de I*e8t, il coucha le même jour à Meaux, et revint ie 19 septembre à Saint-Cloud.
(9) Yoy. U p. 97 du deusième vol. et U p. 198 du troisième.
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Cette loi absurde en elle-même a été le fruit d'une catastrophe qui n'y avait aucun rapport et d'une intrigue que tout le monde a connue; mais on y tient beaucoup. L'aristocratie la regarde comme une ressource essentielle contre la réforme des abus. Je crois donc très important que son abrogation soit récla* mée par un grand nombre de pétitionnaires, et je voudrais que tous les électeurs de tous les collèges suivissent l'exemple qui leur a été donné à Meaux. On va s'occuper d*un code municipal , mais ce que vous demandez est précisément ce qu'on ne veut pas, c'est la nomination du maire par les citoyens. Nos adversaires prétendent que le maire est un fonctionnaire public à cause de quelques attributions qui lui ont été données sous le système impérial , et la Charte I *disent-ils, donne au roi la nomination de toutes les parties de l'administration. Le droit des communes est fort antérieur à tous les sénatus-consultes, à toutes les chartes, et comme on débattra cette année la question de Torganisation communale, je crois fort utile qu'il y ait beaucoup de demandes pour leur rendre le droit de nommer leurs maires en même temps que tous les membres de l'administration communale.
On ne sait pas encore si l'on portera aux chambres la loi des administrations départementales. Je ne vois pourtant pas comment on la séparerait de l'administration communale. C'est encore un excellent objet de pétitions; mais puisque nous regrettons avec raison que l'exercice du droit électoral soit borné aux électeurs à trois cents francs ^ il faudrait se dédommager de cet abus dans la loi qui rendrait aux ci-
toyens la nomination de leurs administrateurs d'arrondissement et de département. Plus le cens sera baissé , plus je serai content.
Je voudrais bien que les juges de paix fussent^ comme autrefois , nommés par les citoyens, La nomi-* nation du gouvernement pour Rosoy est la même que nous aurions vraisemblablement faite, mais sans doute il n'en est pas de même partout. J'ai exprimé ce vœu à la tribune dans la session dernière.
M. Jacquinot de Pampelune a fait une proposition de loi qui amènerait la discussion dont vous vous occupez. Au reste , ce sujet ne peut pas être traité dans une simple lettre.
Il est superflu d'ajouter que nous serons très heureux de vous voir ici et très empressés à déposer vos pétitions sur le bureau de la chambre.
Lagraoge, 99 octobre z8a8.
Vous aurez vu dans les journaux que notre session est retardée. On s'en prend aux architectes, aux questeurs ; j'ignore si la politique y est pour quelque chose. Il paraît que le voyage du roi (r) n'a pas avancé les affaires, et comme dans tout ce qu'on lui a dit il n'y a pas un mot des besoins et des vœux publics , cette inexacte expression du contentement général , ce tableau magique de l'union entre les administrants et les administrés lui servent de réponse aux petites et bien insuffisantes tentatives des ministres. On dit
(i) Voy. lu p« 979 de ce vol.
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pourtant que ceux-ci, après avoir bien réduit leurs demandes, et long-temps attendu une solution, se sont récemment mis d'accord pour obtenir un résultat mesquin sans doute, mais faute duquel ils ne peuvent plus du tout marcher.
A M. lÉBÉMIE BENTHAM (^).
LagraDge, zSuoTembre x8i8.
Moir EXOELLENT ET ILLUSTRE AMI,
Depuis votre dernière et précieuse communication de la fin d'août, je n'ai reçu ni livre ni manuscrit et je n'ai eu ni lettre ni visite de!MM. Rey et Félix Bodin. II est vrai que je suis resté à ma ferme de Lagrange , mais j'y consacrai toujours non seulement quelques heures , mais toutes celles qui seront nécessaires à la lecture de vos écrits philanthropiques. Eii éclairant mon esprit,ils font jouir mon cœur des témoignagesde votre estime et de votre amitié; je ne crois pas pourtant que mes observations puissent vous être utiles. Outre le poids d'une correspondance et une suite de devpirs de diverse nature qui prennent tout mon temps, je suis un soldat trop vieux et trop rouillé pour donner d'aussi bons conseils que les combattants d'aujourd'hui, excepté peut-être sur les idées générales où le citoyen républicain remplace le tacticien, et sous ce point de vue plus élevé vous n'avez personne à consulter*
(i) M. Jérémie Bentham mourut à Londres, le f> juîn i83a» ftgé de 85 ans , et laissa par son testament au général Laffayette nue hague et son portrait. Il était venu passer quelques jours à Lagrange, pendant son dernier voyage eo France. — Cette iMtt-c tsi um trMUcCton.
Depuis le règne de Louis XIY il s'est établi dans les grands états de l'Europe une pernicieuse émulation pour l'entretien des armées permanentes , et les petites puissances se sont gonflées comme la grenouille de la fable pour chercher à les imiter. La révolution de 89 fut le réveil d'une nation : c'est à l'institution des gardes nationales que la France a du ses premiers succès contre la coalition contre-révolutionnaire. Depuis, le despotisme impérial a négligé ou plutôt redouté le principe de rorganîsatioti du peuplé armé , il a compté sur son propre génie , sur la force d'une nombreuse et admirable armée régulière dont la supériorité, avouée par les tacticiens, était de plus certifiée par des victoires. Vous avez vu ensuite ces troupes presque invincibles et le puissant Napoléon repoussés par l'insurrection allemande) et l'élite de vos braves soklats, après avoir résisté aux dangers et aux périls de la guerre d'Espagne, succomber a l'attaque de la Nouvelie-Oriéans que défendaient les milices américaines. Nous sdmities bien loin cependant de demander la dissolution des armées permanentes ^ mais nous voudrions les réduire dans de justes bornes, de manière à former le cadre de plus grandes incorporations pour le cas de guerre; nous insistons pour que la durée de la conscription soit limitée à trois ans sous les drapeaux où les jeunes gens recevraient l'instruction primaire , et trois ans en congé ; afin, qu'après avoir appris le maniement des armes, ils ne perdent pas la profession à laquelle ils sont destinés. Nous considérons l'armée régulière comme devant être l'avant-garde de la nation armée et nous appelons de nos vœux l'établissement d'un système général de
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gardes nationales nommant ses officiers , ce qui dans les pays où le gouvernement n'est pas, comme aux: États-Unis celui du peuple lui-même, nous paraît une condition nécessaire au maintien de la discipline* Mais nous rencontrons une opposition produite par les souvenirs ou les espérances de Tancien régime, par Timpërialisme aussi, par les habitudes militaires d'hommes qui veulent oublier que la plupart d'entre eux, s'ils n'avaient pas trouvé dans la garde nationale la source de leur gloire et de leur avancement, auraient pu rester dans les rangs inférieurs de la société et de l'armée
Les États-Unis ne possèdent-ils pas onze cent mille miliciens qui suffiraient à la défense de l'indépendance du territoire, de la liberté, de l'égalité, de Tordre légal, contre les attaques du reste du monde?
Je vous remercie , mon cher Monsieur, des obser* vations que vous me faites à propos de l'accusation proposée contre les ministres (i). Qu'il me soit permis, en ma qualité de disciple de l'école américaine, d'adopter le principe qui borne le jugement des hommes publics à la perte de leur charge et à la déclarfition de leur future incapacité, laissant aux cours de justice à juger, s'il y a lieu, leurs délits particuliers suivant la loi commune. Ce n'est pas ce qui se pratique en Europe. Dans la plus grande partie du continent, un ministre est responsable envers son maître et souvent même la maîtresse de son maître. Les pays appelés constitutionnels n'ont pas une constitution écrite émanée de la souveraineté du peuple, décrétée par ses représentants spéciaux et acceptée par lui,
(t) Yoy. la noie de la p. 374 de ce voL
comme aux États-Unis, et comme nous Pavions pratiquée au début de la révolution ; mais ils sont régis par une série de précédents , de chartes concédées , de reconnaissances, de différents droits avoués parla royauté sur la présentation d'anciens privilèges , ainsi que cela s'est passé en Angleterre , ou bien , comme en France aujourd'hui par une charte écrite qui reconnaît quelques droits, en restreint plusieurs, en refuse beaucoup, entre autres le premier de tous, le droit national de la faire.
Sous les constitutions dérisoires, le mode d'accusation contre les ministres renferme toute la procédure; de la loi. Ce que l'on appelle représentation populaire accuse, et les législateurs héréditaires deviennent juges héréditaires. La charte française a spécifié deux sortes d'offenses, la trahison et la concussion, ce qui mènerait fort loin si l'on comprenait sous le nom dé trahison les mauvais conseils donnés au roi et Toppression du peuple, et sous celui de concussion le mauvais emploi des fonds publics.
Maintenant que de meilleures élections ont assuré le renvoi des ministres, l'intention de la chambre a moins été d'amener une condamnation que d'écarter toutes chances de leur retour au pouvoir, d'obtenir le renvoi d'agents administratifs encore soutenus par la cour, et la formation de comités d'enquêtes nommés par la chambre , avantage que votre parlement a sur le nôtre. Tout cela vous expliquera la cause des hésitations, des embarras, et des minorités que vous avez dû remarquer dans la discussion de cette affaire, lorsqu'il s'agissait de résolutions énergique^. Quoi qu'il en soit , les renseignements que vous donnez
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«ur le$ précédents ae peuvent être que très bien accueillis.
. ^ . • . . Je vous remercie de la préférence que vous voulez bien conserver à ma rose de Syrie , dont le mérite ne soutient pas le sévère examen de l'horticulleur. L'ei^pression symbolique des sentiments n'est pas étrangère aux fleurs; elles servent d'emblèmes pour des contes d'amour, dans les contrées d'où ma rose tire son origine Que celleci soit donc consacrée à Tamitié, amitié bien cordialement réciproque I
Lagrange, 6 décembre xSi8.
I II parait que la section démocratique du conseil, composée de MM. Mole, Hyde de Neuville, Beugnot et Vatisménil a triomphé des objections , et que les deux projets de lois municipale et départementale seront présentés sans que la session soit retardée plus loin que la fin de jan*> vier. Voilà le roi réduit à se montrer presque aussi démocrate que les quatre républicains dont la résistance a ramené le conseil. Cest pourtant quelque chose que la présentation de ces lois avec faculté de les améliorer dont je crains bien que nous n'abusions pas.
Je voudrais commencer une sorte de Mémoires {i). Le temps me manque, et en attendant je vais faire re-
(i) On voit que le général Lafayette s'occupait alors du classement ptuiitat* fois interrompu des matériaux que nous publions. — Voy.
cueillir çà et là une partie de mes discours dont la plupart ont été perdus; mais enfin, le peu qui reste » où au défaut d'éloquence il y a quelque bon sens, serfi réuni pour en faire dans la suite ce qu'on voudra. Je recommande bien à Charles de Bémusat de mettra M. Sparks en relations avec ses amis et de faciliter son projet de traduction. M. Sparks est tout occupa dans les bureaux des affaire^ étrangères de recueillir des matéri^ui^ pour cette correspondance de Washington , à laquelle il doit ajouter ses notes. 11 si retrouvé plusieurs lettres de qioi au gouvernement français. Lorsqu'il aura fini ses travaux de Paris , îl viendra travailler à Lagrange où j'ai beaucoup de documents à lui communiquer.
A M. LE COMTE DE LA FERRONNAYS
VIVISTRB DBS AFFAIIB8 BTEÀHCkEBS (a).
Parig, ot t^ décembre iSff .
Ce n'est pas pour la première fois , monsieur le comte , que je me permets de vous parler d'objets qui
sar M. Sparks la nota p. 9 da i*^ vol. de cet ouvra^. M. Goizot voulut bien promettre de donner ses soins a la traduction abrégée de 1^ collection des écrits ti de la correspondance de Washington.
(1) Nous avons trouvé parmi les papiers du général Lafayette u« très grand nombre de lettres relatives à TeKécution des conventions militaires signées en Espagne, pendant la campagne de iSsS, etaurtout de la capitulation d'Âlicante et de Carthagène où commandait 1kl. Torrijos. Le général Lafayette reçut à cette occasion la visite de ce généra) , dont le nom n*était pas sur la liste dea officiers pour lesquels on avait pris des engagements avec la France , parce que sa délicatesse le lui avait h\t omettre. ^ Noos ne publions pas d*autres lettres adressées à M. 4e U Ferronpajrs pour lui faire part d*uoe pra*
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ne sont pas directement de ma compétence. Il y a eu des ministres avec lesquels je n*en aurais causé qu'à la tribune; votre caractère personnel m^inspire un autre sentiment , et d ailleurs , sans vouloir renier aucun des motifs de mon intérêt pour les constitutionnels espagnols, et le prix que je mets à leur honorable confiance, je crois l'honneur de la France intéressé à ce que les engagements envers eux soient remplis, non seulement avec justice, mais avec une généreuse interprétation. Le ministre de la guerre a écrit au général Sancho, commandant à Garthagène, qu'il recevrait par votre département rallocation qui résulte, pour lui et les autres officiers, des articles de la capitulation. Je doute pas de votre noble disposition à regard de ce général et de ceux de ses camarades dont votre collègue a reconnu les droits. Mais il en est quelques-uns dont on dispute le titre à cause d'une note insérée sur leur passeport, au moment du départ que leur situation critique ne permettait pas de différer. Il suffit de se rappeler les circonstances d'alors pour sentir combien cette chicane serait in-> juste et peu généreuse. Permettez-moi , monsieur le comte, d'appeler votre bienveillante attention sur l'une et l'autre partie de cette affaire , et si la liberté que je prends avait besoin d'être justifiée par des précédents, vous trouveriez dans vos archives, qu'il
position dîplomatiqae que M. Madrid , ministre colombien à Londres» avait prié le général l^fayette de faire parvenir au gouvernement français. M. de la Ferronnays parut, dans sa réponse, y attacher quelque importance; mais il dut se réserver la suite et la direction exclusive de cette affaire. — Plusieurs lettres du même temps adressées à des armateurs français, avaient pour objet de fociliter leurs relations commerciales avec les États de TAmérique du sud.
y a aa moins cisquante aos que vos prédécesseurs » beaucoup plus Tieux que moi, voulaient bien accueillir mes obswvations particulières. Agréez, etc.
Paris 9 18 décambre tSiS.
Tout va fort doucement ; trois pas en avant, deux en arrière, nous laisseraient le produit net de ce petit pas; mais d^autres marchent dans Tombre et nous traînent insensiblement après eux. On dit, par exem* pie, que les ordres et les contre-ordres qui se sont succédé à Toulon (i), venaient de ce que le parti de M. de Polignac avait £ait des concessions différentes de ce qu'on voulait ici. La machine est tirée en avant par des gens qui ne marchent pas du même pied : des deux côtés, par le clergé et la cour; en arrière, par le roi. Madame de Staël disait : a En France on ne conspire pas, on s'encourage. » Elle dirait aujour* d'bui : « 0/1 je concède. »
Lasraoge, aS décembre i8i8.
n me serait impossible de me charger de la corn-
(i) Lft troisième brigade de l'expédition française pour la Grèce ne IMrtit que le i*' septembre de Toulon. ( Voy. la p. 97$ de ce vol. )
(2) Il avait prié le général Lafayette de vouloir bien donner ses •oins i la publication d'un écrit sur le général Bolivar et les derniers ^vènemenu de l'Amérique du sud. — Cest le 17 août x8a8 que le général Bolitar accepta une seconde fois la dictature , en proclamant OA décret organique qui devait être exécuté comme loi constitutive de
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missioD relative à la publication de vos ouvrages; ils seroDt des écrits de parti. Si des sentiments de conve* nance et d'affection m'ont commaffidé la neutralité dans les divisions politiques des États-Unis, il y a d'autres motifs personnels pour ne pas entrer dans les discussions que je n'ai pas été à portée d'apprécier, surtout lorsqu'il s'agit d'hommes qui ont rendu de si grands services à la liberté et qui ont parlé son langage. Si leur conduite postérieure dément ces antéx:é» dents, j'en gémirai plus que personne; mes principes et mes actes connus caractérisent assez mon opinion sur ce qui s'en écarte; mais je suis lent à croire qu'après avoir goûté la vraie gloire, on veuille y renoncer. J'avoue qu'il m'en est arrivé autant avec
rétat jusqu'à rouTerture de TaMemblée natio^nate âé Colombie, con* Toqiiée pour le a janvier x83o Ce décret in!ililu«it i* uo cooaeH fie ministres secrétaîres-d'état responsables , dont le président devait élre chargé du gouvernement, en ras d'absence on de mort du chef de la républiques a» ud contcil d'état cLargé de préparer lea lob, d*ex«* miner les questiooa de paix et de guerre, la capacité dea candidala aux emplois publies , etc.; 3** un système administratif des déparferoenta par des préfets qui rempla^arent (es intendants; 4« de« dîsposîliont relatives à l'ordre judiciaire. Le chap. VI eoofeiMiH une dédaralioit dei droits et des devoirs, garantissant l'égalité devant la loi, Tadmiasibi- , lité à tous les emplois, Tioviolabilité de la propriété, k droil de pétition, la liberté de la presse et de Tindustrie, etc. Lorsque le congrès colombien fut réuni au mois de janvier i83o , plusieurs provinces de ta république s'étaient déclarées indépendantes. Le président abdiqua bon pouvoir le ao janvier dans un message où il se plaignait d'avoir été soupçonné d'ambition personnelle, en Amérique et en Europe. Le congrès adopta une constitution modelée sur celle des États-Unis d'Amétique, et oflVit encore la présidence au général Bolivar, qui refusa en objectant que sa réélection pourrait servir de prétexte à la séparation des états déjà détachés de la Colombie. On nomma, pour lui srccéder, M Joachim Mosquera , et le libérateur, après avoir reçu par un décret suleunf*! les rcmerciemenis du congrès, se relira près de Sainte-Marthe, où il mourut le 17 décembre i83o. (Voy« les p. a35, a4o et 372 de ce vol.)
Napoléon; néanmoins^ je ne dois pas oubKer, qu'il fat un temps où mes propres sentiments et mes vues ont été bien étrangement méconnus par une grande portion de mes compatriotes, et n*ajant dans cette affaire aucun deroir k reKipiir, manquant de connaissances locales et individuettes , il ne me conviendrait pas, secrètement surtout, de m'associer k des publications de parti.
A MADAME
iSftâ.
Gomme Dieu Fa dit, chère ancienne et constante amie, il n'est rien pire que les tièdes. C'est ce que j'ai voulu exprimer à une nombreuse société de jeunes patriotes vendéens en leur déclarant que leurs pères avaient montré une qualité plus rare ^i^e le courage, le dévouement à leur opinion ^ ce qui était un gage du dévouement de la jetme gé^ nératiouâ son patriotisme très prononcé. Ma rédaction n'était pas tout«à-&it celle du journal, mais je veux bien adopter celle-ci beaucoup plus vo« lontiers que je n'adopterais un compliment à ces hommes qui ne situent pas vouloir^ comme disait un ancien , et qui depuis quarante ans ont fait phis de mal à notre cause que tous les drapeaux blancs du dedansT et du dehors. Au reste , tout tricolure que je suis, même au f^eau qui telle (i), je n'ai jamais con**
(i) Oa voii que le fi|étiéral Lafejttte parle èvi U^coilrs qu*it avaH prononcé daos un banquet de pairiolM tendéens $ n(»m h*i(y<>n» fet té diacoon dî la date da mois et du jour de cette réunion.
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fondu avec les émigrés de Coblentz troublant leur patrie pour des privilèges , ces paysans vendéens qui voulaient défendre la liberté de leur culte. Les erreurs paternelles sont bien rachetées par les sentiments de la jeunesse vendéenne que beaucoup de nos grands patriotes trouveraient fort exagérés. Bonjour et mille tendres amitiés.
3 janvier 1839.
Le ministère hésite toujours. Nos journaux lui disent que le roi sera bien fâché si ses ministres ne sont pas de grands libéraux. Ils pourraient bien avoir par-devers eux quelques notions moins encourageantes. Au reste, si la chambre veut des institu* tions libérales , elle n'a qu'à les prendre. Je ne vois pas 9 quand on dispose du budget, pourquoi on tourmente les dépositaires de l'autorité executive et les compositeurs de projets de loi. Il n'y a pas de plus éloquent argument que s'asseoir et se lever à propos. En attendant, je suis très fâché de l'accident de M. de La Ferronnays : j'aime son caractère et il m'inspire beaucoup de confiance (i).
(x) Le a janvier, M. de la Ferronnays 9 imparfaitement rétabli de sa maladie qui l'avait forcé de prendre un congé dans le cours de Tété de 18^8, tomba en faiblesse chez le roi , et cette rechute prit un caractère assez grave pour qu'il se vit dans la nécessité de quitter les affaires. Le 1 z , son portefeuille fut confié par intérim à M. Porlalis , et le 14 avril suivant à M. le duc de LavaUMontmorency, qui ne resta qae peu de jours dans ces fonctions'
iSag. agS
A M. QUINGY ADAMS; PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS
La^^ange, lo janvier xSig, Mon GHBE AUIf
Yolre aimable envoi du message du président a été reçu non-seulemenf avec la satisfaction que j*ai toujours éprouvée en pareil cas , mais avec un sentiment encore plus particulier d^affectueuse reconnaissance. Ces honorables documents de votre administration ont droit, par eux-mêmes, à l'admiration et au respect, et paraissent dans tout leur éclat lorsqu'on les compare aux budgets monarchiques d'Angleterre et de France. Ce dernier sera sous peu de semaines dans la chambre des députés un objet d'inutiles regrets plutôt que de réforme efficace. Cependant on pourra obtenir quelques améliorations sur ce point et sur l'objet encore plus important des institutions légales. Si\ pouvait se former une majorité qui refusât telles et telles allocations d'argent, jusqu'à ce qu'on eût loyalement écarté les sujets de plainte qui y ont rapport, peu importerait quelles seraient les dispositions du roi, pairs, ou ministres à satisfaire la volonté nationale. Mais quoique la plupart des députés soient animés par des sentiments patriotiques, il ne se trouvera, je le crains, qu'une petite minorité pour soutenir une résolution si nette. D'après les dernières nouvelles d'Amérique, il est probable que vous serez rendu à la tranquillité de la
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vie privée (i). Quoi qu'il arriva, voiis êtes aMuré, en dépit du violent esprit de parti qui a marqué cette lutte présidentielle, d'emporter avec vous la haute estime de vos adversaires politiques et la vive affection de vos amis personnels ; Tun d'eux, le plus \ieux en date et le plus étroitement lié par le sentiment de ses obligations, sait que vous rendez justice à sou vif et constant attachement
Paris, ao janvier i^^g,
Le cabinet des Tuileries ne peut pas trouver
un ministre des affaires étrangères {i). M. de Mor* temart n'accepterait que si le roi le demandait biea fort; et celui-ci ne le demande que du bout des lèvrçs parce qu'il voudrait son ami M. de Poligoac» dont la plupart des autres ne veulent pas. Dans ces incertitudes la session s'ouvrira. Il y a im ministère f qu'on appelle d'avance de coalition , qui se tient prêt à succéder, soit aux titulaires actuels, soit à un ministère plus rapproché du côté droit qu'on aurait l'imprudence àe former. C'est alors que vous verriez arriver Casimir Périer avec MM. de Chateaubriand, Pasquier, Mole, Royer-CoUard, Sebastiani,
Roy Je crois que j'en nomme un de plus qu'il ne
faut ; mais c'est égal , nous marcherions souvent avec eux, quelquefois non , et alors il y aurait beau bruit dans les salons doctrinaires. £n attendant, je m'amuse
(f } M. Qiiincy Adams ne fut pas réélu président, (i) Voy. U oole de la p. aga de ce vol.
de la polëmîqne entm Tabbé de Pradt et Benjamin ConstaDt qui se disent sous la forme de conipliments tottt ce qui peut être le plus désagréable à l'un et à l'autre.
Les deax phîlnophies à la mode continuent à se disputer ; ellc^ gagnent les systèmes historiques. Tracy est channé d'apprendre qu'on disait au théâtre des f^ariétés: «Je sens mon moi y moi; toi, connais-tu c ton âoi 9 toi? » Quant à moi , je crois sentir mon moi et j'espère retrouver un jour ion ioL II y â plus de seatiineot que d^argumeot dans ma philosophie.
Je m'occupe à réunir ce que je puis retrouver des bavardages de toute ma vie. Il en manque beaucoup, et je crois de bonne foi que c'étaient les meilleurs, tous ceux eu plein vent, par exemple, dans la révolittion française. Ce sont toujours des matériaux pour len Mémoires que j'aurais dû faire ( i )• -^ L'article dn Cbaries Rénsusat , dons le Globe^ est excettent.
Parîf, le 8 février i$%^
J*ai reçu avec une vive reconnaissance le nouveau
témoignage de confiance et d'estime que vous ave^
bien voulu me donner. Mes sentiments sur le grand
et li^time objet qui vous occupe furent manifestés
il y a près de quarante années, à la triliune de l'as-
# (i) Voy. la fi. 387 de oe toL
(9} Cette lettre était aae réponse à ane consultation de plosieura bomiMS de fioulevr des coloôiet franyiiaes , relative à quelques aaei pMir la xeooMMÎMaace de leun draiu*
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semblée constituante. Je n'ai pas changé , et l'ezpé* rience m'a confirmé dans la conviction que si certaines maladies sociales exigent un traitement progressif qu'on ne saurait trop tôt commencer, il n'en est que plus heureux de rencontrer des situaticms telles que la vôtre, où doit être immédiatement appliqué le grand principe que ce qui est conforme aux droits de chacun est en définitive utile aux intérêts de tous*
Je vous prie y Messieurs, d'agréer Tassuranoe de mes vœux et de ma haute considération.
AD GENERAL GOES, GOUVERNEUR DE LA VIRGINaL
%6 février 1819.
Mojf CHER Monsieur,
Votre aimable lettre et Tagréable communication qui l'accompagne, me sont i la fin parvenues (i). Vous trouverez ici ma réponse officielle à rassemblée et au gouverneur; je la confie à vos bons soins; mais je crains que la session ne soit terminée lorsque cet hommage, si long-temps difiéré, de ma reconnaissance, vous arrivera.
Je viens, mon cher Monsieur, à ce qui touche les témoignages particuliers d'amitié exprimés par vous avec tant de bienveillance et d'une manière si flatteuse et qui ne peuvent manquer d'exciter en moi les sentiments d'une affectueuse gratitude. L'ouvrage intéressant que vous m'envoyez, les observations si obligeantes qu'il contient sur ce qui me regarde sont des marques d'estime dont je sens le prix. Je me
(1) Ce puMse est relatif à de l)eUee cines géosraphiqucs de la Virgioîe, offertes au général La&yette par la législature de cal état.
souvent a£Qigé^ non certes des libres discussions de candidature ou des honnêtes susceptibilités dé patrioCisine> mais de Tezcessive violence ou des er* reurs sur les personnes qui accompagpnent ordinaire* ment les attaques des partfe. Vous rendez justice i mes sentiments en me comptant comme un admirateur déToné de la constitution telle qu'elle est. Un ftdéralisme distinct et «n lien indissoluble me semblant la pfais heureuse combinaison de gouvememént républicain* Placé comme je le suis, appartenante mi temps antérieur à tos dissentiments et pour ainsi dire à un monde en dehors de cette yie, entounfi des liens de mes vieilles amitiés personnelles et dés £sYeurs de la confiance populaire qui m'ont été pro^ digoées, tous me blâmeriez si je prenais part aux diapales qui toudient les personnes. Quant au)t principes, j'ai toujours fait profession d'être disdplè dévoué de l'école am^caine. Permettez-moi d'observer que, si Ton doit des deux côtés exercer une exacte surveillance pour le maintien de la sainteté des droits des États, et la solidité du lien de l'union centrale , j'espère que ces deux points, sont plus à l'abri de toute attaqne que quelquefois on a paru le craindre* Je n'ai jamais supposé que Washington pût devenir despote ou Jefferson anarchiste, et quoique l'expression du mécontentement ait autrefois dans l'est, et à présent dans le midi, été porté fort loin, je suis certain que l'union américaine est en sûreté, [.aissez-moi aussi,. mon cher Monsieur, dans cette réponse a>nfidentielle, toucher un sujet déhcat, objet des méditations inquiètes de tant de patriotes que nous avons à regretter : Washington , Jefferson , Franklin ,
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Loiinde»* John Latirms» eto« Gotnttieât «t tpJMid jpi(Me04-vous que laMule ttnoayilid.quise tfottve da«B radaaîrablf^ sy^tént^ cûMtituCioimeî des Élàts*^Uiti« pourra être enlevée? Je veux parler de l-eeelavage» Le iravail des eaclat^s. eet la moins* pnofitabie des iodiutrioi». Je reçoive lee.diiffieiiltite attachées à ofiXte quesliOD, et jje eemia embarfaflié de titouver n^ reinéde qui n'e;if gérait pas ujoie apptioation de pUiaieurs année»; \e saU aussi que rèalhauiiasaÉe d'uD immédiat .affrao^bi^sepient 9 dont .quelques Virt giuienaont doQaél^^^oeMinpJei m pettta'étancbe 4rt(HUe la OHnmuvatttéf màii ivepeût«»ooi tenter queU |[ae chose pour amcRer 44p$ U suite u^evèuemest ai désirable ? Je voudmls savoir si» ien réftéchissantauf «et. objet , VQ^s auriez aperça quelqMe .moyeu ptopne ^ faciliter la .Golonisation et aubstîluer un Iratafl iîbre à celui de» <acljSivea..Voua yourezquè je léponds à vos Gomm^weiitionspw d^ittras du mette «genre, jieçevea., etc* .
A M, HENRr CLAT.
Paris, S aiMf tB%^
Moir CHER MomiBURi Un précieux livre contenant plusieurs de vos admirables discours m'a été remis par votre excelieBl: frère M. Brown, comme un nouveau témoignage de votre amitié. U.est inutile d'exprimer que ce présent a été reçu avec affection et reconnaissance; mais j'ai besoin de vous dire que si je suis heureux d y re-
Munathre & là ^is votre botité f»erMnnèlle «t vétvê ^qtrencè publique, on les retrouverait aussi , an ^d» haut degré, dans un discours dont le souvenir seré toujours gravé dans tnôn cœur ( i).
Vous de^eî depuis quatre jours, tuon cher Adki; èm rendu à une vie de fepM, ce qui proIràMë^ ment im sefa pàss kmg; ^^ je pféttiis tè Moment tfèft proche oà v»us serez rappelé au congrès, et sstM doute à la présidence de la Chambré. J'^spè^é «{tté Fintervalle sera consacré au rétablissement de Votre sanlé , et je vous demande aVec d'autant pltas tl'ih^ stances de m'en donner des nouvelles que M. et madame Brown nous quittent. XTest une perle profondément sentie par tous les Américains qui sont ici^ mais par aucun plus qUe par moi et ma famille. Nous leur sommes unis par tous les liens de la gratitude, de TafFeclion et du respect
Vous avez; eu daw le cabinet rçcçiMlipo 4'^e.ibrt au courant des affaires d'£uro.pe. Yoîlà^les dei^ grands despotes de l'Orient qui. tentent 1^ chacic^ de la guerre (2). La conduite dugpuvernem^t IraBr çaîs a été libérale et c^sintéressée; il n'en est pan de même du ministère anglais^ Il trayi^ille k ress^ri^r les limites et à gêner l'indépendance. de la Grèce. Ses rapports avec Don Miguel et sa conduite à Terceire ont excité l'indignation générale. Les étoiles ainé-> ricaines ont dernièrement éclairé une entreprise, honorable et habile dont je me suis senti fier. L'Au<^ triche est aussi mauvaise que jamais; l'Italie ab.hori;e
(i) Voy. la p. 187 d« ce vol.
(aj Voyez la note % de la p. 256 de ce volame.
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fton joug de plomb. L'Espagne et le Portugal ne peuvent aller long-temps de la manière dont on les gouverne. En France , la chute de l'administration Yillèle et le meilleur choix de députés qui a produit c^ changement, donnent la possibilité de travailler aux améliorations renfermées dans le cercle très borné d'une charte octroyée. Je crois , pourtant , que c'est un devoir de contribuer au peu de bien progressif qui pourra être obtenu.
j'of&e mes compliments à votre famille 9 M. Adams et nos autres amis, etc.
AH
Parât 1« M nan xS*».
J-ai Mçtt dans le temps, mon cher commettant, les excellentes réflexions que vous m*avcz envoyées sur la loi municipale. Vous avez bien raison de dire que ▼Os propositions sont fort différentes du projet ministériel; elles le sont même de ce que la commission a cru pouvoir obtenir. Je m'étais flatté que nous aurions une bonne loi départementale et municipale parce qu'elle serait présentée passable par le gouvernement et bien amendée par la Chambre. Malheureusement le projet du gouvernement est très mauvais^ les amendements de la Chambre sont tout au plus passables (1); tout ce que nous pouvons espérer, c'est que le nouvel ordre d'administration vaudra
(1) Voy. U p. 3o8.
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mieux que Tordre actuel , et pour peu qu'il change, il ne peut que mieux valoir, car je ne crois pas qu*il puisse être plus mauvais. La commission départe* mentale a changé en quelque sorte le projet de loi ; die admet tous les électeurs; elle y joindra, j'espère, les membres du jury; elle forme des assemblées élec* lorales par canton qui, au défaut d'électeurs, seront complétées par les pins imposés jusqu'au nombre de 5o à 70. On propose de supprimer les conseils d'ar^* rondissement ; on amende quelques autres dispositions do projet. La commission et le ministère ne se sont point entendus, M. de Martignac ne voulant rien changer à son projet, pas même la disposition qui ne fournirait pour le royaume que trente-deux mille électeurs, tandis que le projet de la commission en admet, je crois, cent cinquante mille. La discussion va donc s'établir entre la commission et le gouvernement. La commission des communes cherche à fiiire aussi quelques améliorations pour étendre la base électorale et diminuer l'immense influence qu'on veut donner à ce qu'on appelle emphatiquement la grande propriété. Les deux rapports seront faits, je croîs, lundi prochain ; vous en jugerez mieux alors. En attendant, j'ai fait et je ferai usage de vos excellentes observaticms. Je voudrais bien que beaucoup de mes commettants suivissent votre exemple et m'édairassent sur ces dispositions locales. Agréez, etc.
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SESSION DE
SUR ON FAIT PERSONNEL {i).
Si^mct Ju/Mudi^ ami 1849^
J*aec0pÉe Poccasion qui m'eM offerte de dosner «n déaMAll formel à roMertloo que je vieosd'enteAdre, et sur laquelle je suis bien aise de in'expliqaer à cette tribune. Noo, Mesaieun, |amais je n'ai réclamé rioterYenlion étrangère pour décider du sort de mon pays; et je serais offensé d'une pareille accusation, 81 je ne pensais que le parti qui m'accuse pourrait bien , par ancienne habitude, ne regarder ce péehé que comme un péché Ténîel. (Mouvement à droite.)
Loraqu*apris une tnalheuieose expérience de huit moia^ il faut le dire » je vis les arômes étrangères prêtes à enrahir mon pays y je crus pour la première fois 9 depuis que le nom d'empereur avait été prononcé, et même celui de consul à vie, de- Toir unir mes efforts à ceux de mes compatriotes pour repousser Tinvasion des étrangers, et je n'ai pas regardé qui était dans leurs ranf0«...
Lorsque après avoir eu l'honneur d'être nommé membre de k chambre des représentants , on m'a chargé » avec mes honorables collègues, de la mission d'Haguenau, je l'ai regretté, je l'avoue , parce que je croyais que ma présence ici pouvait être plus utile à la résistance. Néanmoins je me suis soumis an vœu exprimé par mes oonoltoyens et par mes collègaee. J'ai donc été â œtle ambassade, et là je n'ai donwiBdé ni une interveolloii
(i) M. de Conny venait d'insinuer, en répondant à M. Benjamin Constant, que les plénipotentiaires envoyés au mois de juin tSiS an quartier-général des puissances , avaient demandé pour la France un souverain étranger. M. Benjamin Constant et le général Sébastiani rétablirent les^ faits relatifs à leur mission de Uaguenau ; dans la même séance le générai Lafayette fit cette réplique. ( Voy. les p. 467, 46S et suivantes du cinquième vol. de cet ouvrage.)
itniifàre mï no prince étrangar; et ma foi , |*aiuiis M bien embarrassé poer eo indiquer aucun. (Etre général.) Je voulais que la France eût le temps de se donner, comme )e crois qu'elle eo avait le droit , une constitution de son choix. Voilà , Messieurs 9 quelle a été ma conduite.
Je profiterai dé cette occasion pouf dire quelques mots sui' im fidt qui est aussi û peu près un fait personnel. Depuis longtemps je vois insaller .à celle tribune les certes et les patriotea espagnols. Je crois qull est temps que les amis des lib«»rtél constitutionnelles de l'Espagne protestent contre cette mauvaise habitude.
Je ne m'étendrai n! sur les comparaisons ni sur les faits; je n!àliiitt pas à remuer ces questions, ni à provoquer des disen^îoiis irritantes. J'observerai Mulement que ces eortès, que ces patriotes , dont on dit tant de mal > défendaient la liberté , l'indépeadance de leur pays, et même la couronne de Ferdinand VII, à l'époque où ce même roi Ferdinand célébrait la Saint-lSaiioléonàYalençay, félicitait l'empereur sur la conquête de Madrid , et demandait au roi Joseph à lui prêter serment de fidélité. (Vive sensation... On rit beaucoup à gauche.)
Paris, la avril 1829.
Vous aurez VU que le ministère, qui pourtant n'est pas crâne, a fait un coup de tête et que presque tout le côté gauche, qui n'est pas toujours bien ferme, avait fait une résistance proportionnée à la petite oppression. Mieux vaut point de loi départementale et communale que de consacrer législativement une oligarchie pareille à celle du double vote (1). Nous
(1) Voy. la p. 3oo de ce vol. Ce fût le 8 avril que M. de Martigmc apporta à la chambre rordoDOMOCo qui retirait ces deux lois iinnuédia^ teipent après Tadoption d'un amendeinent qui aupprimait les conseils d'arrondissement. La commission chargée de l'eiamen de ces leit a^ail
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avons soutenu notre commisrion ni pli» ni moins qu'elle s'est soutenue elle«-méme. Tout le monde j k Texception du centre droit et de la section gauche qui lui appartient y a été content de sa conduite. Le ministère, en répondant au coté droit, a lâché l'aveu que l'administration actuelle des communes et des départements était illégale; mais ils comptent^ dit«on, s'en tirer avec des ordonnances , et nous n'au* rons guère à discuter que des lois de finances. Je demandais hier à Casimir Périer s'il ne parlerait pas à l'occasion du budget , il m'a bien compris et j'espère le revoir au moins une fois à la tribune, surtout depuis qu'il a parlé en plein air à l'enterrement d^A* lexandre Lameth; son silence est remarqué et blâmé. On ne s'attend pas à me voir souvent à la tribune; je comptais néanmoins parler sur les deux lois retirées ; et corn me je ne m'étais pas couché assez tard pour le rang d'inscription qu'on a pris entre minuit et une heure, je me réservais pour les articles. Le petit acte de pétulance gouvernemental y a mis une prompte fin. Quant k mon cher et excellent collègue Augustin Périer, il est plein de zèle , jouit d'une juste considération et a pris l'aisance de la tribune; il est excellent pour moi et pour nous tous.
Vous connaissez le beau buste en bronze du général Washington : son auteur, notre aimable statuaire M. David, a fait présent au congrès de mon buste accompagné d'une lettre qui a été mise dan$ les
(iropoaé de substitaer au projet de ftire élire le* conseils de département par on petit nombre des plas imposés et d'après un mode à double degré» Féiection directe dana chaque canton par tous les électeurs de lachambrtk
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journaux américains et qui exprime les plus vifs sentiments pour moi. Il m'en destine une copie en marbre. Cest un jeune homme bien distingué sous tous les rapports; on voit son ame dans ses ouvrages.
Pftris» x6 mai iS«9.
. . • . Les journaux vous donnent nos nouvelles politiques. On a dédoublé M. Portalis en faveur de M. Bourdeau (i); l'administration est complétée sans. un homme de plus. Vous aurez su dernièrement ma petite explication à propos des Cent jours et des patriotes espagnols (a). Je griffonne ce petit mot en écoutant d'une oreille mon vieil ami Pumpierres, dire, à propos de la loi des comptes, qu'on a payé six mille francs pour faire venir un lion y et treize mille francs pour envoyer en Portugal un monstre bipède beaucoup plus redoutable, ce qui n'a pas été entendu sans rumeur. M. Augustin Périer vient de fiiirei sui* vantson usage , un très bon discours (3).
(i) Par une ordonnance du i4 mai tSig^M. Portalis venait ê^étre nwÊÊÊOkè mhiiatre des afAiiree étrao^res , eo renaplacement de M. le dac 4e LavaUMoniroorency, et H. fiourdean, garde-dea- sceaux^ en remplacement de M. Portails. (Voy. la p. 392 de ce toL)
(1) Yoy. la p. 3oa de ce vol.
Q) Sur la loi des comptes dans la même séancf .
Vf. ao
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UR UNB PÉTITION DEMANDANT L'ABOLITION DU DOUBI£ VOTE
Séance du 6 juin 18S9.
le Tiens m*oppo8er à Tordre du jour;- et quoiqu'on ait qoel- ^efob prétendu , à eelle Iribuoe » qu'tt eel inewiTenant de mal parler des lois dont on demande la réforme , je me crois d'aatant plus autorisé à motiver mon opinion 9 que, pour introduire le double vote dans la législation , il a bien fallu critiquer, nonseulement la loi alors existante, mais la Charte elle-même 9 qui n'avait établi entre les électeurs aucune distinction.
Messieurs, s'il s'agissait de mon avis personnel, je diraia que tous les contribuables doivent participer par eux-m6mes, o« leurs représentants, au vote des charges publiques, et quli n'y a d'exception à cette règle que pour les incapacités résultant d'un défaut évident d'indépendance ou de discernement. Mais nous sommes ici dans le cercle que la Charte nous a tracé, et déjà, sur cent Français en âge d'élire, quatre-vingt-dix-neuf •aooA exclus dé l'exercice de ce droit. Or, la chambre élective n'est que le tîers de la puissance législative , ce que j'ob«erve seulement pour rassurer l'honorable préopinant (a) sur la crainte qu'il exprime de voir soulever les passions populaires contre les sommités sociales. Néanmoins, Alessieiirs^ la capacité éle^ totale a été fixée par la Charte à Soo fir. de eoDtribtitioB ^
(1) Le dépôt de la pétition au bureau des renseignements, lut proposé par la commission des pétitions et adopté, (a) M. de Charcnoey.
lecte, et je ne pense pas qu'il ait été permis de violer eette disposition^ en établissant le privilège d*un double TOte en &Teur du quart le pins imposé des électeurs.
Rappeles-Tous , Messieurs, oe qui s*esC passé il y a quelque temps dans cette chambre. Une de tos commiasions arait parlé assez favorablement d'une pétition tendant à baisser Tâge de l'élif ibilité , c'esl-è-dire à Caire ce que l'auteur lui-même de la Charte avait fait, lorsqu'à soo second retour, il Toulait , disail* il, réparer les erreurs de la première restauration. Ehbienl Messieurs, tel fut, ce jour-là, yotre amour ardent, scrupuleux, pour kl Charte, que je vis la presque totalité de mes eoUèguea se le^er avec empressement pour l'ordre du jour, déclarant ainsi que les facultés législalÎTes , de riotelligence et de l'énergie française, ne pouvaient se trouver que dans une moyenne d'âge de 5y à 58 ans , et pourtant il ne s'ag tatalt là que de faire rentrer plusieurs citoyens dans l'exercice d'un droit naturel, et par conséquent imprescriptible, tandis que, dans la question du double vote, il a fallu vicier, fausser, Texercioe d'un droit acqois, en pleine joolssance, et solennellement reconnu par la Charte.
Coiomeat cette anomalie du double vote a-t-elle pu sHatrodttire , et par quelle argnmenution ? Vous le aavea^ Jllessleura.
Il faut aller, disait-on, au secours de la grande propriété, e'est-à-dtre an secours du plus fort, parce qu'elle est la plus intéressée à la bonne législation. D'abord, Messieurs, je ùie le principe. C'est , au contraire , en raison inverse de son éteiH due , que la propriété y est intéressée. En effet, le propriéiaire de cent avilie francs de revenu , réduit à cinquante mille , est moins à plaindre que le propriétaire de mille francs qui serait réduit à cinq cents, moins surtout que le petit propriétaire, que de mauvaises mesures réduiraient à l'état de prolétaire $ et je ne dis rien ici de la propriété de nos personnes, quoique
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accun de nous, je pense, ne soit assez hamble pour ne pas réyaluer un peu au-dessus de zéro.
Mais qu'est-il question ici de propriété, lorsqu'on eiige, des députés, 1,000 francs, et des électeurs, 3oo francs de contributions directes, chiffres au-dessus de la propriété moyenne en France? Non, Messieurs, c'est en faveur du privilège que le privilège a été créé. G*est pour un parti , peutêtre dans des vues ultérieures, et cela est si vrai, qu'on retrouve un sentiment , et si j'ose m'exprimer ainsi , une odeur de double vote dans tout ce qui a été proposé depuis , nommément dans ces deux lois municipale et départementale qu'on a retirées aussitôt que les amendements de votre commission pouvaient faire craindre des résultats moins conformes à l'esprit du double vote (1).
On cria beaucoup alors, comme on l'a fait depuis , et je vois que ces clameurs ont fait impression sur l'honorable préopinant ; on cria, dis-je , à la démocratie, aux idées républicaines, à la souveraineté du peuple. Ah! Messieurs, croyez-en un collègue que des habitudes de plus d'un demi-siècle, et ses opinions personnelles ont beaucoup familiarisé avec cet ordre de principes et de sentiments. Il n'y a pas un mot de tout cela, ni dans la Charte, ni dans tout ce qui vous a jamais été proposé sous ses auspices.
Ne pourrait-on pas, au contraire, supposer que les adversaires de toute liberté avaient espéré que la majorité des cent mille principaux propriétaires de France était devenue indifférente à cette liberté et aux institutions qui la garantissent , mais que, s'apercevaot de leur erreur, et avant Tarrivée de la troisième série de députés, ils avaient saisi le premier prétexte pour chercher dans le quart le plus imposé ce qu'ils n'avalent pas trouvé dans la totalité des électeurs P
On avait avancé une opinion que rhonorable préopinant, si je l'ai bien entendu , vient de reproduire. La Charte, disail-00, a bien désigné les Français qui ne doivent pas élire ; mais pour ceux dont elle a reconnu la capacité, ils deviendront ce qu'ils
(i) Voyez la p. 3oS de ce vol.
qu'ils pourront, ce qu'on voudra; la Charte ne s'en mêle point.
Un beau rôle^ en yérité, Messieurs, qu'on Toudrait faire jouera la Charte, dans notre système électoral! Instrument de proscription pour ceux qu'elle exclut, elle ne serait pas un instrument de protection pour ceux qu'elle admet. Messieui;s , c'est 'déjà beaucoup pour une constitution délibérée par la nation tout entière, ou pour une Charte émanée de la Tolonté rojale; c'est beaucoup, dis-je, de restreindre dans certaines limites l'exercice des droits naturels et sociaux ; mais , lorsque ces limites ont été posées, se pourrait-il que les autorités instituées par cette conslitution, ou par cette Charte, pussent, à leur gré , restreindre encore ces limites , établir, par exemple, entre les électeurs , des catégories, des degrés d'élection, des prifiléges? C'est bien là ce qui serait, pour me serrir de l'espression du préopinant, un bouleyersemenl de l'ordre social. C'est bien ce qu'on pourrait appeler des théories insensées, expression dont M. le ministre de l'intérieur a bien youlu nous donner l'explication, en l'appliquant à l'assemblée constituante; c'est-à-dire, Messieurs, à ces théories qui ont proclamé tant de vérités, rétabli tant de droits, aboli tant de préjui^és, d'abus et de barbaries; à ces théories dont les restes, après avoir traversé les trois grandes vici.ssituJes du jacobinisme , de l'empire et de la reiitauraiion , dominent encore et nécessitent tout ce qu'il y a de liberté politique, civile et religieuse, dans votre Charte et dans vos lois.
Il ne serait pas difficile. Messieurs , d'abolir cette disposition du double rote ; rappelez-rous l'amendement de notre excellent et bien regrettable ancien collègue Camille Jordan, qui consistait à fractionner les collèges départementaux d'autrefois en collèges d'arrondissements administratifs, division plus agréable au pays et aux électeurs que la division actuelle. Il suffirait du plus léger calcul pour amener dans cette chambre le même nombre de députés qu'à présent. Eh ! qui pourrait s'y opposer. Messieurs? Serait-ce la nation? Mais daiîs notre édiûco social, basé ^ur son sommet, lorsqu'il s'échappe de ce sommet quelques fractions de pouvoir que l'aristocratie saisit au pas-
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Mg«, n*esMl pas dans l'intérêt national que C43U« aristocratie soit plus rapprochée de la population? Et d'ailleurs l'opinion oationale sur le double rote n'est-elle pas bien connue?
Seraient-oe les électeurs ? Hais pour les trois quarts des électeurs, le double vote est non-seulement une injustice, c'est une insulte, et tous tojcz que dans l'autre quart il a des adversaires prononcés.
8eraient-ce les chambres? Mais la chambre des pairs, légis-' lateurs héréditaires, juges héréditaires, satisfaite de ses priTÎléges, n'a ni le désir ni l'intérêt de créer ailleurs d'autres anomalies. Quant i la chambre des députés, Messieurs, déjà on exige de nous 1,000 fr. de contributions, quarante ans d'âge; on élimine les quatre-vingt-dix-neuf centièmes des Français en âge d'élire. Faut-il éliminer encore les trois quarts de ce centième? Ahl Messieurs, si quelqu'un de mes collègues pouvait avoir cette pensée, je lui dirais qu'il ne rend justice ni à son propre mérite, ni à la bienveillance de ses concitoyens.
Serait-ce enfin le gouvernement? Et voici. Messieurs, mon dernier et un de mes meilleurs arguments. Dans la situation où nous sommes au dedans et au dehors, il importe au gouvernement do roi de prouver qu'il n'existe aucune méfiance entre le peuple et le trône, et quel meilleur moyen d'y parvenir, qu« d'abolir un ordre de choses qui pourrait faire supposer qu'on n'a de confiance entière et complète que dans vingt mille électeurs privilégiés sur une population de trente-deux millions d'ames ?
C'est par ces motifs. Messieurs , que je vote contre l'ordre du jour et pour les conclusions de votre commission.
A M. ODmON BARROT.
Paris, 19 juin 1829.
Permettez^moi , mon cher ami, de vous consulter sur un objet intéressant qui ne s'éclaircit pas bien dans ma tête. Il faudrait proposer une loi qui rendît
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impossible Fez tradition des proscrits politiques (i), en rassimilant , par elemple, à la piraterie; mais comment distinguer le proscrit politique lorsque les gouvernements absolus vous présenteront des jugements de oommande ou lorsque la tentative d'insurrection aura été aooompagnée de «oies de Êiii criminelles ou qui deviennent crimes lorsqu'on ne réussit pas? Qui en sera juge? Est*ce le ministre; est-ce la Chambre? Comme interprétation des lois^ serait-ce un tribunal ordinaire ou la cour de cassation? Je ne vois pas com* ment s'en tirer, k moins que l'extradition soit interdite dans tous les cas, surtout s'il s'agit de livrer un proscrit au gouvernement d*où la plainte a été portée. Je crois bien qu'un traité d'extradition entre deux gouvernements doit être soumis aux Chambres comme un traité de subsides, et je renoncerais de bon cœur à toute extradition passive ou active pour garantir le sort des proscrits politiques. Pensez à cela, mon cher aipi. Je vais à Lagrange passer mon dimanche; je reviendrai lundi pour la Chambre et je voudrais avoir votre opinion sur les moyens de faire quelque chose à cet égard. Bon jour et mille tendres amitiés.
SOK LES ÉTATS DE r AMÉBIQUE DU SUD.
8éam$ du kmii %% Jmim 18*9.
Im «iirAEA£ làwkrwm, de sa place : « H. le ministre nous a dit que nous étions avec l'Amérique du sud et le Mexique sur le même pied que l'Angleterre. Je lui demande si les agents du Mexique et de Colombie, en France, sont dans la même situation que M. Roccafuerte et M. Madrid, ministres en Angleterre?
(i) Voyez la p. et la note soiv. 3i6 , sur un eaa réee»! d'extradMon ^
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M. LE MI5IST&E DU coMMEftCB, de 98 plac6 : J*ai dit qu*tt a*y aurait pas birailitude. Lorsque la Colombie^.. ( loterruption. )
Le 6ÊNÉBAL Lafatette. Alors il faut retirer.,.
Voix ▲ droite. A la tribune, à la tribune.
Le GEMéiAL Lafatbttb, à la tribune : Messieurs, si les ministres diplomatiques auprès des gouTernements étrangers ne sont d'aucune utilité pour nos relations d'amitié et de commeree» je suis d'avis de les rappeler tous ; cette diplofnatle nous coAte fort cher. Si « au contraire , on les croit utiles ailleurs, je ne vois pas pourquoi on se dispense d'en avoir auprès des états de l*Améri(|iie du sud et du Mexique , à moins qu'on ne cède à des complaisances fort nuisibles à nos intérêts publics, ainsi que TOUS pourrez en juger par toutes les réclamations du commerce.
J'ajouterai une observation : on croit généralement, dans les nouveaux états, que des intrigues sont dirigées de ce côté de l'Océan contre la l'orme de leurs constitutions ; je dois dire que ce n'est pas la France qui en est spécialement accusée ; mais )*y trouve un motif de plus pour ne pas Qëder plus long-temps à ces complaisances personnelles qui , en Térité , sont, comme tout le monde sait , bien peu méritées. ( Yoiz à gauche : Très bien. )
SUR UN CRÉDIT EXTRAORDINAIRE DE 52 UILUONS (I
Séance du jeudi ^juUlei tSsg.
Quoique j'aie déposé une boule noire dans l'urne du budget des dépenses, parce que le refus du budget me parait être un moyen efficace et paisible d'obtenir pomptement les institutions et les économie^ que la France a trop long-temps attendues (a), je me sens disposé à Toter les crédits demandés par TOtre commission, pourru toutefois que la Chambre regoiye les ej^iications.dont nous ayons encore besoin.
(i) Pour le blocus des ports de la régence d'Alger et l'exécutioD da traité de Londres, du 6 juillet, relatif à la pacificatioo de la Grèce.
(3) Voy. la p. 3o3 sur le retrait des deux lois sur rorgaoiiation comnionale et déparlemeotale.
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Je laisse ans orateurs qui me suivront le soin d'entrer dans les détails qui conviennent mieux à leurs profondes études et à leur expérience locale. D'ailleurs, Messieurs, ma diplomatie vous paraîtrait peut-être trop simple. Je ne vois pour nous» dans la grande querelle de i*Orient, que l'importance d'une puissance intermédiaire; dans ce qu'on appelle la balance de l'Eumpe, que deux catégories : les oppresseurs et les opprimés ; dans la démarcation des États, que leurs limites naturelles; dans le mieux-être du peuple» que l'avantage de tous, et dans la politique française , qu'un rôle d'indépendance et de libérali^ime. Vous connaissex, Messieurs, cette vaste et puissante ligue qui vendrait asservir et abrutir le genre humain. Elle ensanglante la Péninsule, opprime l'Italie, trouble les autres états ; sa métropole est à Vienne, et , malgré quelques autres prétentions, Don Miguel est son type idéal. L'Angleterre a prétendu élever un autre fanal, tantôt éteint, tantôt ne |etant que do fausses loeun ; demandea-le à l'Italie , à l'Espagne, au Portugal ! C'est donc à la France, Messieurs, mieux en sympathie avec les idées de la civilisation nouvelle, .qu'il appartient de se mettre à la tête de cette civilisation ; là est sa gloire , son intérêt ; là serait au besoin son ambition ; là se trouveraient aussi la dignité , la sûreté de son gouvernement; mais pour remplir cette noble tâche, il faudrait que son gouvernement se déterminât à ne plus craindre ni une nation représentée, ni une nation armée ; et que, renonçant à d'anciens rapports , il pût dire aux puissances étrangères : « Âpres Dieu, c'est au peuple fmnçais que je dois de nCéire placé au-^ssus de vos influences et en dehors de vos spéculations (i). » ^
Je me bornerai, Messieurs, à parcourir quelques-unes des sommités du terrain sur lequel nous avons été appelés par la demande même des crédits.
Quelques-uns de nos honorables amis ont parlé sévèrement de Texpédilion de Morée; Us ont, même pensé qu'on ne nous en saurait aucun gré. Messieurs, j'ai si ardemment désiré une intervention quelconque, une intervention française au secours de la Grèce, que je ne puis m'unir à leurs critiques; et quant
(i) Adosion à un mot de Louis XVIII. -- Voy. la p. 3i8 du 5* vol.
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à notre part de génirotitéy dan* les seeoart, «ans parier delà Russie, dont les œotiA sont patents ^ il suffirait des deux discours du trône, où la bataille de Navarin est appelée par Charles IL glorieuse^ par George IV untaward {nudeneontrewe) , povr que les nuances des deux intérêts à la cause des Grecs ne soient pas plus confondues qu'on ne conibndra la canonnade de Teroeira aTec Thespitalité de Irest. ( A gauche : Très bien ! trèe bien I ) Mais le dernier protoeole de Londres a rabatta mon orgueil et flétri mes espérances (i).
Messieurs, pourquoi les Grecs ont«ils pris les armes , souffert tant de maux , versé tant de sang ? C'est pour s'affranchir dn tribut envers les Turcs, pour reconstruire leur ancienne patrie, pour se gouverner par eux-mêmes et suivant leurs moeurs. Eh bien. Messieurs, le protocole réimpose l'odieux tribut ; la plos grande partie de la Grèce est laissée hors de la Grèce, et pour gouverner le peu qu'il leur en reste, on va chercher je ne sais où , je ne sais quel prince étranger, hospodar métis de l'Orient et de l'Occident, dans lequel les Grecs ne verront qu'un vassal de la Porte, et un tribut de plus à payer I Messieurs, cela peut convenir à la Russie, qui déjà y rêve de nouveaux sujets, à
(9) Le 3 juillet xÈ%y, don Pedro avait nommé régent du Portugal et lieutenant-général de ce royaume son frère don Migoel; le 96 février iBa8, après avoir accepté ces fouctions^eeloî-oi , avait prétésermeat à la charte devant les deux chambres et sur l'Évangile. Le aS* avril il convoqua, au milieu d'une très grande terreur et delà guerre civile, des états qui le déclarèrent roi au mois de juin de la même année. Il accepta ce titre; le parti constitutionnel qui soutenait les droits de dona Maria , au moment où elle se rendait du Brésil en Angleterre , fut défilt ; ses chefo réfogiés en Angleterre avaient formé le projet de renforcer la garnison de 111e de Teroeira « senl point où l'on tint encore pour la fille de don Pedro. Le minUtère anglais oppose sa non* tralité; l'expédition portugaise vers Teroeira eut lieu pourtant sons prétexte que les troupes étaient embarquées pour le Bréil. Cette destination changea en mer; mais arrivée le 16 janvier devant Terceira, les réfogiés forent repoussés à coup de canon par des vaisseaux anglais ; ils se réfugièrent à Brest , et y fusent accnriilia ; le cebiact britannique déclara qu'il ne soutenait pas don Migoel, mais que ses traités avec le Portugal ne l'obligeaient à intervenir que contre une agrfispon étrangère. ( Yoy. les p. aay, a3|, 9I7 de fce vol.)
rAngietenre, qui a tonfoiirs craiiit 4*8 riraux de flakolage ; Biaia la France, dont l'iDlérêt est d'avoir là une oalion puissante et amie , une barrière contre Tambition oonquirante et contre ITambilion mercantile des autres pnissanoes... Voilà, sur q«Qi nous attendons des explications.
Les gonTemements de Tltalie sont 8ub)agoés par rinftneauae autrichienne. Lltalie libre serait notre amie. L'Bapagne, dont la justice distribntive consiste à égorger tonr-à^oiir des patriotes et des carlistes 5 ne sera Traiment notre alliée que lorsqu'elle 'sera rede venue constitutionnelle. ( Mourement adroite. ) Quant au Portugal, c*est en vain que le gouvernement anglais a dernièrement voulu balancer la prétendue souveraineté des Cortèa mîguélistes avec les institutions qu'un ambassadeur britannique, soit dit en passant, avait apportées du Brésil. Messieurs, les partisans du principe national n'acceptent point cette concession ; il n'y a pas de légalité là où il n'y a que violation tyranniqae du droit naturel et social (i). Et d'ailleurs ne voit-on pas comment les prétendus Gortès ont été composés , comment on a éliminé les députés que don Miguel n'avait pas choisis? Espérons, Messieurs, que l'indignation publique et de foU^ attaques contre tous les pavillons mettront bientôt un terme à cette usurpation ; et qu'en attendant , la France protestera toujours contre l'affreux expédient qui livrerait une jeune et înnoeente victime à la brutalité de don Miguel.
Je ne nierai pas. Messieurs, qu'il n*y ait eu des troubles dans F Amérique du sud et au Meiique, et qu'il n'y en ait encore. Cea troubles ont pourUnt été exagérés; Je les attribue surtout à deux causes, les menaces, quoique impuissantes, de l'Espagne, qui entretiennent la permanence d'armées disproportionnées, et l'agitation de leurs èhefs; l'autre cause est dans les intrigues européennes qui s*obstinent à vouloir introduire, de vieilles institutions dans les nouveaux états. Faites cesser ces deux causes, et la tranquillité du commerce renaîtrat M. le ministre du commerce disait l'autre jour que les relations diplomatiques n'avaient rien de commun avec nos intérêts commerctaux dans
(i) On compuit à Porto seulement plus de six cents individus traduits devant U commission pré^diaJe instituée dans «etie vîUe.
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ce pajf. Tai reçu depuis un journal de Mexico 5 ig mûrs, qui contient la proposition suivante à la chambre des représentants :
« Art. 1**. Les effets et produits naturels ou d'industrie des nations qui, dans le courant de 1839, n'auraient pas envoyé des agents diplomatiques solennellement accrédités près do goufernementde la république 9 paieront dans un port 10 pour cent sur le tarif existant.
c Art. 2. Les effets et produits dont il est paiié dans Tarticle précédent, importés dans les bAtiments appartenant à des nations qui ont des agents diplomatiques dûment accrédités près* du gouvernement de la république, paieront dans on port 5 pour cent sur le tarif existant.
« Art. 5. Les nations qui, dans le courant de Tannée iSag» auront nommé des agents diplomatiques solennellement accrédités près du gouTemement de la république, seront considérées comme la nation la plus favorisée, v
Il est temps. Messieurs, que le goureruement se rende enfin aux demandes onanimes du commerce français.
Un de mes honorables amis tous parlera de l'affaire d* Alger, qu'il connaît mieux que moi; je ne tous entretiendrai qued*un attentat ù l'honneur national , plus grare que le coup d'éveotail du dej.
Je ne traiterai pas ici d'une manière générale la grande ques<tion de l'extradition et le droit que s'arrogerait un goaTemement constitutionnel d'aliéner ainsi par des traités , sans le secours des Chambres, la plus noble prérogative du sol français. Mais l'extradition politique, dans l'opinion de tous les temps 9 de tous les pays , a été unanimement flétrie. D'habiles jurtsoonsultes m'ont prouvé que pour l'extradition de Galolti (1) il a fallu violer plusieurs articles de nos lois.
Mais je veux bien admettre qu'il n'y ait eu du côté des agents
(x) Il avait été livré en Corse à la demande de l'ambasiadenr de Naples. M. de Marlignac répondit qu'il avait été réclamé et livré comme malfaiteur; qu'ensuite le gouvernement français ayant eu des doutes sur les véritables motifs de la pr oi*édure dirigée contre Galotti , avait donné au préfet de la Corse un contre-ordre arrivé trop tard eC demandé dea explications su gouvernement napolitain.
françaiis qu'erreur, précipitation , et ensuite » il faut le dire , repentir. Il y a pourtant eu quelque part crime, déception, outrage à rhonneur de la France. On parle de yols, d^excès de parti qui ont été commis; ce que jMgnore : tous sarex bien qu*OQ n*est pas pour cela ce qu'on appelle Toleur de grand chemin. On vous a parlé de jugement; ignores-vous ce que sont ou peuyent être les jugements dans les gouvernements absolus ? Si, par exemple, don Miguel : (heureusement c'est un usurpateur; ) mais s'il ne l'était pas, et qu'il vint vous dire, un jugement en main, contre tel respectable Portugais réfugié ches vous : ft C'est cet homme qui a , dans le palais du roi , assassiné de sa propre main, le marquis de Loulé, le meilleur ami de son père! » Croiriez-vous à don Miguel et à ses juges? Non que je veuille, à beaucoup près, lui comparer Françob 1^ (i); mais ce prince lui-même, puis-je le croire bien libre , lors« qu'il tient encore en exil les amis qui ont partagé ses efforts patriotiques poui la délivrance du'pajs; ces amis qu'il a luimême, étant duc de Calabre, encouragés à l'insurrection?
Quant à son ambassadeur en France (a) , Messieurs, avant de lui accorder si naïvement leur confiance , les magistrats auraient dû s'informer s'il y avait identité entre lui et un des membres de cette junte de 99, atroce instrument de vengeances étrangères , et qui a inondé Naples du sang le plus précieux dans tous les genres d'illustration ? En un mot. Messieurs, il y a eu attentat à l'honneur français ; il faut que justice se fasse; il faut que Galotti soit redemandé, exigé, qu'il le soit avec vigueur, et qu'on le rende au sol de France : il faut que l'honneur national trouve quelque part une réparation éclatante.
Messieurs , après ces observations , j'attends, pour déterminer mon vote, les éclaircissements que la discussion doit amener (5).
(i) Le roi de Naples. ( Voy. la note de la p. g5 de ce vol.) (9) Le prince de CastelcicaU. (Voy. la p. i4o do cinquième fol. sut Ifs réactiooa royalîales de Naples en 1799. ) (3) La clôture de la session de xSay eut lien le 3i juillet.
3 1 8 CORRESPOÎTBiJDrCE.
A M. EDWARD UVINGSTON.
Paris, jaillet 1819»
Moir CHEB AMI y
Te m'afflige que tous n'ayez pas hésité à
reconnaître don Miguel , non que j'ignore le principe américain sur cet objet et, j'en conviens, il est général et très juste. Cependant, don Miguel est un ai vil tyran y sa vie antérieure est si infâme, Tassassinal; qu'il a commis si répugnant, son paijnre si flagrant ^ les proscriptions des plus honorables Portugais si odieuses et si cruelles, que, quoique les puissances aiment en lui l'éteignoir de toute liberté ou progrès dans son pays, aucune n'a jusqu'à présent osé le reconnaître. Le roi d'Espagne Ini-méme, tout mépri* sable qu'il est, ne Fa fait qu'en partie. I^ pape n'a avec lui que les rapports eiigés pour les affaires religieuses. Les yrhigs d'Angleterre, les libéraux français sont effrayés de votre exemple, que leurs gouveraeBoients pourraient opposer à la réprobation publique qui jusqu'à présent les a arrêtés. Je vous confie ces observations comme à l'ami de confiance du président, non qu'on puisse changer ce qui a été fait, mais parce que des explications peuvent être données ou des mesures prises à l'occasion d'injures faites au pavillon américain ou à des citoyens américains, ce qui remédierait dans l'opinion européenne à la situation peu comprise qui étonne le plus grand nombre des esprits libéraux. Vous trouverez ce que j'ai toujours pensé des crimes de Miguel , particulièrement du
meartre de rami de son père, de son élection déri* floire par une bande de complices ou d'hommes terrifiésy dans ce que j'ai dit à ce sujet pédant la dernière session (i).
A Sm GHABLES MORGAN.
Paris, II Juillet xSsq.
J'ai bien des excuses à vous faire, mon cher sir Charles, de n'avoir pas encore répondu à vos questions , et je crains encore d'y répondre bien impar- &itement. Vous connaissez aussi bien que moi la France et mieux que moi l'Angleterre, ainsi que la difiTérence essentielle qui existe entre les institutions des deux pays. Celles de la France, dans ce qu'elles ont de bon, la Charte elle-même, imprégnée des idées de l'ancien régime, composée par les aristocrates, sont à quelques égards moins entachées d'aristocratie, surtout dans la pratique ordinaire , que ne le sont vos institutions (2). Les juges de paix, par exemple, dans les premières constitutions depuis 89, étaient nommés par le peuple et pour un temps assez court ; ils le furent ensuite par l'empereur et par le roi , mais j'aime mieux cette magistrature, pour chaque canton, à douze cents francs d'appointements, que vos riches propriétaires juges arbitraires de toutes les petites causes auxquelles ils se trouvent personirellement
intéressés.
(1) Voy. les p. 3x5 et Si? de ce voL
(a) Voyez sur les ioslitotiooi comparées de la France, des Éuts- Unis et de rAngleterre» quelques observations du (éoéral Lafayette à Vappeadice of 3 deœvol.
3^0 CORREdPOKDAVCB.
L'assemblée constitaante n'avait pas établi le suffrage aniversel ; le peuple, à celte époque , n'était pas en état de l'exercer. C'est ce qui fit adopter l'électioii à deux degrés y avec Tidée que si la civilisation devenait assez perfectionnée , tous les citoyens seraient admis à élire directement. Tout Français payant trois journées de travail était citoyen actif et se réunissait à l'assemblée primaire pour nommer les électeurs à chaque élection ^ ce qui composait le collège électoral de département. Aujourd'hui il n'y a en France que des électeurs payant trois cents francs de contributions directes; leur nombre est au-dessous de cent mille ; les auteurs de la Charte s'étaient flattés que la majorité de ces cent mille serait indifférente à la liberté. Lorsqu'ils ont vu qu'ils s'étaient trompés, on a profité d'une circonstance malheureuse et fait beaucoup d'intrigues pour établir ce qu'on appelle le double vote. Tous les électeurs votent ensemble dans le district électoral et le quart le plus imposé vote une seconde fois dans ce qu'on appelle le collège de département. C'est contre cette loi que j'ai parlé l'autre jour ; il y a un complot permanent pour aristocratiser encore cette loi. On voudrait, par exemple, que les districts électoraux ne fissent qu'indiquer les candidats; mais cela ne sera pas souffert par la nation. D'après la Charte , la Chambre est renouvelée tous les ans par cinquième. On a établi par une loi la septennalité; mais le public lui est tellement contraire et un grand nombre de députés est tellement décidé à s'en aller au bout de cinq ans, qu'il sera impossible , je crois, de prolonger la Chambre au-delà de ce terme. L'élection intégrale tons les trois ans vaudrait
iSag* ^^i
beaucoup mieux que le renouvellement par cinquième établi dans la Charte. Nous avons fait l'année passée une loi contre les fraudes des agents de l'administration. U sera maintenant difficile d'introduire de £iiux éleotears, parce que tout électeur a droit de. les dénoncer» ainsi que les agents de ces fraudes, devant les tribu* naiix ordinaires» Tout imprimeur pourra publier les listes. Quant à la vénalité» aux boui^-pourris et tout abus de ce genre, il n'en est pas question en France» et les exemples de corruption pécuniaire dans les collèges électoraux seraient si rares et si cachés qu ils n'auraient aucun effet sensible; l'influence à craindre» c'est la multiplicité des places et l'influence des administrations qui peuvent rendre Umides certains électeurs et leors fiunilles; mais il n'y a pas de votes vendus pour de l'argent.
U est très probable que la dissolution de la Cham* bre amèonerait un plus grand nombre de députés libéraux» et si le double vote est supprimé» la miyonié libérale et même prononcée serait nombreuse.
D'après la coQstitution de gi » les assemblées primaires» composées de tous les citoyens et réunies au cbef«Ueu de pantois». nommaient des administrateurs pour rarrondiss^PCf^t et pour le département. Ces administrateurs se. réunissaient en conseil une fois par an» et plus souvent s'ils étaient convoqués. Ils nommaient un directoire qui av^it tout le pouvoir administratif. Par la constitution de l'an m , on y ajouta uu commissaire du gouvernement. On peut dire que l'administration était républicaine et fédé* ïative; il n'y avait de centralisation réelle que pour la légisUtion générale et la défense de l'ét.a. Le roi
VI. ui
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était néanmoins chef de l'administivitldii et avait des droits d« suspension, mais non d'élection , pour tout ce ^ui tenait à Tadministration locale de chaque département ; bien entendu que les taxes générales et leur perception , et tout ce qui était d'un intérêt commun à tout le royaume, appartenaient à l'assaini blée et à la puissance executive centrale.
Bonaparte changea tout cela ; il établit des prâTelfli et sous^préfets. Les conseils dé départemtat sont nommés par le roi. Il est question de faire nommer ces conseils par les citoyens. Cétaît l'objet de la dernière loi qui, étant trop aristocratique , a été r^etée par la chambre.
Les communes nommaient leur municipalité, maire, conseil municipal, conseil général, (co/pora/eb/î). Cela fut aussi changé par Bonaparte; et aujourd'huîlemaire, Tadjoint , la municipalité , tout est nommé par le gouvernement. On adjoint pour le budget munidpal les dix propriétaires tes plus imposés. U parait convenu, ce qui est assez étrange, que le maire et l'adjoint continueront à être nommés par le roi, c'est-à-dire, pour les communes rurales , par îe préfet, car le ministre ne peut s'occuper que des grandes communes. On prétend que d'après le principe de la Charte, il ne doit y avoir qu'un conseil électif pôurMécider les dépenses et quelques autres objets, par analogie avec les rapports des chambres au roi. Le maire est considéré comme l'officier administratif et exécutif, nommé parle gouvernement. Tout cela vient, comme je l'ai dit à la tribune, de ce que l'organisation française est un édifice basé sur son sommet. Quoi qu'il en soit , un bon conseil municipal électif et un bon
conseil de département aussi électif, d'après Tesprit* public du pays, seraieqt plus forla que le maire et le préfet pour tous les emplois de fonds, et méiae pour la critique des autres opérations. C'est ce qu^ Von craint , et voilà pourquoi on ne veut pas libéraliser les formes d'élection. Il faudra bien pourtant que Fannée prochaine on apporte de meilleurs projets de lois.
La presse est assez libre de fait, à l'exception de deux points importants : i° l'absence du jugement par le jury, en livrant les jugements de la presse au corps judiciaire, soumet celle-ci à des préjugés ou à des intérêts de corps; a® la faculté de retirer le brevet aux imprimeurs qui ont subi de très légères condamnations, place leur fortune dans les mains du gouvernement. L'opinion publique garantit tant bien que mal du mauvais effet de ces deux vices dans la législation , mais on ne peut pas dire qu'avec eux la liberté de la presse soit consolidée.
Le dernier ministère avait mis l'éducation dans la main du clergé ; elle en est en partie retirée aujour** d'hiii (i). Ceux qui préfèrent l'université aux ultramontains et aux jésuites voudraient néamoins que le monopole universitaire fut remplacé par la liberté. L'état donnerait gratis l'enseignement primaire, mais sans empêcher d'autres établissements de s'élever.
Voilà, mon cher sir Charles, quelques observa-
(i) Par les ordonnances du x6 juin 1828, qui soumettaient au régime de rUoiversité les établissements connus sous le nom d*Écoiés secondaires eceîésiastiques , et dirigés par des congrégations religieuses non autorisées, interdisaient à l'avenir la formation de nouveaux établissements par ces congrégations, limitaient le nombre des élèves des écoles secondaires ecclésiastiques, supprimaient pour c^ écoles la faculté de receroir des externes, etc.
tions dictées bien à la hâte. Vous me direz ce soir si elles remplissent votre objet et si vous avez d'aurres questions à me faire. Bonjour et mille amitiés.
ET DANS LE DAUPHINÉ
ARRIVÉE A RRIOUDE ; RÉPONSE DU GÉNÉRAL LAFAYETTE A LA DÉPUTATION DE CETTE VILLE (2).
c C'est ayec une profonde émotioo que je reTOÎs mon pays natal y où j'ai* reçu les premières marques d'affection qui ou- Trirent mon cœur au doux sentiment de la reconnaissance. Ce sentiment est y irement excité par Taccueil que tous me faites aujourd'hui, mes chers compatriotes bri?adois ; les témoignages de TOtre estime et de TOtre amitîè me deyiennent encore plus chers , lorsqu'ils me sont donnés en TOtre nom par un ancien ami et collègue constituant, M. Grenier; lorsque je yois à côté de lui un autre collègue et ami qui vous représentait dans cette crise plus récente où les yrais patriotes ne yirent que l'indépea-
(i) Le fféoéral Laiayette attendait la fin de la session de 1899, ponr rcTOÎr TAuvergne, son pays naUl, rt se rendre ensuite à Vizille, près de Grenoble, où était éublie Tune de ses petites-filles. Ce yoyage de famille devînt Toccasion de vives et solennelles manifesUtions de Tesprit public, dans les diverses localités qu'il traversa au moment où MM. de Polignac, de Bourmont, de Lsbourdonnaye , etc., venaient d*êlre nommés ministres. Le général Lafay^tte, reçu et fêté à Dermout, Issoire , Brioude, n'apprît qu'au Puy, le 11 août , la formation dn minktère du 8 août. Noos ne possédons pas les discourt et les réciu de sa réception à Glermont ; ils n'ont pas été pobtiés.
(a) Le général Ufayette arriva le 3o juillet à Brioude où il fut harangué par M. Grenier, ancien membre de l'assemblée oonstiinante et onduit ensuite à un banquet. Une nombreuse navalcade l'escorta depuis cette ville jusqu'à Cbavaniac.et se grossit de celle de Laogeac et de Paulbaguet , au milieu d'un grand concours de citoyens accourus de toutes les communes. Voici le toast du général au banquet defirioude :
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dance du territoire et la conservation des droits nationaux. ReceTes tous l'expression de ma rive gratitude tt de mou tendre dévouement. »
DISCOURS DU GÉNÉRAL LÂFAYETTE A SES CONaTOYENS DU PUY (4).
« Recevez mes tendres remerciements , Messieurs , pour le nouveau témoignante de vos bontés. De très anciens rapports d*amitié et de reconnaissance avaient depuis long^temps attaché ma famille et moi à la ville du Puy, lorsque la révolution , en unissant deux pays voisins » me donna de nouveaux liens et de , nouveattx devoirs envers elle. Dès que l'Assemblée constituante eut terminé ses travaux ^ noas vînmes , mon fraternel ami La^ tour^Mauboarg et moi , viaiter la capitale du département de Haute-Loire, et l'accueil que nous y reçûmes est resté gravé dans nos cœurs : bientôt après , vos mêmes deux députés devinrent les prisonniers de la coalition armée contre l'indépendance et la liberté française ; et à la même époque, c'est dans la ville du Puy, à la bienveillance des habitants , mais surtout à la noble ^sistanoe de l'autorité départementale d'alors contre des ordres e»périeurs et lointains , que je dus la conservation d'une vie qui m'était plus précieuse que la mienne. Aussi y dès que |e fus rentré dans notre patrie, je m'empressai d'offrir, ici , au nouveau conseil-général du département , le seul compte public de ma conduite que j'aie jamais rendu. Depuis ce temps, Messieurs, des circonstances impérieuses, des rapports éloignés^ des de-
• A la ville et à rarrondiMement de Brioadel Mes yeox s'y sont ouverts an miUeu des usurpations du privilège et de rarbitraire; pnîssent-ilst .avant de se fermer, voir màn pays en pleine poMession de tous sss droits, en pleine jouîssauoe des bienfiiîta d'une pure et complèle -liberté !»
(i) Au Pay, b ville fat iilaninée oomme à Brioude ; cent cavalîen .vtDMBt reoevttr le général. Ils étaient commandée par M. Aimard, qui avait Cnt partie, en 1791, d'ane garde d'honnear composée des grenadiers du Pay, envoyée )iu-deVBDt de rex-oossmaedant-général de la garde nationale de Paris. Au banquet qui suivit celle réception, le
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yoÛTS divers m'oDl empoché de me retrourer parmi Tout; maii n'y étais-je pat eooore par la préseoce d'un autre moimême qui a l'avantage d'exercer arec tous tes droitt et tes devoirs civiques; jamais plus heureusement que lorsqu'il a concouru à la nomination récente de oolre excellent collègue ^ à cette Chambre de députés à qui on a reproché ^ je le sais 9 quelque lenteur dans nos améliorations libérales ^ mais qui^ dè.s qu'elle apercevra un complot contre les libertés publiques | retrouvera 9 soyex-en sûrs, ainsi que la nation elle-même » Té^ nergie nécessaire pour le réprimer. »...
BÉPONSE A UNE DÉPUTATION DE LA VILLE BB GRENOBLE H
C'est avec une profonde émotion que j'approche de cette illustre ville de Grenoble où fut donné le*premier signal de la
néral Lafayette porta ce toast : « A la ville du Puy, aux* citoyens du département! puiasent-ils obtenir tous les bienfaits d'une prospérité croissante , sous la protection des francs et purs principes de liberté et d'égalité qui présidèrent, en ly^g, à la formation du département de la Hante-Loir« ! •
(i) Le général Lafayette se rendit à Grenoble, par là ronte d^Anno^ ■ay ; en traversant le départeoMat de l'Ardèchc , il retrouva les dîspo* sitions bienveillantes qui Ta valent ac&ueilli dans les départements du Puy-de-Dôme et de la Haute-Loire* Quand il arriva» le soif, à la cote Saint-André y où personne ne l'attendait, la ville fut spontanénaent illamînée. — A Privas , il était attendu par la députation de la ville de Grenoble, et il répondit à un discours de M. J. Mallatn, avocat, les paroles qne nons publions ici. A la porte de Grenoble, au nllien d'oae immense population , M. Rosset«Breason , vieillard de soixante-quatorae ans» qui avait été le premier maire élu de la ville» lui présenta une couronne d'argent entrelacée de branches de chêne : «l'accepte avec respect et reconnaissance cette conronne que von* m'offrez, dit le général Lafayette, non pour moi seul, mais en oom-* mnn avec les patriotes dauphinois de toutes les époques de S 7, 88, 8^ de tontes les années qui ont signalé vos sentiments , et particulèremeat de cette journée mémorable (*) eu les Autrichiens apprirent
n Le 6 juillet i8i5, défense de la ville de Grenoble contre les Arme'ei auslro- •ardes.
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liberté française , où furent portés les pretnièrê coups aux pri« tentions du prinlége, où fût remportée la deftiière Tîctoire nationale élrangëre. Vous jugez qcel prix je dots mettre à l'accoeB touchant que je reçois ici , aux témoignages d*approbatioa que TOUS youles bien donner à ma conduite politique , au nom des citoyens de Grenoble. Vous m*a?ez rappelé diverses époques de la réyoiution; dans ce nombre, il n*en est pas une qui ne soit un titre de gloire pour la ?ille de Grenoble, pas une où elle n'ait manifesté son amour pour la liberté , sa haine pour l'anarchie, son ardent et sincère patriotisme. Vizille, que tous avec nommé, était vénéré par moi comme le berceau de la liberté du Dnuphiné y de la liberté de la France , et par conséquent de la liberté européenne (i). Après quarante ans , il m*est doux de m'y Toir attaché par les plus douces émotions, par les plus tendres liens de famille et d'amitié
DISCOURS PRONONCÉ A GRENOBLE
Quarante années d'actions, d'espérances, de sympathies communes, m'avaient associé au patriotisme dauphinois, lorsque, pour le bonheur de nui vieillesse, une union de famille a resserré mes liens avec vous. J'ayais l'honneur d'être l'ami de yos compatriotes , les illustres précurseurs , les premiers compaguons de la révolution de 1789 ; l'amitié m'unit aussi à ceux de Tos députés qui siègent à notre côlé de la Chambre , ainsi qu*à mon ancien collègue le respectable président de ce banquet; et cependant, il y a trois jours, je n'avais pas encore entrevu les murs de Grenoble. Personne n'a plus que moi 9 Messieurs, admiré dans votre pays les beautés de la nature , la
de vous y une fois de pins, tout oe que peut une garde nationale anioiée de l'amour de la liberté et de la patrie.»
(x) Voy. la p. 7a du quatrième vol. die cet ouvrage.
(a) Ce discours était une réponse au- toast porté par M. Camille Teioseire, ancien député de Flsère, au général Lafiiyette. Parmi le grand nombre des convives se trouvaient M. Augustin Périer et M. Faure, alors députés du département.
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fertilllé du sol f les procès de l'industrie ; mais une pensée do* minait toutes les autres: je me rappelais eette mémorable époque oâ le peuple dauphinois ^ en face d*on gouvernement arbitraire, spontanément et par sa seule folonté, rentra dans Tezerdce de ses droits représentatif. Une corporation sacerdotale, une caste privilégiée 5 au moment même où elles parlaient de liberté (et personne ne s*en*«ouTieot mieux que moi ) , où elles pratiquaient rinsurrection , n*en prétendaient pas moins représenter à elles seules les deux tiers d'une nation de fingtcinq millions d'âmes. Eh bien ! c'est encore dans le Dauphiné que furent entendus les premiers accents du bon sens, que fut feît le premier pas vers l'égalité politique. Dans cette glorieuse récapitulation , Messieurs , je n'oublierai pas que , si vous partageâtes avec toute la France l'honneur de juillet 178g, il est pour Grenoble un autre juillet, celui de i8i5, à célébrer dans ses fiistes; c*est avec un Tif plaisir que je vois assis parmi nos con- ▼ives deux des commandants de la garde nationale d'alors.
Messieurs, c'est lorsque mon imagination était saisie de ces grands souTcnirs que j'ai ru accourir rerS moi Totre excellente Jeunesse, vos députations, votre population presque entière, non que ces honneurs fussent mérités par un simple citoyen , parmi tant d'autres senriteurs de la cause du peuple; mais, parce que tous avez touIu , ainsi que tous Tenea de le dire , donner duns la circonstance présente une manifestation solennelle de Totre perséTérauce dans les sentiments de liberté et d'é* galité que nous avons à défendre; et moi aussi , Messieurs» je saisis cette circonstance pour joindre à l'hommage de ma reconnaissance la nouvelle expression d'un dévouement à toute épreuve. — Ici flottèrent le premier pavillon de la liberté, le pre* mier signal de l'égalité politique. Ici se trouverait, au besoin, une ancre de salut.. . Puissent toutes les prospérités se réunir sur la belle contrée de l'Isère , et sur l'illustre métropole du patriotisme dauphinois I
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RÉPONSE DU GÉNÉRAL LAFAYETTE A UNE DÉPU- TATION DE LA VILLE DE VIENNE (\).
Le désir qa« j'ayais dd voir la Tille de Vieime , si iatéreMaate pour tiHit patriote fraoçait » D,'a pa qu'être augmenté par Thoiiorable et bieofeillaote înriution que tous âves daigné m*ardiMser. Vous |agea> MoDtleur, quel bonheur j'éprouTe dans le moment où je me Tois aecueîUî aTec un si touchant empressetneot par la popoUtioa Tieiiooise, et où ses sentiments me sont etprimés par toqs aTec autant de bonté ; Tons aTex bien touIo parcourir dÎTerses circonsiaBces de ma TÎe ; permettea-moi de rappeler ici que la Tille de Vienne > après aTOÎr partagé la g^oiie du patriotisme dauphinois aTattt la réTolution » présida d'une manière spéciale à cette grande époque^ par son nspectable archevêque et député; c'est, en effet , sous sa présidence que fat proclamée cette première déclaration des droits dont tous Tenet de parler» que fat décrétée la responsabilité des maw€ds conseillers de la couronne^ que se passèrent les jours les plus critiques de l'Assemblée constituante » et qu'elle apprit l'heureux dénouement de la prise de la Bastille. Parmi mes plus chers souTcnirs, j'aime à me rappeler l'honneur que je reçus 4aos ce moment de crise » d'être associé , en qualité de Tice«
(t) En quittant Grenoble, le général Lafkyette s'était rendu, li 99 août» à Vizille, ches M. Aogostin Périer, dans sa famille. Là de DouTelles fêtes lai étaient encore réservées. Le maire de Vizilie, M. FinaDt, ancien iieutenaat-colonel en retraite, fut destitué pour avoir exprimé, eo cette occasion, les vœux de ses administrés. Le 3 septembre, le général Lafayetle accepta rinvilation de plusieurs localités qui voulurent bien loi témoigner les mêmes sentiments, sor la rontt qu'il devait suivre pour retourner à Lagrangt. Ainsi à Voiron» Latour<lii-Pin , Bourgoin, dans la plaine Saint-Oeorge , il fat coatiouellement escorté et salué par de nombreux rassemblements. Après s'être arrêté quelques instants au milieu d'une fête préparée par M. de Syon, l'un de ses amis , qui l'avait accompagné pendant une partie de son dernier voyage aux États-Unis , il entra le 4 septembre à Vienne^ entouré de cent cinquante jeunes gens de U ville, à cheval , et d'une grande partie de la population. Le discours qui se trouve ici est une réponse à une harangue de M. Félix Villars» avocat.
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président aux importaDtes fonctions du vénérable député tlen-*- «ois* Yoot obsèrres » arec raison , Messieurs , ^ae les sent!-^ jnents politiques des habitants de Vienne ne peurent êtr^ manifestés plus à propos que dans la circonstance nou? elle où tïonB nous trouvons ^ et je suis bien sûr que toutes les fois que la liberté publique sera menacée on les verra les premiers & donner l'exemple de la plus énergique fermeté. Agrées , mes- Sieors de la députation , et vous tous qui m'entourez avec dé si touchantes marques de confiance et d'afTection , l'hommage de ma reconnaissance , de mon respect et de mon dévouement .
A LA DÉPUTATION DE LYON, SUR LES LIMITES DU DÉPARTEMENT DU RHONE ET DE L'ISÈRE {4).
J'ai donc enfin le bonheur de revoir cette grande et belle oité| dont les vicissitudes , pendant les orages politiques , ont exdié dans mon aroe de si vives et sympathiques émotions !
Ce fut quatre ans avant la révolution de 89 que je reçus dans voire ville les premiers témoignages de la bienveillance lyûn« naise ; en y admirant les prodiges de votre industrie » |'aimais à penser qu'elle serait un jour de plus en plus développée par des institutions libres ^ et par l'abolition des entraves et des préjuges de l'ancien régime ; et » lorsque j'observais la belle tenue , l'excellent esprit de votre garde bourgeoise , nommant ellemême ses officiers 9 j'appelais de mes vœux Tépoque où la garde nationale française , fondée sur ce principe vital d'émulation et de discipline civique , sérail destinée à défendre la
(i) Là» U 5 septembre t M. Prunelle, maire de Lyon en z83oy et membre de la chambre des députés, adressa, au nom de ses couci* loyens , uo éloquent discours au général Lafayetle. Quatre à cinq cents cavaliers , un nombre immense de voitures attendaient l'arrivée du général qui entra dans la ville à travers un cortège et les acclamations de soixante mille habitans. L'accès du pont du Rbène^ le plus (réquenté » ayant présenté quelques difficoltés , on fit un détour pour passer sur le pont auquel on a donné , un an pl« tard» le nom de Lafayetle.
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liberté et llndépendaDoe de la patrie. Dès que la réTolation éclata , et que le patriolisme parisien 9 venant au secours de rassemblée coostituante , alors menacée d'un fatal coup d'éiiUf eut élef é sur les ruines de la Bastille le drapeau national de la liberté et de l'égalité^ le patriotisme Ijoooab fut le premier à s*unir à nos efforts.
Aussi 9 lorsqu'un an après» quatorze mille députés de trois millions de gardes nationales Tinrent à Paris entourer Thôtel de la fédération , nous applaudîmes afec transport la nouTelle bao^ nière du département du Rhône ; c'est à ce grand anniversaire que je reçus de la fille de Lyon le présent symbolique dont TOUS arei bien touIu parler (1)» et je l'ai toujours cooserTé comme un précieux talisman , comme nu indissoluble lien aTec elle.
Pourquoi faut-il qu'eoduite, et au milieu des miracles de gloire résultant de ce pur et primitif élan de l'enthousiasme patriotique f la sainte cause de la liberté ait été compromise et dénaturée par une époque d'anarchiqoe tyrannie, à laquelle la Tille de Lyon opposa une courageuse résistance suiTie d'affreux malheurs ?
Vous avec daigné exprimé des regrets qui m'honorent et me touchent profondément (a) ; mais une telle considération ne pouTait que resserrer les liens d'une capllTité , où nos augustes geôliers se vengeaient de nous^ moins encore peut-être pour aToir proclamé la première déclaration des droits de l'homme et du citoyen, que pour aToir long-temps maintenu Tordre public, et Toulu prévenir les excès de la licence et du crime, devenus alors la seule espérance des cabinets coalisés et de la faction contre-révolutionnaire.
Vous venez de rappeler. Monsieur, mon heureuse visite aux vingt-quatre États de l'Union américaine ; j'y ai trouvé partout un attachement particulier pour la ville de Lyon, et le
(i) M. Prunelle avait rappelé qu'à cette époqoe la dépotation de Lyoa à la fédéralion de 1790 , fit présent au général Lafayette d*uD trophée surmonté d'une couronne de chêne avec la devise: Opiimo em^
(a) Le regret que l'insurrection lyonnaise contre la tyrannie de 179} n'eût pas été dirigée parle général Lafayette.
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sentiment des avantages mutuels de leurs rapports eommerciaux» Aujourd'hui, Messieurs, après une longue succession de brillant despotisme et d'espérances constitutionnelles , )e me troure au milieu de tous dans un moment que j'appellerais critiqoe si je n'avais reconnu partout sor mon passage^ si )e ne voyais dans celte puissante cité cette fermeté calme, et mênie dédaigneuse, d'un grand peuple qui conoatt ses droits, sent sa force , et sera fidèle à ses devoirs; mais c'est surtout^ dans la circonstance actuelle que j'aime à vous exprimer un dè> vouement auquel, jusqu'à mon dernier soupir, votre appel ne sera jamais fait en vain. Je joins de tout mon cœur cet bommage à celui de m.i profonde et vraiment inexprimable reconnaissance , pour l'accueil dont la population lyonnaise daigne mlioDorer.
DISCOURS AU BANQUET LYONNAIS
Vous avez été témoins des marques d'affection et de c^ fiance dont la population lyonnaise a^atgné me combler, vous yaves participé vous-même avec une bonté dont mon cœur est pénétré, et je suis entouré, à ce banquet patriotique,. des objetii d'une reconnaissance particulière. Il serait donc presqiie superflu , il est surtout impossible de vous exprimer tous les jén^ timents que j'éprouve : le reste de ma vie leur sera eensacrè.
Je suis fier et beureux, Messieurs, que mon passage dans eette grande et patriotique cité ait été pour elle une occasion de plus pour manifester sa constante baine de l'oppneésion , son amoar de la véritable liberté, sa détennination de résister à
(i) Le 6 septembre, anniversaire de son jour de naissance» legâBoral Lafayette fat conduit à File Barbe près de Lyon , au milieu d'une multitude de barques pavoisées qui entouraient son embarcation, et de la popalatîon de la ville et des communes environnantes , répandue sur les deux rives de la Saône; Ensvite un immense banquet lui fut offert et le lendemain il partit pour Lagrange , avec le regret de n'avoir pu céder aux invitations de plusieurs villes « telles que Saiot-Étienoe et Cbâlons-sur-Saône, dont les députés vinrent à Lyon l'engager à de nouvelles réceptions patriotiques.
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tpul^s les teaUtires de rinoorrigibilité eontre-réroliitioniiadre... (Ici des applaudissemeats uaanimes et spontanés ont interrompu pendant plusieurs minutes le général.) . Plus dâ concessions / ont dit réceoiment les journaux olicieii de ee parti ; étrange oontre-sena sur la nature des pouyôirs bo*oiauxl Plus de concessions! dit à son tour^.ei4jplus juste litrn le peuple Français , lorsqu'il demande ces institutions si Kong^ ^naps attendues^ qui , seules , peuvent garantir la jouissance de GMZydu moins 9 de nos imprescriptibles droits que la Charte a reoQQQus.
iEn effet , Messieurs » sans la procédure par jury tous les pn^ Uicistes éclairés , toutes les nations qai connaissent la liberté de la prelBo oonviennent que cette liberté n'est pa» garantie.
Qui ne sait que sans des administrations municipales et de« partemenlales franchement et complètement électives , les intérêts et les vœux publics seront toujours contrariés, que l'instruction élémentaire épreuvora toujours des obstacles ? '
Déjà , Messieurs , par les institutions de la Charte , sur cent Français en' fige d'élire, à peine en est-il nn qdi puisse exercer ce droit; et, comme des trois pouvoirs législatifs, deux sent héréditaires; il en résulte que la nation n'a qo^un trois-centième de part dans la législation. Poerquoi ftillait-il y ajouter enoore le scandale du double Tote ? On pense, dit-on , à tripler ce scandais, dont> au contraire, la France exige l'abolition.
Quelle garantie suffisante aves-vous, Messieurs^ contre Tancienne habitude du recours à l'étranger, à moins que pour l'armement de la nation entière on ne rétablisse la loi de 91 sur là garde nationale ? C^est sous les auspices de cette loi que ftit re* poussée l'invasion de la première coalition ; et comment parler de garde nationale dans la ville de Lyon , près de l'ami et collègue qui eut l'honnenr de commander la vôtre en i8i5 (r), sans rendre hommage à la noble et patriotique attitude qu'elle prit & cette importante époque I
Messieurs, on nous menace de projeta hostiles; et comment lof effectuerait-on? Serait-ce par là Chambre des députés?
(i) M. de Cercelie, ancien député de Lyon, et alors dépoté de Paris.
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Hais moD coBégue et ani , Totre respectable députe , qai est ici 5 à côté de moi, M. Couderc, vous attestera, tous ceux de DOS coHég[ue8 qui siége|&t à ce banipet tous attesteront aussi que^ dans un moment de danger, notre chambre se montrera fidèle aa patriotisme et à Thonneur.
Youdrait-on dissoudre la Chambre? Ce serait alors Tafifaire des électeurs, et, certes, Ha enrerront des dépotés dignes d'eux , de la nation et de la circonstance.
Oserait-on , par de simples urdonnancés, f icier les élections , exercer un pouToir illégal? Mail, sans doute, les partisans de telles mesures se rappelleront à temps que la force de tout gou- Teroement n'existe que dans les bras et dans la bourse de chacun des citoyens qui composent la nation. La nation fran* (aise oonnaSt ses droits , elle saura les défendre.
Espérons done , Bleasieurs, que ces compkita serrât dissipés ; Hs sa attendant , ¥euiUei agréer le tjoa&t.suÎTaot :
A« département du Rhôpe et ù la.TÎile de Ljon, antique métropole de rindustrie, courageuse ennemie de roppre93ion I Puisse sa liberté, sa dignité, sa prospérité, être solidement fondées sur la pleine jouissance des droits naturels et soelauz* tfatéie luTOqua dans tous les teipps f
A U. FAUBB-FINANT.
Lagrange, a6 septembre x8s9»
Cest au milieu des souvenirs tendres et reconnaissauts dont mon séjour de Yizille m'a pénétré , que j'apprends 9 monsieur, la diestitution du digne maire de cette excellente commune. Ces brutales consolations, que se donné un ministère contrarié dans de coupables et bien évidents projets , me seraient dans tous les cas pénibles ; mais je les ressens aujourd'hui d'autant plus vivement, que votre bienveillance pour moi a été la cause de cet^e mesure illibérale et vin* dicative. C'est , à la vérité , un motif de plus pour que le gouvernement s'en applaudisse , convaincu , comme il l'est depuis long-temps, de mon indifférence aux marques d'animadversion qui s'adressent à moimême; mais, au risque de lui faire le plaisir de penser qu'il m'a fait de la peine , j'ai besoin de vous exprimer mes regrets, d'en offrir l'hommage à vos concitoyens, dont les bontés sont à jamais gravées dans mon cœur et qui, en vertu de la haine dont un vieux patriote est honoré depuis long-temps, se voient privés de leurs respectables et bien-aimés magistrats. Toutes
(i) M. Faure^Fioant, maîre de Yizille, venait de recevoir sa destitution pour avoir pris part à raccueil que ses administrés âvaieol fait au général Lafayette. (Vo\, la p. 33o de ce volO
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les circonstances de ma réception , de mon séjour à Yizille^ toutes les paroles que tous m'avez adressées me sont aussi précieuses qu'elles ont été désagréables aux adversaires de la liberté; j'en ai revu le berceau an milieu de notre réunion de famille; j'y ai contracté des liens de reconnaissance et d'amitié qui me seront toujours chers. Pourquoi faut-il qu'à ces douces pensées se joigne celle de votre destitution ? J'y trouve néanmoins un argument de plus contre le système qui laisserait au gouvernement la nomination des maires. — Agréez, je vous prie, avec l'expression de mes sentiments dans cette pénible occasion, la cordiale assurance de ma considération distinguée et de mon bien sincère attachement.
Lagnnge^ 39 septembre 1839.
Les journaux vous donnent plus vite que mes lettres, tous les reuseignements tenant aux intérêts publics. Le torrent contre-révolutionnaire s'arrête devant les manifestations d'esprit patriotique, et voilà le motif de ce redoublement de haines et d'injures contre celui qui en a o£Fert une occasion , dont , à ce titre comme à tant d'autres, je dois bien me féliciter! — L'association Bretonne (i) a produit un très bon effet. On s'occupe de l'imiter ailleurs. Il n'y a que l'énergie nationale qui puisse déjouer l'audacieux complot de la contre-révolution ; mais si elle se soutient et se pro-
(i) Pour le refus de Tiinpôt/dans le cas où il aurait été demandé en dÀors des conditions de la charte.
VI. 2îl
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page, comme je l'espère, cette conspiration sera impuissante et tournera au profit de la liberté*
Lagrang^y ^7 octobre xSsg.
J'ai lu avec un vif intérêt vos observations sur cette pauvre Italie étoufifiée sous Tinfluence autrichienne. Si BOUS étions mieux, elle ne tarderait pas à être bien. — Que vous avez raison, mon cher ami , dansée que vous dites sur la teinte si terne d'une prétendue modération ! La modération consiste à savoir ce qui est bon et juste, et à s'y tenir ferme. Vous voyez où nous ont menés les concessions et les Ëdblesses. On en convient aujourd'hui. Dieu veuille qu'on n'y revienne pas ! — En attendant, le ministère s'est arrêté dès les premiers moments. Les manifestations d'esprit public qui ont eu lieu dans votre voisinage n'ont pas nui à cette suspension d'attaque. La contre-révolution est sans doute dans le gouvernement d'une manière plus manifeste qu'elle n'avait para jusqu'ici, mais je ne crois pas aux coups d'état immédiats. On espère une majorité dans la chambre* —
Si cela va bien , on réformera de suite la loi sur les élections et la loi de la presse; sinon nous serons congédiés, et le gouvernement aura son budget devant lui^ ce qui donnera du temps pour modifier les deux lois d'élection et de presse, soit par dissolution, soit par ordonnances. Il me semble donc que la chambre devrait se refuser à tout budget jusqu'à ce qu'elle ait obtenu les quatre garanties essentielles que j'indiquais au banquet de Lyon (i). — L'association
(x) Voy. la p. 334 de ce vol.
1829. 339 Bretonne se propage à Paris et dans d'autres lieux. Je crois que les pétitions à là chambre seront bien nécessaires pour montrer Tesprit public
A M. DUPONGEAU (4).
LÀgnittge, ty norttûllte iBig,
Mon cher compagnon d'armes, je vois que voii^ avez eu la bonté de faire traduire mon discours dii 6 juin à la chambre, yous avez reçu depuis un diisi^ cours du 9 juillet 9 relatif à lapolitic^ue générale. Vous avez vu que mon opinion sur le Portugal et don Miguel n'est pas conforme à la dernière détermlnatioh qui a été prise à Washington (si) ; je crois ceQé-ci fondée sur une erreur de fait. Ce n'est point la nation qtlt à nommé don Miguel. Ce misérable, après avoir mehti à tout le monde, est venu, à l'aide d'Un faux serment, détruire une charte qui rendait quelques droits au Portugal , et rétablir le despotisme le plus tyrannique. Il paraît que vingt-quatre mille citoyens gémissent dans les cachots; plus de quarante inillé odi fcà la fbreiu* du tyran.
Tout le libéralisme européen est décidé contre don Hliguel. Les prétendues cortès de l'ancien réginië; qu'il a fait semblant d'appeler, n'ont été qu'une dé-
(i) M. Duponceatt, officier français, i Fépoqne de riosarrecdon américaine, avait fait avec distinction la guerre de Tlndépendance , en qualité d'aide-de-camp da baron de Steaben. Après la paix, il se fixa aux États-Unis , et a toujours depuis fait partie du barreau de Philadelphie, où ses talents, comme juriscoosuite, littérateur et savant, lui ont acquis une brillante réputation. (a) Voy, les p. 3i4 et 3i 8 de ce vol.
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ceptîon déplus, car on n'y a admis que les gens qu'il avait nommés; et d'ailleurs , ces trois ordres à l'ancienne mode n'auraient pas été la nation. Le parti constitutionnel ne possède encore que Terceira, mais il faut espérer que la tyrannie miguâiste ne s'entacinera pas.
Vous avez eu les détails relatifs à l'Auvergne , à Grenoble , au département de llsère et à la ville de Lyon; je vous les donne comme signes de l'esprit public , et ce que vous m'écrivez sur le commerce lyonnais m'a fait grand plaisir, car vous sentez cpi'il s'est établi entre la population lyonnaise et moi des tiens très intimes , et de ma part une vive reconnaissance. Je serai toujours heureux de contribuer aux rapports des États-Unis avec cette grande et patriotique cité.
J'ai reçu la carte de M. Tanner; elle me paraît admirable sous tous les rapports.
L'ouvrage de Levasseur est à peu près épuisé (i). S'il y avait mis tout ce que ma reconnaissance et mon affection voudraient y trouver, l'ouvrage aurait plus de vingt volumes.
Il paraît que le gouvernement se décide à une dissolution de la chambre. Il peut y avoir d'ici là quel* ques changements partiels dans le ministère (st), mais
(f ) Voy. la note 3 de la p. 170 de ce vol.
(s) Le 8 août , le mioistère avait été ainsi renouvelé : M. de Poligoac a IX affaires étrangères; M. Gourvoîsîer à la jastîce; M. de Boorniont à la guerre; M. de Rîgny à la marine ; M. de Labenrdonnaye à Fintérieur ; M. de Montbel au double département des afCiires eodésîastiques etderînstmction publique; M. de Chabrol aux finances. — Le a3 août, M. d'Haussez fut nommé ministre de la marine, en remplacement de M. de Rigny gui n*avaît pas accepté, •-* Le jour où cette
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non un changement de direction. Les deux partis, contre-révolutionnaires et libéraux, sont en présence... Nous verrons ce qui arrivera cet hiver.
Becevez, mon cher compagnon d'armes, les tendi^s amitiés de votre vieux camarade.
A M. DUPONT DE L'EURE
LtgraDge» a3 novembre 1839.
Notre collègue Vauquelin est mort : c'est une grande perte pour les sciences , pour ses amis et pour notre côté de la chambre. On dit que le collège de Lisienx n'o£Gre pas de candidats du pays. Plusieurs personnes ont écrit à M. Guizot. D'après mes liaisons et celles de ma fsimille avec lui, vous jugez bien que non seulement ses amis mais lui-même , se sont adressés directement à moi; j'ai écrit à nos collègues ***; ils nous diront où en sont les candidatures, et les chances .pour M. Guizot; mais je m'adresse surtout à vous, mon cher ami, parce que vos rapports s'étendent sur toute la Normandie, et que si le choix vous parait convenable, votre influence contribuerait beaucoup au succès.
M. Guizot est plus monarchique et moins démocrate, je pense, que vous et moi; mais il aime la liberté. Il sait beaucoup, s'exprime avec talent; il a de l'élévation , du caractère et de la probité. Avec une administration doctrinaire, il s'arrêterait en deçà de
lettre fat écrite, M. de Polîgnac fut nommé président du conseil; le lendemain M. deMontbel rempla^ M. de Labourdonnaye qui venait de donner sa démission, et f^t remplacé lui-même par M. Guernon de Ranville aux affaires ecclésiastiques et à l'instruction publique.
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nous; jusque là, tous les projets ministériels trouveraient en lui un habile contrôleur dans le sens libéral.
Vous connaissez les ouvrages de M. Guizot, ses ^lles leçons d'histoire, sa publica^on des Méinoires relatifs à la révolution âH Angleterre ; il s'est engagé à surveiller et conduire la traduction de l'importante correspondance de Washington , qui renferme la révolution des É^t%U^s et ne. ser^ pas étrangère à une partie de la révolution française. Cet ouvrage a été entrepris par M. Sparks, Américain à qui les cabinets de Washington , de Londres et de Paris ont permis de visiter leurs archives , en tant qu'elles regardent la révolution américaine. L'original sera d'environ s^ize volumes ; on le réduira à six ou huit pour les lecteurs français... (i)
Voilà M. de Labourdonnaye parti, et la contre-révoli^tjipn prend soutane. Elle sera moins imprudente, plus, astucieuse , mais au fond tout aussi décidée et Çxclusive. On s'est dit à l'oreille qu'on ferait tout, qu'on risquerait tout pour sauver.la monarchie et le roi qui, lui-ipéme, et son fils, à ce qu'on m'assure^ parlent dans le même sens. On répète partout que la charte est l'œuvre de T^uis XVIII; que c'est la même chose que la déclaratiop de ^3 juin 89 ; voilà pourquoi l'autre jour, dans une réunion à Provins, j'ai cm devoir rappeler la proclamation de Vérone et cette déclaration du a3 juin (2). Il n'est question de
(1) Voy. la p. 986 de ce toI.
(a) Voy. cette proclamation de Louis XVIII, sous forme de lettre» p. 347 et 348 du cinquième volume de cet ouvrage- — Voici le pass^^^ 4n. discours dp. général Lafayett^ à la réuDJoii électorale de Provins : • Lqrsqu'ily a plus de quain^tç ans la FraQ<ve voulait enfin être libre» - le parti du privilège 8!élevn çqntre elle j ies pfecife prp^çstèrent contre
nous dissoudre qu'après avoir essayé la chambre. Nous avons toujours peisé, vous et moi ^ qu'il n'y avait moyeu d'obtenir des institutions qu'en en £siisant h condition préalable, et sans modifications, de tout vote d'argent. J'ai saisi comme vous avez vu toutes ]» occasions d'en indiquer quatre indispensables; si la chambre est ferme , nous les aurons. Je voudrais qu'elles fussent demandées de toutes parts.
IL GHABLES DE RÉMUSAT
Lagrange, «s novembre 1829.
Mo» CBBB Charles,
... C'est un singulier article que celui dont vous nous pariez dans votre lettre; j'en suis fâché, non pour les États-Unis, pour moi ou pour Levasseur , mais pour le Globe qui a une espèce de solidarité (1).
« radmMoii de la pveaqne totalité de la natfoD à one égalité de Yotea « avao Ica deux catégoriet de la noblesse et du clergé. Ils obtioreai
• cette déclaration royale du ^3 Juin 89, proclamée dans rassemblée, « alors entourée de troupes, la plupart étrangères , qui maintenait la
• di«ie»les droits féodaux, les redevances ecclésiastiques» seigneo* n riales, et tout ce qpi peu dé jours après disparut devant Ténergie « da peuple français. Sans doute leur conviction fut profonde , puis- «qa*en quittant leur patrie, et bien long-temps après, ils ont cm « poavoir, eo conscience, appeler sur elle une guerre d'invasion euro-
• péenne ; sans doute leur persévérance fut grande, puisque la nécea-
• site de Tancien régime tout entier, le seul, pensaient-ils, qui convient ma la France , et même la royale impmuance ^y rien changer^ avaient été « continuellement promulguées par eux jusqu'à la proclamation de la « Cbarte, gage conditionnel de la restauration.»
(x) On voit que M. de Rémusat, l'un des rédacteurs du Glohe, n'était pas Taoteur de cet article écrit sur l'ouvrage de M. Levasseur.
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Si le Globe s'était contenté de préférer les constitutions d'Angleterre et àà France, à un ordre de choses où il n'y a ni royauté , ni aristocratie , je n'en serais pas surpris , mais il empiète sur les droits de la Gazette de France y lorsqu'il se plaint de ces prati^ ques infinies et sans cesse renaissantes du self'goi^emr menty parce que jusqu'à présent il avait invoqué te principe d'élections législatives, départementales, communales, sans chercher la grandeur dune nation et réquivalenù dune liberté complète dans un emploi plus borné de son actii^ité.
Il a l'air d'ignorer que la population américaine est d'origine anglaise, qu'il y a, dans ce pays, unité de langage plus qu'en France, car on y parle moins allemand qu'en Alsace et plus généralement anglais que le français en Basse-Bretagne et en Provence. On ne parle h*ançais qu'en Louisiane et dans le Missouri, mais la langue des affaires est l'anglais.
Il souhaite aux États-Unis des passions nationales^ V amour de la guerre^ t ambition ^ une instruction qui ne soit pa^ commune et obscure y &est'àrdire gé^ néralcj une application de t esprit de découverte à autre chose quà P industrie et à la prospérité com^ mune. Malheureusement ils n'ont pas l'austérité ni la rudesse de gens sortis des forets ; il en conclut qu^on Y est plus corrompu qu'en Europe^ ce qui montre une grande connaissance des mœurs domestiques du pays. En juge suprême du vernis de F élégance et de la politesse y il décide que les Américains en sont tous privés, et il ajoute , sans doute en preuve de son assertion , dans la patrie de ff^ashington et de FranAlin.
Mais tout n'est pas perdu : il espère voir l'Améri-
que essayer ses soldats ^ ses vaisseaux j son crédit dans les affaires de Fancien monde. Malheureusement rinstruction du pays est trop commune pour concevoir le beau système politique européen.
n convient que depuis trente ans (il aurait aussi bien pu dire quarante et même cinquante) le pouvoir a été exercé aux États-Unis par des hommes dont les lumières feraient honneur à toute nation; mais peut-être en Amérique j bt gela, est bien ▲ CRAUf dbe, les hommes portés au pouvoir par Tunis^ersaUté des suffrages sont-ils de heoMCoup les meilleurs et les plus distingués? Singulière manière de déprécier les institutions américaines et le caractère national !
Si, par hasard, Fauteur de l'article avait quitté le service en même temps que M. Levasseur, on doit avouer que celui-ci, pour étudier les États-Unis , aurait trouvé quelque avantage dans quinze mois de voyage en Amérique.
ïTest-il pas étrange de supposer que douze millions d'hommes , femmes et enfants , ont joué la comédie pendant treize mois pour se montrer autres qu'ils ne sont à un seul individu?
L'auteur ne sait pas qu'à forces égales , les soldats américains se sont montrés dans la guerre de l'Indépendance généralement supérieurs aux troupes anglaises et allemandes , et qu'à l'exception d'un seul cas de surprise qui ne doit pas compter, il n'y a pas un seul exemple où , à forces égales de bâtiments et de canons, le pavillon américain n'ait eu l'avan* tage sur le pavillon anglais. — A-t-il étudié la dernière guerre en Amérique, et l'affaire delà Nouvelle-Orléans contre les meilleures troupes de l'armée de Wellington
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en Espagne, conduites par son célèbre chef d'étatmajor Packenham ?
A-t-il oublié que toutes les erreurs de l'Europe sur rélectricité ont été rectifiées par un Américain , que l'application dé la vapeur à la navigation et au^ oachiner, qui 4 cbangé le système du monde, est due k i|n wtre A.]:^éricaiu? Connait-il beaucoup d'écritii politiques qui vaillent ceux d'Hamilton, de Madi^oq^ de JefiG^son, de Philippe Livingston,.etc., et d'écrits 4e';[u^prudçnçe supérieurs à ceux d'Edward livingstq^ çt quelques autres? trouverait*il bumiliant, pour un auteur littéraire , d'être comparé à M. Cpoper et à Washington Irv ing ?
. Sait-il quels prodiges de canali^tion ont été opérés? le canal de New-York, dont la longueur est double d\i canal de Languedoc, n'a demandé que le temps employé à£iire le can^l de Saint-l^^ur pour réupir la Seine et la Marne.
J'allais dire qup le comn^eroe des £tats-Uai3 c^fre une. grande supériorité de tonnage sur toutes les na^ tions de l'Europe, même les plus populeuses et cornmerçantes, sans excepter l'Angleterrei et même double de FAngleterre si vous, considérez la population. Mais cela rentre dans ce vil génie industriel qui cherche les découvertes etimarchandy et ce ne serait pas. une re- Qommandation, quoique ce prodigieux mouvement d'industrie, de population, de culture , de création de villes, d'inventions, de perfectionnements de la politique intérieure, chez un peuple exerçant dans toute son étendue li^ self-govemmentella prise en considé" ration des questions qui importent hautement aux progrès de la société civile en y précédant!* Europe j
comme Tavofie rauteuTi n'empechept ps^s. 1^ Amérir çaina d'avoir de la politesse^ autant du moins qnequel» Sifxe m^ge du mo«de m'a rms à portée d'ei;i jvgerv
p. S* Je voudrais voir comparer les discoujrs du trpAe^ les rapports des nÛDistres^ \^ cotes diplomatiq^ues d'Europe avçç Ijes messages des présidents , les i^^ports des secrétaires d'État, les discours desÂdaa^s, des Clay y des Gallatin et tant d'autres, ne fut-ce qu^ çeu3^ qui m'ont été adressés par les trois, deruiei^; les Rasages des gouvei:nemen.ts d'États s^vecle^ publica- ^03 des préfets^ des intendajits. de proyinpe eturp** péens. On verrait ô^ ijuf^lcçté se trouve l'^v/wt^g^duL raifODXien^enjt et mèjne du^ stylç.
Lagrangç, 5 décembre 1829.
. Vo.u^ avçz vu^, par les journaux, cooio^ent 2^ .fini, le jffjof^.d,^ r^q[4;^^ssadeur de Na{>Ie$. Gonv£|iiicu d'un, dptu^le n^^songe à l'égard de Q^lottî et dç s^ propre i^ent^té,. il n'a eu de ressource que dans 1», pitié çomr jrf^isapte du tribunal correctionnel , qui. n'a p|(S laissé C9ntinuer la défense et dérouler tout ce q^ui'iL 7. av^it à dire sur cet homme et sur la cpntre-révplut,ipn de n^pl^ (ï)- Jp D?Ç félicite d'avoir, le premier, à l'occa-
(x) Ce procès fîit jugé à Paris, le 9 décembre. Les journaux accusés de dîffiiiDalîoD forent aequités, « attendu , selon rarrdc, que rini|Mita- « tioQ do ami fiik d'avoir iait partie d*«nA jvnte d'état crééeà Naples p « ne saurait présenter le caractère de la diffamation. • — L'avocat du roi soutint en faveur du prince Castelcicala , ambassadeur de Naples en France, que celui-ci n'avait (ait partie d'une junte , sous le nom de RaOb , que de 1 79$ à 1 798. (Voy. la p. 3 17 de ce vol. et la p. i4o du 5*. )
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sion de Galotti, rappelé à la tribune de tels attentats. Il est bon qu'on sache ce qu'est une contre-révolution livrée à son propre génie. Qu'on ne dise pas qu'on pourrait nous rétorquer l'argument ^ur la révolution , attendu que nous avons été les premières victimes du terrorisme ^ que nous l'avons toujours combattu et esécré, tandis que les contre-révolutionnaires ont excusé leurs crimes de Naples comme ceux de i8i5.
Vous avez reçu par les journaux beaucoup debroits alarmants. J'ai tout lieu d'être convaincu qu'ik étaient fondés y car les renseignements à cet égard me sont arrivés de toutes parts, et on n'en doutait pas dans des sociétés fort diverses et très bien instruites. Je commence à croire que quelques-uns des complicesi effrayés des conséquences et aussi peut-être quelques hommes de la cour, ne sont pas fâchés d'avertir les libéraux pour empêcher des entreprises dont ils sont eux-mêmes efifrayés. Tant il y a qu'on est à présent revenu à la simple idée de la convocation dans le mois de février. On a l'espérance très vaine d'obtenir une majorité par tous les moyens, et l'on s'en vante par une indiscrète naïveté. Tespère que nos collègues connaîtront bien avant de partir le vœu de leurs commettants, et je crois bien essentiel d'exiger, dès les premiers moments, des garanties indispensables contre les usurpations intérieures et les influences étrangères. C'est ce que j'ai beaucoup répété dans toutes les occasions. Vers le milieu de ce mois , je co^ipte retourner à Paris avec ma famille.
Paris, 6 janrier i83o.
Je sois très reconnaissanty Monsieur , du regret qae vous voulez bien me témoigner de ne m'avoir pas cono mimique les deux premiers volumes des Mé^ moires de Brissoty et du désir que vous avez de me consulter sur le reste de Fouvrage; mais vous rendrez justice aux moti& qui m'empêchent de profiter iFune ofiBre dont je sens néanmoins toute l'obligeance.
n convient que tous les partis et tous les hommes qui ont pris part à la révolution aient eun latitude entière pour expliquer leurs intentions et leur conduite. Je ne pourrais sans manquer à la règle de toute ma vie souhaiter qu'on dissimulât dans mon intérêt des accusations portées contre moi; je ne pourrais ^ sans nuire à l'objet des Mémoires^ les empreindre de mon opinion sur ce qui s'est passé, nommément à mon égard y dans les premiers six mois de l'aimée 9a •
Que de jeunes girondins, tels qpie Yergniaud, Guadet, Boyer-Fonfrède, aient adopté des préven* tions, rien de plus simple; mais Condoroet, Brissot, ne s'y trompaient pas
Ce ne sont point ici des récriminaticMis; j'ai même dans tous les temps défendu l'auteur des Mémoires contre certaines accusations. Mon objet est de ré* pondre à votre bienveillance, en vous montrant que mon intervention ne conviendrait ni à l'intention présumée , ni à beaucoup d'assertions de cet ouvrage , et
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que je dois le laisser aller comme tant d'autres , m'en rapportant à la postérité du soin de juger les hommes et les choses.
Vous sentez y Monsieur, qu'un sentiment de délicatesse in^empêchait de faire ces observations au fils de AL Brissot, en même temps que je désire Itli être utile; et je TDtts retneifcie de m'avoir mis à portée de tous les adit^ser , sans préjudice du plaisir que j'aurais à vous o£Brir de vive voix mes remerciments, ainsi qiie Tassurance de ma considération distinguée.
A M. LE PRÉSIDENT DE LA GRÈCE, COMTE CAPO-D'ISTRU
Paris 9 7 janvier i83o.
Monsieur le PAssinEirr,
La lettre dont Votre Excellence a bien voulu m'honorer m'est parvenue fort tard. Des visites de famille m'ayant conduit, pendant une partie de Tannée dernière, dans plusieurs départements de France, j'ai été à portée d'y reconnaître qu'aux sentiments patriotiques dont la nation est animée se joignent une vive sympathie et des vœux ardents pour Tindép^ndance , la liberté et la prospérité des Hellènes.
Aussitôt que vos intentions m'ont été connues, je me suis empressé de correspondre avec mes amis de la Société pour l'enseignement élémentaire, et j'evtrerais ici dans tes détails de ce qui s'est fait et de ce qui se projette, si MM. Temaux et I^steyrie, principaux membres de cette société et du comité grec^ ne
m'avaient assuré qu'ils avaient eu Thotineur de tom en informer.
La session de noé thanibres est enfin indiquée pour le 1 inars, époque tardive où sans doute lious apprendrons quelque résultat des conseib relatifr à Irotre noble et si intéressante patrie. Tai eu Toccàsion, dans la session dernière , d'exprimer mon avi^ sur cet ôbjety et je n'aurais besoin de faire violence ni i mes inclinations ni à mes habitudes pour applaudir à la formation d^une Vaste et puissante république fédé* rative , une grande Suisse orientale ^ aidée, mais non régentée par d'autres puissances, et aussi parfaitement indépendante de ses amiâ que de ses adversaires. Ce ne peuvent être, dans tna situation actuelle, que des vceux de bonne année.
Agréez, monsieur le président, avec ceux que je forme pour Votre Excellence , l'assurance de mon zèle pour les commissions qu*elle jugerait à propos de me donner, et Fhommage de mon attachement et de mon respect.
AU GÉNÉRAL BOYER, PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE D'HAÏTI
Puis y 10 lévrier i83o.
CiTOTEir PRfelDBïTT,
J'aime à regarder comme un nouveau signe de votre bienveillance pour moi le prix que M. *** veut bien mettre à cette lettre d'introduction auprès de Votre Excellence. Ses principaux rapports sont avec l'Angleterre et la Jamaïque son île natale ; mais Tobjet
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de son voyage , mVt-il dit, est de reconnaître les bons effets .du trayail libre sous le climat du tropique, d'en tirer de nouvelles inductions en Ëiveur de la sainte cause de raffranchissenient et de faciliter les communications qui peuvent contribuer à la prospérité de votre république. Ces vœux sont communs aux amis de Thuroanité dans tous les pays.
Il y a quelque temps que j'eus llionneur dé vous écrire par **** y lorsqu'elle conduisait à Haïti une quinzaine de personnes dont elle voulait fixer ellemême la liberté et l'établissement. Quel que soit mon zèle pour celui qui se forme en Afrique^ sous le nom de Libéria, et qui deviendra , j'espère , un point de civilisation pour ces vastes contrées , je voudrais que ridée dont M. Granville a été le n^ociateur ne fut pas abandonnée, et que y malgré le peu de succès des premières émigrations, les enfants du sang africain venant des États-Unis trouvassent dans la république haïtienne la liberté, le travail et le bonheur.
Agréez, citoyen président , l'hommage de mon attachement et de mon respect.
Paris, 7 janvier id3e.
Voilà donc enfin la session officiellement annoncée pour le a mars. Il est probable que jusqu'à cette époque, on a tout-à-fait renoncé aux coups d'état et même aux changements ministériels dont néanmoins on parle toujours. — Voilà , mon cher ami , la nouvelle du jour. Le Moniteur vous porte l'ordonnance de convocation.
Le gouverneilient et la cour répandent tant qu'ils peuvent le bruit qu'ils guettent la première imprudence de la Chambre des députés pour la dissoudre, pour faire des coups d'état « etc., etc. L'objet do cette tactique est, à mon avis, d'inquiéter les membres qu'on appelle modérés, de leur rendre les craintes, les illusions de Tannée dernière, afin de les détourner d^une adresse vigoureuse et de la proposition des garanties dont nous avons besoin.
Je vois avec plaisir qu'à cet égard l'opinion de mes commettants est parfaitement conforme à la mienne : c'est qu'il ne faut pas nous laisser effaroucher par ce bruit; que l'adresse devra être ferme et claire, qualifiant le ministère actuel et surtout demandant des garanties préalables à tout vote d'impôts. J'ignore à quel point ce vœu sera rempli par la majorité de mes collègues
Ce moment est décisif pour la liberté fi*ançaise. Je vous envoie une réponse au président de la Grèce, que je vous prie de vouloir bien lui faire parvenir. Il s'agit de quelques mesures relatives à l'instruction élémentaire, qu'il m'avait recommandées. Il parait qu'on veut absolument donner im roi ^ la Grèce et un bon voisin aux îles Ioniennes. Ma politique était de bien élargir et arrondir cette intéressante Grèce , ^de la rendre également indépendante des Russes et des Anglais, et d'en faire une barrière aux ambitions conquérantes et commerciales. C'est ce que la France pouvait faire, comme elle pouvait, je crois, avoir, sans coup férir, de bonnes restitutions du côté des Alpes et du Rhin. — Recevez , etc.
VI
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A H. ***, AUX ÉTATS-UNIS
Paris, 7 février x83o.
Le ministère Polignac est encore
debout; c'est la préférence du roi et de son fils. Une portion des ministres voudrait la retraite avant l'ouverture des chambres. MM. de Polignac et Bourmont font tête à Torage. Pendant ce temps il s'organise une autre intrigue de cour. — On promettait au roi d'attaquer le système électoral par des moyens moins brusques, en s'appuyant toujours sur la droite et se faisant tme majorité de tous les gens timides ou amateurs de places. Si le ministère reste, l'adresse sera énergique et le refus du budget très probable ; un changement de ministère paralyserait en partie ces dispositions. Quant à mes amis et à moi, nous demanderons envers et contre tous des garanties, n se prépare des pétitions dont la ville de Lyon prend l'initiative , comme vous pouvez en juger par le journal ci-joint dont la publication mettrait nos amis au courant de ce que demande le véritable côté gauche de la chambre et de la nation. — J'ai vu avec beaucoup de peine le parti que tire, à bon droit, la Gazette de France y du 3 février, je crois, d'une observation du grand jury de Ricbmond , lorsqu'il se plaint de l'emploi des noirs dans les imprimeries , ce qui devient pour eux un moyen d'instruction. On ne conçoit pas, dans les États du sud, le mauvais effet que produisent de tels articles pour la cause de la liberté, de la république, et pour eux-mêmes. Il serait bon que cet article de gazette, où , par parenthèse, je suis inter-
pelle, fût connu du public méridional, parce que les hommes ne jugent que par leur entourage sans se douter des effets produits plus loin.
La paix de l'orient n'est pas encore bien assurée; TOUS connaissez la diplomatie expectante des Turcs (i). Les journaux vous apprennent les projets en faveur du prince Léopold. Le gouvernement anglais hésite encore sur la reconnaissance de don Miguel à cause de la réprobation universelle de l'Europe et même de l'Angleterre. Il est question d'une attaque contre Alger, que le pacha d'Egypte seconderait par une diversion; on parle pour la commander du maréchal Marmont et même de M. de Bourmont. Si M. de Mortemart consentait à entrer dans le nouveau ministère, ce serait un signal de renonciation à la direction anglaise, et à cet égard on en serait content. — « Salut et mille tendres amitiés.
Paris, X9 février x83o.
Je n'ai encore vu que peu de députés. Notre nouveau collègue M. Guizot est très décidé. Le général Qausel, qui sort de chez moi, est d'avis que les garanties antérieures à tout vote d'impôt soient nettement demandées dans l'adresse. Je suis bien impatient de savoir comment se passeront les premières jour- Ci) Le traité de paix d*AndrÎDople, entre la Russie et la Turquie, avait été signé au mois de septennbre 1829. Au commencemeot deftyrier z83o, deux envoyés de la Porte ottomane se rendirent à Sainl- Pétersbourg, pour obtenir quelques changements aux conditîoni que la Russie avait imposées.
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nées de la campagne parlementaire. Casimir Périer persiste dans son plan pour le refus du budget, et dit que, depuis ses discours sur l'emprunt d'Espagne et la liquidation de cette dette envers nous , il a beaucoup perdu de la bienveillance royale. Ne croyez pas ce que les journaux ont prétendu relativement à des réunions de députés entre eux, nommément chez M. Royer-Collard. Ce sont des inventions sans aucun fondement. Quatre ministres voulaient s'en aller avant les chambres , on les a retenus. Ils disent à présent qu'ils ne donneront leur démission qu'après l'ouverture de la session , pour éviter au roi la faute de les remplacer par des hommes violents , disposition qui dure encore à ce qu'il paraît par le choix de M. Dudon pour la présidence du grand collège de Nantes.
Nous avons eu une réunion de Polonais dans la soirée d'hier, pour l'anniversaire de la naissance de Kosciusko. Nous y avons assisté. Benjamin Constant, George, moi et quelques autres invités; c'était une très agréable soirée. La nouvelle gravure de Kosciusko, dans son habit révolutionnaire de paysan polonais, m'a été présentée et apportée ce matin par une députation. Je l'ai placée dans ma chambre audessus du buste de Washington (i).
(i) Voici la réponse da général Lafayette à la dépatation polonaise , qui lui fit présent de cette gravure : « Cest avec une vive satisfaction et une profonde reconnaissance que je reçois le portrait de mon ancien frère d'armes, Tillustre Kosciusko, ce parfait type du courage, de Thonneur et du patriotisme polonais. Notre ami lié date de cinquante-trois ans lorsque , dans la révolution américaine , nous avions l'honneur de combattre sous le drapeau républicain des États-Unis. — L'histoire a consacré Tépoquc où la Pologne, à la voix de Kosciusko, se souleva poar
18 février j83o«
J'ai été au bal des pauvres (1) qui s'est fort bien passé , sauf quelques symptômes d'aristocratie dans les arrangements. Le résultat a été très beau... plus de cent mille francs à distribuer aux bureaux de charité. Les patronesses, à la façon d'Âlroack., et les commissaires ont bien fait les honneurs. La branche aînée des Bourbons a cédé aux d'Orléans le rôle de premiers figurants. La salle et l'assemblée étaient fort belles.
On m'écrit que les bons Grenoblois se sont réunis chez M****, pour une pétition relative à nos garanties, et qu'on nous demandera de ne pas donner d'argent avant qu'elles soient obtenues; il sera bien bien fait que les pétitions arrivent de 'bonne heure
reconquérir son indépendance , où il voulut l'unir tout entière dans une défense commune, et où la glorieuse, mais malheureuse journée de sa captivité fit échouer cette noble entreprise. On Ta vu depuis dé* daigner tour a tour les avances , les cajoleries de deux puissants empereurs qui , au faite de leurs prospérités, mettaient plus de prix à Tappui de son nom auprès de vous, qu*à la magie de leurs triomphes et à la force de leurs armes , et qui lui offraient tout , excepté les deux seules choses qu'il voulût, Tindépendance et la liberté de son pays. Voua veneaE de dire, Monsieur, que les Polonais vivaient de souvenirs ; mais il leur appartient de vivre encore d'espérances. Je me sens uni de tout mon coeur à leurs vœux, et je vous remercie d'un présent d'autant plus agréable pour moi qu'il est l'ouvrage d'un talent polonais, et qu'il m'est offert par une main qui a retracé avec tant de chaleur et d'esprit la gloire des légions polonaises, pendant des années si honorables pour elles et qui ont servi à raaibtenir cet esprit de nationalité que vous avez su conserver dans toutes les vicissitudes, et qui deviendra un jour le salut de Yotre patrie. »
(f) Ce bal» au profit des indigenU, fut donné le x4 février à TOpéra.
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pour prévenir rencombrement, avant qu'on en rende compte, et d'ailleurs qui sait ce qui adviendra après l'adresse?
Il paraît qu'elle sera bonne } le refus du budget, si les ministres restent en place, est assez probable. On dit qu'ils pensent à nous ajourner au mois d'octobre, si l'adresse leur déplaît trop. Tout cela est encore incertain, et même la guerre d'Alger, car on disait hier que ces préparatifs cachaient un projet de guerroyer de concert avec l'Angleterre pour la défense de l'empiré ottoman. Dans ce cas , les cabinets de Londres et de Vienne feraient des vœux pour le maintien du mi* aistère Polignac.
Paris, 1 mars x83o.
On va vous demander si je ne vous dis rien
du discours du roi? Il j a une phrase qui déplaît fortement à la grande majorité de notre chambre, parce qu'elle parle de manoeuvres perfides et des cas où nous nous laisserions entraîner, et où le roi serait obligé d'avoir de la fermeté pour défendre ses droits (i ).
(i) « La charte a placé les libertés publiques sous la sauve-garde des « droits de ma couronne. Ces droits sont sacrés ; mon devoir envers « mon peuple est de les transmettre intacts à mes successeurs.
« ... Vous repousserez avec mépris les perfides insinuations que la • malveillance cherche a propager. Si de coupables manœuvres susci- ■ taient à mon gouvernement des obstacles que je ne peux pas ... (Le m roi ajouta en se rej/renant : ) que je ne veux pas prévoir, je trouverab « la force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix « publique , dans la juste confiance des Français et dans l'amour qu'ils « ont montre pour leur roî. > (Discours du roi à rouvorture delà session, le 9 mars.)
C'est dans le ton du discours du 2^3 juin 89 (i).
Paris, a avril i83o.
Personne tenant aux chambres ne sait ce qu'il
fera (i). La veille de notre prorogation il avait été décidé au conseil du roi de la porter au 5 juin, ce qui eût laissé du temps pour se retourner avant la fin de Tannée; le même soir, il y avait chez le baron de D*** un petit comité':. on y trouva qu'il serait plus fier de proroger jusqu'au mois de septembre. Les ministres furent prévenus par un simple billet ; on n'eut pas le temps de faire revenir le roi sur cette décision de la coterie, et nous voilà ajournés en sep« tembre. On s'en repent aujourd'hui ; les uns disent qu'on nous appellera au 5 juin, d'autres qu'on va dissoudre la chambre. M. de Polignac , M. de Villèle, M. de Peyronnet veulent des portefeuilles; au-
(i) < ... Vous icenez , Messieurs , d'entendre le résultat de mes dîspo- « sitions et de mes vues ; elles sont conformes au vif désir que j'ai « d'opérer le bien public; et si, par une fatalité loin de ma pensée, « vous m'abandonniez dans une si belle entreprise, seul, je ferais le « bien de mes peuples ; seul , je me considérerais comme leur véritable • représentant,.. «(Discours de Louis XVI aux élats-généraux, le a3 juin 89. Voy. la p. 3io du deuxième vol. de cet ouvrage.)
(s) L'adresse de la chambre des députés, reproduisant la déclaralioâ de la chambre des pairs que ia France ne voulait pas plus tie l'anarchie que le roi ne voulait du despotisme, et témoignant que le concours des vues du gouvernement avec lés vaux du pays n existait pas , parce qu^une injuste dé-fiance des sentiments et de la raison de la France était la pensée fondâmes' taie de l administration, fut adoptée, le i6 mars, par deux cent vingt et un suffrages contre cent quatre-vingt-un. Le roi répondit que ses ré* solutions étaient immuables. Le 19 mars^ la seèsion fut prorogée jusqu'au i'** septembre i83o.
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cun ne voudrait être avec les deux autres. La congrégation et le roi tiennent au' président M. de Polignac, M. de Villèle lui laissant la présidence , en prenant pour lui l'intérieur y les finances aussi, sous le nom de son ami M. de Montbel; mais les PoUgnac craignent d'être pris comme le furent Mathieu Montmorency et M. de Chateaubriand. La Quotidienne et la Gazette s'attaquent ; M. de Polignac avait préparé une belle ordonnance sur la pairie, pour que les pairs ne fussent plus appelés Monsieur y et que leurs fils eussent un habit vert-pomme afin d'avoir en France une aristocratie; mais il y avait joint les entrées de la chambre et les premiers gentilshommes ont formé une opposition plus importante que celle des chambres l^islatives.
Le banquet électoral ofFert aux députés de la Seine s'est bien passé; mais il a été cause d'une querelle fâcheuse. Plusieurs jeunes gens la société Aide-toi ^ le ciel f aidera (i) , auraient voulu qu'on s'en tint à faire des vœux pour le concours des trois pouvoirs. Les députés de la Seine ont demandé l'addition qui les spécifie; il en est résulté des disputes. Les opposants et même quelques autres , par camaraderie avec eux, ne sont pas allés au dîner. Vous verrez qu'il y a eu deux bons discours , et nous avons été témoins d'une vive démonstration de patriotisme plus prononcé même que nous ne l'aurions prévu. L'opinion du non-paie-
(i) Cette société avait été instituée poar défendre la liberté de la presse et déjouer les fraudes électorales. Sept cenU électeurs te réunirent le i«r avril, au banquet oflert aux députés «de la Seine, qoî avaient voté l'adresse. Il était présidé par M. Rousseau , ancien maire de Paris, et M. Odilon Barrot , qui prononça un discours.
ment d'impôt , non-seulement en cas de refus de budget , mais tout de suite si la loi de la presse et celle d'élection étaient violées par ordonnance, se répand beaucoup; on s'accoutume à la prévision des résistances. Tsi. été pour ma part touché des témoignages d'affection dont les électeurs actuels de Paris ^ enfants de mes contemporains électeurs de 89 y ont bien voulu me combler.
Paris, 4 mai i83o.
Je voudrais vous donner des détails positifs; mais la situation y la famille royale , sont si déraisonnables , qu'il n'y a de conjecture à faire que sur les choses accomplies, et nous sommes encore dans une fort désagréable incertitude.
Quelque mauvais que soit le ministère , ce n'est pas là que gît le vrai mal. Le roi prétend-gouvemer seul; M. de Polignac lui convient par des souvenirs d'amitié et d'ancienne cour, par une sympathie contre-révolutionnaire et fanatique, mais bien plus encore par son absolue soumission aux volontés de son maître , du chef de Coblentz et du représentant de ses parents. Il est quelquefois effrayé, dit-on, de l'obstination du roi, et on lui attribue d'avoir dit un jour: a Je ne sais a OÙ il nous mènera, n Les ministres ne sont pas même des conseillers, ils ne sont que des instruments. M. de Polignac, léger, présomptueux, peu éclairé, se croyant appelé à relever le trône et l'autel , se prête à beaucoup d'idées qui au fond sont les siennes, se pavane dans le grand rôle que la congrégation lui impose.
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Mais, on ne voit pas encore assez en province que tout vient de plus haut , ou si vous voulez d'ailleurs , attendu que le roi qui fait le maître est lui-même subordonné à des intérêts qui ne sont pas les siens. Il y a division parmi les gens de cour, parce que les plus kages ou les plus timides oiit recouvré une partie de leur ancienne fortune débarrassée des anciens créanciers; ils prévoient des sottises qui les exposent à perdre ce quHls ont obtenu par miracle. Mais le clergé n'a pas recouvré son existence politique. Un roi, dans ses idées , dévot ainsi que son successeur y Fun et Fautre ne voyant pas loin , voilà leur dernière chance; ils veulent la mettre à profit. Cette vérité que notre repos ne dépend plus de telle ou telle combinaison ministérielle est enfin reconnue par les doctrinaires qui, suivant leur usage, proclament comme une découverte ce que nous leur avons vainement répe'té depuis quinze ans. « Le mal rCesùpas tu làjii me disait Tautre jour un homme principal, que vous devinerez aisément) « tout vient du roi luice même , il irajusqitau bout , son fils aussi; je ne sais ce où cela nous mènera j nuzis de toutes les solutions ^ possibles je rien vois pas une bonne. »
— Oui, pour les doctrinaires, pensais-je, mais pour d'autres patriotes plus décidés, j'en verrais bien une si on voulait nous soutenir. — ^La dissolution au point où nous sommes est tellement indiquée, elle est si décidément arrêtée , tant d'instructions sont parties dans ce sens, qu'il serait impossible d'en douter; néanmoins les renseignements des préfets sont si peu rassurants que le ministre et même le roi hésitent; dans tous les cas ils voient au-delà de la prochaine session
ancienne ou nouvelle , les coups d'état et la contrerévolution complète, à moins que la chambre ne fut assez complaisante pour céder aux volontés royales , voter le budget; car s*ils avaient une majorité, ils essaieraient de rétablir la censure et de changer la loi d'élection. Le pire de notre afiaire serait donc une chambre soi-disant modérée, c'est-à-dire poltronne ou corrompue; mais avec un peu de fermeté, nous arriverons à une solution dont le résultat ne peut qu'être avantageux à la liberté.
Ce sont eux qui ont tiré l'épée contre la Charte, nous la défendrons avec le bouclier. S*ils la renversent, s'ils prennent l'offensive contre toutes les libertés et les droits qui nous restent, il &ut espérer que le peuple français , voyant enfin d'où vient l'agression, où elle nous mène, voudra prendre la peine de se maintenir dans les avantages que la révolution a conquis pour lui.
En attendant, il faut faire tout ce qui dépendra de nous pour avoir un bon et nombreux côté gauche, pour que les électeurs , la jeunesse et tous les bons citoyens fassent entendre aux députés qu'il ne s'agit plus de faire de la politique de centre gauche , d'endormir la nation sur ses dangers, d'entrer dans la carrière des amendements faibles et définitivement liberticides, mais d'exiger, avant de voter un centime, la pleine et entière réalisation de nos garanties pour lesquelles il faut multiplier les pétitions à la chambre et les engagements des députés avec leurs commettants. Mous verrons ensuite; mais je crois qu'il faut se préparer à tout.
364 COBRESPORDÂirCE.
^■>-fc-ti->T^nini'>Tifcf%i-ir>i'nT>->-i--i->'>-i'-Ti-^i~'~"T~^~~n*^~^*^^*^**^**"™'"^ »»»«»^i
Pftris , xS mai x83o.
Dès jeudi nous irons recevoir les félicitations
de deux cents, et non, comme l'ont dit les journaux , de deux mille électeurs. C'est l'arrondissement de Melun qui nous convoque tous les cinq, pour approuver le patriotisme de nos sentiments et la fermeté de notre conduite. Vous aurez pu voir que les banquets civiques se sont multipliés à Paris, et que nous avons été appelés à faire des réponses , sauf à subir le lendemain les critiques des journaux contrerévolutionnaires. Il en est un dans le genre de XApos^ tolique où l'on croit que nous sommes possédés du diable et qu'un bon exorcisme nous priverait du don de la parole. Heureusement que, parmi les républicains qu'on félicite , je vois MM*** et autres de cette façou , comme dans les possédés se trouvent M. Royer-Collard et M. de Chateaubriand... Le roi de Naples arrive , sa sœur et sa fille doivent être un peu embarrassées de sa figure, je ne le suis que des moyens de faire lâcher Galotti (i). Tout le monde attend la dissolution après-demain (a); cependant, il parait que la question , toute résolue qu'elle est , sera débattue
(i) Voy. Ips p, 3i X et 3]6 de ce vol.
(a) L'ordonnance de dissolation parat le lendemain de cette lettre.^ Trois joan après, M. de Chabrol , ministre des finances, et M« Cour- ▼oisier, ministre de la justice, ayant donné leur démission, furent remplacés, le premier, par M. de Idontbel , le second , par M. de Çhantelauze. En même temps , M. dePeyronnet remplaçait, à rintérieur, M. de Montbel , et M. Capelle était nommé ministre des travaux publics.
encore au conseil de demain. On est tellement avancé qu'il est difficile de changer d'avis.
AU GÉNÉRAL BQIiVAR {\).
Lagrange, z*' juin i83o.
Général libérateur , U y a long-temps que je n'ai eu l'avantage de vous exprimer mes sentiments, mais vous leur avez rendu justice y et j'ai été profondément touché du message dont vous avez bien voulu charger nos amis MM. Failacio et Salazar, moins encore parce que j'y ai vu un précieux témoignage de votre estime , que parce que j'aime à y trouver une preuve de plus de votre atta* chement à la vraie gloire et de votre persévérance dans les principes de la liberté républicaine.
Non j mon cher général, je ne consentirai pas à ravaler le grand nom de Bolivar et à descendre moimême au point de vous imputer les inconvénients et les desseins d'une ambition vulgaire. La couronne fut pour Napoléon une dégradation , comme son second mariage fut une mésalliance; il ne sentit pas combien une magistrature populaire l'élevait au-dessus des trônes de l'Europe, et devant une étroite monomanie de pouvoir vinrent échouer les dons du caractère, de l'esprit, du talent, et la plus belle chance d'une situation extraordinaire. U lui manquait cet enthousiasme de dévouement à la cause de l'humanité qui vous maintiendra, dans l'hémisphère es-
(i) Voy,, sur le général Bolivar, les p. «35 , a4o, a;» , «89 et 290 de ce Tol.
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sentiellemait républicain , à la hauteur du titre de libérateur si justement donné à vos nobles efforts et à vos glorieux succès.
On est bien injuste envers vous lorsqu'on ne vous tient pas compte des difficultés spéciales qui vous entourent au milieu des débris du régime colonial de l'Espagne, d'une population élevée sous l'influeDce du despotisme 9 de l'aristocratie, de la superstition de la mère-patrie qui avait pour principe de tenir ses sujets américains dans l'isolement de l'ignorance. Les Anglo-Américains avaient déjà toutes les habitudes civiques; c'étaient des hommes libres qui, dès les premières tentatives d'oppression, se rendirent indépendants et ont formé le plus admirable système représentatif qui ait jamais garanti la dignité, la liberté, la prospérité humaines. Vous avez commencé sous de moins heureux auspices; mais, il n'envfcst que plus glorieux d'avoir, à force de talent, d'obstination, de courage, délivré votre belle patrie du joug européen; de l'avoir, dès les premiers moments, élevé à la hauteur du système républicain , état supérieur de civilisation vers lequel tendent lentement les populations du vieux hémisphère.
Il ne m'appartient pas de juger, à une si grande distance, quels obstacles vous avez pu trouver à la tranquille et complète exécution des formes légales et populaires ; quels embarras peuvent être suscités dans vos nouvelles républiques par la nécessité de tenir sur pied , contre un ennemi toujours menaçant et ne paraissant jamais, des troupes et des généraux à qui cet état de choses laisse le temps de former des projets de turbulence et d'ambition. On a pu craindre, je
vous Favoue^ que, dans uq sentiment, qui ne m'est pas inconnu, d'impatience contre l'anarchie, le popularisme hypocrite et l'incapacité civique, vous n'ayez écouté le besoin de renforcer le pouvoir exécutif dans les institutions permanentes; et je vous dirai franchement, mon cher général, que moi-même^ votre admirateur et votre ami, j*ai cru voir dan^ la constitution bolivienne (i) des traces de cette disposition. Il est impossible d'abord que vous ne soyez pas entouré, comme le fut Napoléon, d'hommes dévoués, adorateurs de votre gloire et de votre personne, quelques-uns ambitieux, souhaitant de bonne foi, pour vous, pour le pays même, et demandant imprudemment autour d'eux ce qui leur paraît une sorte d'élévation; tandis que* La hauteur de votre ame, la supériorité de votre esprit vous avertissent que vous êtes grand surtout par votre incomparable individualité dans l'égalité civique. Il est évident aussi que les monarchies et les aristocraties européennes voient avec dépit qu'on se passe si bien d'elles dans les institutions de l'autre hémisphère. On voudrait introduire chez vous, ouvertement ou par ruse, ces deux envahissantes ennemies du self-government des peuples. L'Angleterre surtout, qui a long-temps passé pour l'état le mieux constitué parce qu'il était le seul un peu représentatif, s'indigne et s'inquiète de l'évidente supériorité des constitutions de l'Amérique du nord; et lorsqu'on voit ces principes de droit naturel et social adoptes par les Américains de race espagnole, la contagion de
(1) Voy. la p. «7a de ce vol.
l'esprit d'imitation dans la Grande-Bretagne et l'Irlande n'estelle pas dans la suite à craindre pour les superfétations d'une royauté dispendieuse, d'un clergé intolérant, d'une aristocratie accapareuse de toutes les propriétés? Voilà, je pense, encore une des sources de ces intrigues et de ces bruits qui affligent votre noble coeur et votre invariable patriotisme. Voilà aussi pourquoi je vous félicitais, il a quelques années, de ce congrès de Panama qui aurait pu , croyaisje, en fixant une politique américaine toute nouvelle comme vos institutions , éloigner de plus en plus l'influence hétérogène des diplomaties de l'Europe.
Mais dans la situation extraordinaire où , pour la délivrance et la gloire de l'Amérique méridionale, vos grandes qualités vous ont placé, je n'ai éprouvé aucune hésitation , et malgré tout ce que votre message a de flatteur et d'amical pour moi, je n'ai pas eu de mérite à vous défendre contre des imputations d'autant plus répugnantes à tous mes sentiments , que j'ai moi-même été , dans ma sphère d'action , victime de calomnies du même genre , et qu'un mécompte de ma part sur votre beau caractère m'aurait pénétré de douleur.
Les dernières nouvelles de la Colombie, votre patriotique message , les premières résolutions du congrès, ont en Europe rassuré beaucoup d'esprits soupçonneux (i). Le principe de fédération , pour lequel mes habitudes et mon expérience du nord me rendent très partial , et celui de centralisation que
(i) Le message dans lequel le général Bolivar renoavela son refus d'accepter la présidence qui lui était offerte par le congrès cousliCoant delà Colombie, est du 97 avril x83o.
vous paraissez préférer , sont deux sortes de combinaisons républicaines que , dans mon ignorance des circonstances locales, je ne me permettrai pas de discuter ici , quoique au premier aperçu il me semble que le système des États-Unis, en établissant plusieurs foyers politiques sous un lien très fort de fédération nationale, serait un moyen d'avancer la dyilisation constitutionnelle. Vous voyez, général libérateur, combien votre dernière démarche, en augmentant ma confiance, m'enhardit à vous parler d'objets sur lesquels mon éloignement m'empêche d'être un juge compétent.
Et cependant il est un point spécial , plus délicat peut«^tre, qui m'a été légué comme une espèce de testament par notre ami M. Salazar dont j'ai vivement regretté la perte, et dont je plaindrais encore plus, s'il est possible, la malheureuse veuve si je ne savais que cette intéressante femme et ses enfants vont être placés sous votre paternelle protection.
Quelques jours fcvant sa mort le bon Salazar, qui chérissait avant tout sa patrie et vous, vint me dire qu'une réconciliation entre le libérateur et le général Santander lui paraissait grandement utile au rétablis* sèment de la paix intérieure et à la consolidation de vos glorieux et patriotiques vœux pour la liberté de votre pays. Il ajouta qu'étant honoré de votre estime et de votre bienveillance, ne pouvant être soupçonné d'aucune prévention ou intrigue locale, c'était à moi qu'il convenait de vous soumettre cette idée. Une telle démarche de sa part , et surtout le choix inattendu qu'il faisait de moi , valait bien une explica- VI. a4
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tioD ; il mourut avant que nous eussions eu TocGasion ' d'en parler de nouveau.
J'avais vu plusieurs fois le général Santander, et dès lors il est superflu de dire que je ne l'avais pas cru coupable de la partie de' l'accusation relative à votre personne (i). Telle était aussi l'opinion de vos amis et compatriotes en Enrope ^ et nous savions par eux que vous rendiez sur ce point justice à votre an<* cien ami* Mais je crois devoir observer que sa manièffe de s'exprimer sur vous, non-seulement avec moi dont il connaît les sentiments à votre égard , mais partout où il s'est trouvé et lorsqu'on lui adressait des questions qui auraient pu prêter à la malveillance^ a été pleine de déférence pour vous, d'admiration et de reconnaissance pour vos immenses et prodigieux services à la cause de la liberté , à l'indépendance de l'Amérique^ et en particulier à la république eolom-
(i) Au mois de septembre x8a8 , le général SanUnder» vice-président de la république colombienne , avait été impliqué dans un complot qui éclata contre la personne de Bolhrar, quelques jours après le décret organique du 17 août, éublissant la dicUture du président. Plusieurs officiers furent condamnés par une commission militaire et fusillés. Le conseil des ministres , considérant que le général Santander , par ses liaisons avec les conjurés» pouvait avoir désiré leurs succès^ mats que rien ne prouvait sa complicité, qu'il avait au contraire fortement réprouvé tout projet d*attentat à Tégard du président, opina pour la commutation de la sentence de mort en un bannissement à vie. — Le président libérateur confirma cette décision. Après la mort de celui-ci , le général Santander fut rappelé dans la Colombie par un décret du xo juin x83x. — Dès ce moment, te parti des fédéralistes TemporU; bientôt l'indivisibilité de la république colombienne cessa d'exister, et trois états indépendants, mais en alliance fédérale» se formèrent dans son sein : Venezuela, l'Equateur et la Nouvelle-Grenade, dont le général Santander fut élu président le 9 mars x83». ( Voy. les p. a3$ , «40 , «7» , %$g de ce vol.)
bienne; et que si Ton a retrouvé dans ses diacours quelque différence d'opinions politiques, on a généralement été frappé y autant du moina que je Tai su^ de sa circonspection en parlant de ses derniers rapports avec vous, de Faccent de respect et de vieil attai*» chement avec lequel il prononçait le nom du général libérateur.
Tai cherché depuis la mort de Sakear à eomiaitre aon sentiment positif sur quelques points importants: il m'a témoigné une grande horreur de la guerre ci** vile, un ardent désir de contribuer, s'il le pouvait, à la jGiire cesser. Il veut la liberté républicaine avant tout) mais parmi les combinaisons de ce gouvernement^ eelle qu'il approuverait le moins lui parait préfârable^ la liberté et Tégalité étant garanties, aux malheurs de de la guerre civile.
Son voeu serait que le territoire colombien fut divisé en trois états fédératiCi, à l'instar des États*Uma àa nord, sous un lien et un président fédéral , tels que le congrès de l'Union et la présidaioe de Washington. Il me paraît aussi opposé que vous à la séparation complète d'aucune des parties de la nation colombienne.
Quant aux démarches à faire de sa part, je trouve en lui la fierté qui convient à un pi*oscrit et ces égards pour des amis absents, dont on ne peut le blâmer dans la situation où il est placé ; mais j'ai lieu de penser qu'il a refusé toute participation aux troubles existant depuis son départ.
Les principes énoncés dans les premières résolutions du congrès lui ont paru satisfaire aux droits et aux sentiments de la liberté.
3^2 COURESPONDANCE.
Je ne suis ici, mon cher général, que rapporteur et témoin , et je me sens heureux de pouvoir citer deux autres témoignages de grand poids en euxmêmes et auprès de vous , ceux de MM.*** qui étaient présents à une conversation spéciale sur cet intéres* sant objet.
Si je relisais ma lettre, général libérateur, je m'étonnerais moi-même de toutes les libertés que j*y prends avec si peu de titres pour être écouté dans ces questions locales. Mais la haute admiration que vous m'inspirez; le sympathique sentiment qui m'a constamment rendu vt)tre défenseur, ainsi que vous avez eu la bonté de le reconnaître; Taffection et la confiance dont vous avez bien voulu agréer l'expression , ainsi que ma gratitude pour vos manifestations d'estime et d'amitié; voilà l'excuse que je vous présente pour cette longue lettre qu'il est temps de terminer en vous renouvelant l'assurance de mes souhaits publics et personnels pour votre patrie , pour votre gloire et pour votre bonheur.
A M. ***, AUX ÉTATS-UNIS
Lagrange» z5 jaîn i83o.
Vos dernières gazettes européennes vous avaient porté l'adresse et la prorogation de la chambre; la dissolution devait s'ensuivre, et les ^4 j^î^ ^^ 4 juillet les nominations seront faites. On a choisi pour les arrondissements la Saint- Jean, jour de foires importantes et d'arrangements domestiques des fer-
mes (i). Les acheteurs et vendeurs , ainsi que les fermiers, y ont pourvu en choisissant volontairement d'autres époques pour leurs af&ires. On craignait que les inexplicables incendies (a) ne retinssent \és électeurs chez eux dans les pays qui en sont infestés; les jeunes gens se sont offerts pour garder les maisons. Les circulaires aux fonctionnaires et employés, les mandements d'évéques lus dans les églises , la proclamation du roi publiée hier, les menaces et les intrigues, n'empêcheront pas la réélection de presque tous les votants de l'adresse et l'addition de plusieurs patriotes très solides. Qu'arrivera-t-il ensuite? Je l'ignore. Le roi, son fils et M. de Polignac sont obstinés, et contre-révolutionnaires de bonne foi, se croyant préengagés à ce qu'ils appellent Tau* tel et le trône.— Leur entourage est détestable et sans scrupule; leur conseil congréganiste est puissant et résolu. Il faudra de la fermeté législative et nationale pour les faire reculer. Nous soin mes, comme vous l'observez , sur la défensive; et leurs sottises éclairent tous les jours les plus timides et les plus crédules. On n'est pas sans quelques inquiétudes d'un camp prussien sur le Rhin, espagnol aux Pyrénées; de ce que peuvent devenir les troupes de M. de Bourmont à leur retour; enfin d'une organisation vendéenne, sans compter le voyage de M. de Mettemich à sa terre, grand foyer d'intrigues; mais toutes ces idées
(i) Les collèges d'arrondissements et ceux des départements qni n'avaient qu'un collège, étaient convoqués pour le a3 juin; les collèges départementaux , pour le 3 juillet.
(a) On sait qu'à cette époque de très nombreux incendies furent allumés sur divers points de la France , et qu'après beaucoup d'interrogatoires judiciaires, leur cause est restée ignorée.
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8ont encore bien vagues , et une bonne disposition positive des députés demandant des garanties, des contribuables refusant les taxes illégales, et d^un peuple décidé à ne pas se laisser contre-révolutionner, arrêterait les veilléités d'absolutisme et de privilège.
L'expédition d'Alger pouvait d'autant mieux s'é* viter que le grand seigneur était prét,'assure-t-on , à déposer le dey , et à exiger toutes réparations que nous aurions pu lui demander. Mais les principaux motifs se reportaient sur des combinaisons inté* rieures; on voulait éblouir par un succès, s'attacher les troupes sous les ordres de M. de Bourmont. Aujourd'hui qu'ils sont partis (i), nous n'avons qu'à fidre des vœux pour eux. Jusqu'à présent les vents ont contrarié l'entreprise; il parait qu'après la prise d'Alger les autres puissances n'y laisseraient pas faire an établissement. Alors l'armée reviendrait pour appuyer les coups d'état , disent quelques personnes ^ ainsi que je l'ai entendu dire au commencement de 89.
Rappelez-moi au bon souvenir de nos amis de Washington et George-Towu. Salut et amitié de tout mon cœur.
Lagrange, x*' juillet x83o.
Nous nous trouvons, George et moi , dans la catégorie des départements ajournés (a). C'est à M. de
(1) L*expédidon ayait mis à la voile les %S et %y mai. (a) Voy. la note do la page précédente.
Peyronnet qu'ondoit cette conception : onacraintque le grand nombre de nos nominations n'influât sur celles des grands collèges. Quelques personnes pensent qu'après avoir &it le triste calcul de leur minorité, ils s'abstiendront de compléter les élections et commenceront le gouvernement à coups d'état. Je ne le crois pas ; il me paraît plus probable qu'ils se flatteront encore d'amadouer une partie de la chambre, et ne prendront leur grand parti qu'après avoir tenté le dernier moyen de contre-révolution soi-disant légale. Au reste, il est impossible de prévoir ce qui sortira de ces têtes inhabiles et entêtées, d'une congrégation violente et d'un entourage immoral. Les bruits de Paris changent trois ou quatre fois par jour; on parle d'une modification du ministère, d'intelligences avec des cabinets étrangers dont h foyer serait à la campagne de M. de Meiiernich, et même d'une prétendue abdication du roi en faveur de son fils qui n'a pas prêté le serment de Reims. — L'expédition est assurée depuis le débarquement ( i); mais on se plaint des maladroites réticences du gouvernement. La mort du roi d'Angleterre (a) est une perte pour le parti de Coblentz. Au reste, nous sommes sur la défensive et nous verrons venir. U serait imprudent de ne pas être préparé à tout. En attendant, n'oublions pas les pétitions conformes à celles de la dernière réunion des chambres. Si elles ne sont pas déposées dès le premier jour , le bureau sera envahi et les rapports
(x) I^ débarquement de rarmée française s'opéra le |i4 juin. (2) George lY mourut le a6 juin ; son frère , le duc de Glarence, lui succédait sous le nom de Guillaume IV. — Celui-ci s'était prononcé ' plasieari foia contre le minisiire de H. Pitt
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seront retardés par une foule de pétitions insignifiantes.— Quelque ministère que ce puisse être et de quelque déception qu'on veuille user pour enjôler une partie de notre majorité, nous avons gagné d'excellents collègues , Beslay, Bernard , Madier- Montjau, Semelle, Paixhans, etc.; mais nous en avons perdu quelques -* uns fort regrettables, et entre autres, mon ami Auguste de Saint- Aignan et notre ami commun le général Leydet; il est fâcheux que Marseille n'ait pas nommé M. Thomas; j'espère encore que quelqu'un des grands collèges du Midi nommera notre excellent Leydet et le ramènera de
sqn exil de Morée On attribue J^^oon-succès de
M*** à ce qu'on le trouve trop j^noncé; les élec» teurs ne savent donc pas que c'eàf/U. faiblesse et non la vigueur qui a causé tous les troubles dont ils crai* gnent le retour. La faiblesse des législateurs et des Parisiens a amené le 10 août; celle de la majorité conventionnelle amena la terreur; celle des sénateurs, députés et tribuns amena le despotisme impérial. C'est la faiblesse de la chambre qui amena la privation du jury de la presse, le double vote et le ministère Villèlej c'est faute d'être prononcés que nous avons amené le ministère du 8 août et les projets de coups d'état.
Lagrange, 4 juîHet i83o.
J'ai reçu, Monsieur, a lettre confidentielle que
vous avez bien voulu m'écrire , et je vais y répondre aussi positivement qu'il m'est possible.
Il est très vrai que j'ai pris une part très vive à la cause constitutionnelle de l'Espagne. Vous avez pu en juger par diverses déclarations à la tribune. J'ai reçu des preuves de confiance, non^seulement du parti en général , mais des sections du parti ; car il n'y a pas ea entre les émfgrés constitutionnels toute l'union qae les amis de la liberté auraient dû souhaiter.
Une circonstance particulière m'a donné des rela* tions plus spéciales avec le général Torrijos et ses' compagnons d'armes. Les places d'Alicante et Cartha* gène étaient sous ses ordres; la capitulation faite les armes à la main, et contenant la stipulation d'une solde, n'a pas été exécutée en France; j'ai suivi cette affaire avec un demi-succès et je me suis trouvé en correspondance intime avec le général Torrijos dont j'ai pu apprécier le noble caractère : plein de zèle pour ses associés, je l'ai trouvé désintéressé pour lui« même (j).
Tai donc conçu une haute estime pour les sentitiments généreux du général Torrijos. Ses confidences m'ont mis à portée de connaître M. Calvo en qui j'ai trouvé franchise et dévouement à la cause patriotique. Mes rapports avec le colonel Pinto m'ont laissé une impression très favorable ; je n'ai pas l'avantage de liaisons particulières avec les quatre autres.
Quoique le général Mina et d'autres Espagnols puissent avoir des intelligences et des vues séparées de celles de Torrijos et ses amis , je suis persuadé qu'ils
(1) Voy. U p. a87 de ce Yol.
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fie réuniraient aa moment d'agir pour obtenir la liberté et l'indépendance de leur patrie , ou du moins que si les uns agissaient les autres agiraient dans ce sens; mais ce dont je puis tous assurer , c'est que le général Torrijos et ses amis ont devancé les autres dans leurs projets de mouvement^ qu'ils y auront une grande influence, et qu'ils ne sont pas de caractère, du moins ceux que je connais, et nommément MM. Torrijos et Galvo, k oublier les engagements qu'ils auraient pris.
Je ne puis que vous donner une opinion individuelle, telle que dans ma position et mon éloigne» ment il m'a été possible de la former, et cette opinion est que, soit qu'il j ait un changement complet , soit qu'il y ait un arrangement mitoyen en Espagne , les hommes que je connais ne sont pas capables de manquer à ce qu'ils vous auraient promis. Je suis même persuadé que, malgré des diversités d'opinions sur l'opportunité ou sur les vues ultérieures, tous les patriotes de ce pays se réuniraient pour reconnaître loyalement ce qui aurait conduit à leur but commun , la liberté et l'indépendance de leur pays.
Voilà, Monsieur, ce que je puis vous dire en conscience, et j'y joins l'assurance de ma considération distinguée (i).
(i) Le 5 «Tril i83o , UB décret anpmgmati^ue taneiso» avait été publié à Madrid , sous la date da 29 mars, ponr changer l'ordre de succeasibilité à la couronne, et remettre en vigueur Tancienne loi de la momtthit qui rendait les filles habiles i succéder à leur père À dé&ot d*enfants mâles. —Vers le même temps des jantes d'insurrection s'établirent à Ix>ndre8 et à Paris. On verra plus loin quelques documents sur la participation du général Lafayette aux entreprises de ces jantes et des officiers espagnols qui les composaient.
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Provins , x3 jnillet 1 83o.
C'est du champ électoral que je vous écris : cette lettre ne partira pas avant de vous avoir dit que George est député. Jusqu'à présent les nouvelles des bureaux sont magnifiques.
M. de ^ qui ne vote pas pour nous comme vous pensez bien, m'a dit que l'autre jour M. de Polignac assurait ses amis qu'il était prêt à se retirer , plutôt que de compromettre le roi, pourvu qu'il pût trouver un successeur en état de faire passer aux chambres le changement de la loi d'élection, et une loi restrictive de la presse. Voilà, en effet, ce qu'aux Tuileries on regarde comme les deux nécessités du moment.
La prise d'Alger (i) d'autant plus heureuse, qu'il y a eu un moment de grand péril pour la flotte, et par suite aussi pour Tarmde^ n'a pas fsiit tout le plai* sk* qu'on devait attendre , non que le public ait été insensible à ce succès militaire et aux avantages qu'on pourrait en tirer, mais parce que la seconde pensée de tout le monde a été la crainte qu'un tel événement tournât encore plus les tètes de la action gouvernante et n'amenât de nouvell s folies.
Je rentre du collège où George est élu.
C'est décidément le S août que nous reparaissons
(i) Le 4 juillet.
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en séance royale. Il y a eu dans les derniers conseils de grandes discassions sur le coup d'état , dont on parle chez le roi, dans les salons du ministère et de la fiaiction, ainsi que dans leurs journaux, comme d'une chose toute simple. Néanmoins, il paraît qu'on y a renoncé pour le moment; la modération provisoire, préchée (le croirait-on?) par M. de Peyronnet, est revenue à l'ordre du jour. On nous recevra en séance royale d'ouverture ; on nous fera le discours d'usage ; on proposera le budget en frottant les bords du vase de deux ou trois petites lois de popularité; mais si nous refusons l'argent , gare à la grande colère! Cet armistice est dû à de mauvaises réponses des puissances étrangères, qui disent : a Nous avons « d'autres affaires; vous voilà remis deux fois sur le « trône, tâchez de vous y tenir tout seuls. » La morale de tout cela est que nous ne pouvons nous fier qu'a de bonnes garanties et à nos quatre conditions préa« lables.
(Paris, a8 juillet.) Voilà ce que j'écrivais le a6, et le aym'estarrivé/e Jfomïeiir(i)aveC un exprès deCharles Rémusat J'ai pensé qu'il convenait à la circonstance de me réunir à mes collègues, et me voici depuis hier au soir à Paris. Vous verrez par le commencement de ma lettre que nous avions pris pour bonnes les paroles qu'on nous donnait, et que, si les choses deviennent sérieuses , ce n'est pas notre &ute, mais celle des destructeurs du pacte dont la nation voulaitse contenter. ..
(i) Les ordonnances qui changaient les bases de la charte, avaient été délibérées en présence du roi, dans le conseil des ministres, le »i juillet, le jour même où le maréchal Biarmont fut nommé comman* dant supérieur de la division de Paris; elles parurent le a6 dans U
3Ioni(eur.
RÉVOLUTION
Parisi mercredi, 98 jiinieC x83o.
En arrivant hier, ici (1), j'ai trouvé des régiments chargeant leurs armes, de l'artillerie de la garde royale, et beaucoup de mouvement parmi les citoyens. Les ouvriers se sont mêlés aux jeunes gens ; on a Élit des barricades; plusieurs gendarmes ont été tués , et un plus grand nombre de citoyens, puisque , poar la plupart, ils n'avaient que des pierres.
Aujourd'huilcs rassemblements recommencent. Un détachement de citoyens a forcé un maire à donner les armes de la mairie ; on recommence à tirer, et tout porte à crbire qu'il y aura ce soir beaucoup de bruit.
Toutes les armoiries des Bourbons ^ et même de la branche d'Orléans , ont été décrochées ou eCEeicëes. Les nouvelles de Rouen sont très sérieuses ; les fabriques sont désertes et les ouvriers dans les rues; il y a aussi beaucoup d'établissements à Paris , nommément ceux d'imprimerie , qui ont été fermés.
Vous voyez que tout ceci prend un aspect sérieux et décisif. Il n'y a à Paris que trente-deux députés; nous nous réunissons aujourd'hui et serons plus
(i) I^es hostilités, entre le peuple et les troupes royales, avaient oommencé dans la soirée du mardi 27 juillet. On comprend que les iMlres -écrites «1 de telles circonstances par le général Lafayette ans personnes de sa famille, qui habitaient les départements^ ne poaraient exprimer sa pensée tout entière.
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nombreux (i). Les députés se regardent comme non dissous, et le pacte social comme étant rompu; mais ils n'abandonnent pas les pouvoirs qu'ils ont reçus de leurs commettants. Quelques corps-de-garde ont été forcés ; un d'eux a été brûlé. Il est probable que ce mouvement va se répandre. La crise est vive, comme vous le voyez , et la France veut être libre..... Paris donne le signal. Le roi est à Saint-Cloud ; on ne conçoit pas la folie de leur conduite, quand tout le monde ne demandait qu'à rester tranquille sous la Charte , et à se borner aux améliorations qu'elle comporte. Je vous embrasse , mes chers enfants , de tont mon cceur. *
Paris , jeadi 29 juillet x 83o. (a)
Les diligences ne partent plus , mes chèies amies;
(i) Les députés présents à Paris, après s'être réonis la Teille chez M. Casimir Périer, s'étaient donnés rendee-vons ponr le lendemaiDà midi, chez M. Âudry dePuyraveau. Cette lettre a donc été écrite avant la seconde réunion. Dans la journée , rHôtel-de-Ville pris et repris plusieurs fois., resta» la nuit, au pouvoir du peuple. Le général La« iayette déclara le aS , à la réunion de midi , et le soir du même jour à deux autres réunions chez M. Bérard et chez M. Âudry de Payraveao, • que tout ce qui se passait ne permettait plus de se renfermer dans « une stricte légalité; qu'il s'agissait d'une révolution; qu'un goQver- « nement provisoire lui paraissait nécessaire , que déjà son nom se « trouvait placé par la confiance du peuple et avec son aveu , à la téie « de l'insurrection; qu'il désirait ardemment obtenir à cet éfpird ras- « sentiment de ses collègues, mais que, s'ils ne prenaient pas une déd- « sion pour le lendemain, il se croirait libre d'agir tout seul et en aon ' « nom personnel. »
(a) Cette lettre a été écrite évidemment avant la réunion qui eut lien chezM.LaiEtte,dansIamatinéedu 29. Là le général Lafayette renoavda ses déclarations de la veilley obtint l'assentiment unanime de ses col-
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sous sommes barricadés dans les rues de tous côtés^ ce qui rend les communications peu commodes , et je TOUS envoie un exprès parce que vous devez être in* quiètes. La résistance admirable de Paris continue toujours; il y a une perte considérable de part et d'autre , et malgré les immenses avantages de la garde n^ale et des autres tQ3upes du roi, le peuple soutient la lutte avec énergie. Nous étions hier une soixantaine de députés : nous serons plus nombreux aujourd'hui ; la Chambre fait une protestation pour prendre possession de son titre y et annoncer qu'elle ne reconnaît point les ordonnances. Nous avons envoyé une députation de cinq personnes (i) au duc de Raguse, chargé de tous les pouvoirs y puisqu'il n'y a plus de pouvoir civil et que tout est miUtaire (2). La députation a déclaré que nous étions imanimes dans la résolution de maintenir notre titre de députés ; que nous ne nous regardions point comme dissous ; que nous déclarions responsables sur leurs têtes ceux qui faisaient couler le sang des citoyens ; qu'elle était chargée de lui déclarer personnellement que le seul moyen de ramener la paix était de rapporter les ordonnances y et de revenir au point où nous étions avant
lègues, et après atoir refusé de désigner la commission muoicipale, qui fol nommée à cette même réunion par les députés, se rendit immédiatement à rHôtel-de-VilIcy au moment où Ton prenait le Louvi*e et les Toileries.
(0 MM. Périer, LafEtte , Mauguin , Lobau et Gérard. — Cette dépu* tation fut nommée à la première réunion de midi, a8 juillet, chez M. Audry de Puyraveau. On s'était séparé à deux heures en s*ajournant à quatre le même jour, chez M. Bérard. Cest là que les députés envoyés au dnc de Raguse rendirent compte de leur mission, et que fut décidée la première protestation des députés contre les ordonnances du a6.
(3) Par une ordonnance de la veille, Paris était en état de sîége. VI. a 5
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elles. Le duc de Raguse a demandé aux députés leur influence pour faire rentrer le peuple dans le devoir; ils ont répondu qu'ils n'avaient aucune influence sur le mouvement, mais qu'ils pensaient que le peu{de avait raison, et que si le roi ne changeait point d'avia, leur influence , s'ils en avaient , serait plutôt employée à maintenir la résistance^. Le duc de Râgnse a répondu que , chargé de ramener l'ordre , il devait en prendre les moyens; mais que le roi serait instruit dans un quart*d'heure , de la démarche et de la déclaration qui venait de lui être faite. Il a demandé si les députés avaient quelque objection à causer avec M. de Polignac? il ont dit que non. Il est entré dans la chambre voisine, où évidemment se trouvait le pré* sident du conseil , et , au bout de quelque temps , il est rentré disant que cette conversation serait super* flue; mais que la commission serait faite, quoiqu'il n'imaginât aucun succès. On a imprimé la protestation et le compte-rendu de la démarche, en observant qu'il n'y avait pas de résultat , et , en effet , on y a répondu en continuant les coups de canon. Nous nous assemblons plusieurs fois par jour ; je suis aUé hier au soir à la réunion (i) avec Garbonnel (a) et Jules (3) , en escaladant , tant bien que mal , les barricades, qu'au retour, les citoyens qui les gardaient, nous ayant reconnus, ont rendues plus faciles à passer.
(i) En se séparant le aS , chez M. Bérard , les députés piésenU étaieot convcDus de la troisième réuDion qui eut lieu le même jour, à huit heures du soir, chez M. Audry de Puyravean.
(a) Chef d*état-major de la garde nationale après les journées de Juillet.
(3) Jules de Lasteyrie, petit-fils du général:
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Ne soyez pas inquiètes; mon avis serait que nous courussions plus de dangers; malheureusement la Chambre se maintient dans son existence pacifique de députés qui ne se sont pas mêlés de la direction du mouvement. Les citoyens avaient pris rHôtel-de-Ville ; il a été repris par les gardes royales et les Suisses; plu^ sieurs officiers, même des colonels, ont été tués; la perte du peuple ne peut pas s'évaluer; mais elle n'est que trop grande. Ces braves citoyens meurent en criant: P^i^e la liberté I Le mouvement doit probablement se propager dans toute la France , mais nous savons peu de détails ; toutes les barrières sont brûlées. Il n'est plus question d'enseignes Bourbons ^ y compris les enseignes d'Orléans , quoique j'aie lieu de croire que ses amis, dans les rangs élevés, ne sont pas oisifs. Ce ne sont pas ceux qui ne tiennent à aucun parti qui en seraient les premiers instruits. Au reste, il n'est question jusqu'à présent d'aucune démarche de lui , quoiqu'on ait répandu qu'il avait été trouver le roi , ce dont je doute fort Je voulais envoyer au-devant de George (i) pour qu'il "^nt ici sans passer par Lagrange ; mais on m'a représenté que cela ferait peu de différence , et qu'on ne saurait où le prendre sur la route ; je l'espère un peu aujourd'hui, tout en craignant qu'il ne puisse être ici que demain ou après-demain. En attendant, j'ai mis son nom dans la protestation. Donnez nos nouvelles à Rosoy et Courpalay; il est bon qu'on sache ce qui se passe , et l'abominable conduite qui
(k) m. George Lafayette était alors en Auvergne, où il avait dû m rendre pour lea dernières élections.
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ensanglante la capitale. L'appel des troupes ici doijt dégarnir les départements.
SÉANCE DU JEUDI 29 JUILLET, CXIEZ M. LÂPHITE (4).
Le général Lafayette est iatrodiût, et adresse aussitôt à ses collègues rallocutioD suivaDte :
« Messieurs^ vous me croirez sans peine quand je vous dirai que )*ai reçu ce matin la première nouvelle de ma nomination comme commandant de la garde nationale ; il m'est démontré que la volonté d'un grand nombre de citoyens est que j'accepte, non comme député y mais comme individu , la mission qui m'est offerte. Je dois vous soumettre les motifs qui me paraissent de nature à déterminer mon acceptation : un vieux nom de 89 peut être de quelque utilité dans les circonstances graves où nous sommes; attaqués de toutes parts, nous devons nous défendre. •• (Un officier d'ordonnance vient annoncer que le Louvre est pris.)
Le GBRÉEix LiFiTETTB poursuit en ces termes : « On m'in^ vile à me charger du soin d'organiser la défense ; j'apprends que de semblables propositions ont été faites à mon collègue et ami , M. de Laborde. Il serait étrange et même inconvenant que
(i) Les procès-verbaux qui ont eu lieu le ag^ le 3o elle 3 1 juillet , ont été rédigés par M. Deuis Lagarde, secrétaire rédacteur de la cbambre et seul admis aux séances en cette qualité. Le procès -verbal du Si est le premier qui ait paru dans le Moniteur avec quelques re-^ tranchements dans les discussions relatives aux dangers publics. On voit dans celui du surlendemain, qu'à partir du a août la réunion des députés reprend son titre de chambre des députés. La séance du ag, présidée par M. Laffitte , commença à midi. — Les procès-verbaux de M. Denis Lagarde nous paraissent précieux, comme les seuls documents qui aient été publiés sur ces premières séances; mais ils ne contiennent qn*un compte très sommaire où doivent se trouver néeessairement plusieurs omissions et quelques inexactitudes indépendantes de In volonté du rédacteur.
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ceux surtout qui ont donné de vieux gages de dévouement à la cau$e nationale refusassent de répondre à l'appel qui leur est adressé. Ce refus nous rendrait responsables des événements faturs« Des instructions, des ordres me sont demandés de tontes parts. On attend mes réponses. Crojei-vous qu'en présence des dangers qui nous menacent , l'immobilité convienne à ma vie passée et à ma situation présente ? Non ; ma conduite sera à soixante-treize ans ce qu'elle a été à trente-deux. Il importe ^ je le sens, que la Chambre se réserve en sa qualité de Chambre ; mais à moi , citoyen , mon devoir me prescrit de répondre à la confiance publique et de me dévouer à la défense commune.
M. GvizoT. Il est impossible que l'honorable général ne se reode pas au vœu de ses concitoyens ; la sécurité de Paris dépend de sa détermination. Nous aussi , nous avons des devoirs à remplir. Il est urgent que nous établissions, non pas un gouvernement provisoire, mais une autorité publique, qui, sous une forme municipale, s'occupe du rétablissement et du maintien de l'ordre.
M. Mavgvin. Nous nous occuperons tous, sans titre, de la direction des affaires actuelles.
M. Bebtih de Vaux. J'adhère complètement à la proposition de M. Guizot; il importe de régulariser au plus vite le mouvement de la capitale. Si nous ne pouvons retrouver le vertueux maire de Paris, en 89, applaudissons-nous d'avoir reconquis l'illustre chef de la garde nationale.
M. Mbchiv. Il est urgent d'établir une autorité qui se charge de pourvoir aux subsistances de la ville.
M. £E Pbésidert. Dans toutes les opinions qui ont été émises^ je crois apercevoir l'expression d'un vœu unanime, c'est qu'il soit formé une commission municipale parisienne qui reillera à la défense, à l'approvisionnement et à la sécurité de la capitale. Je vais mettre aux voix la proposition de créer cette com« mission.
La proposition est adoptée à l'unanimité. On décide ensuite que la commission municipale sera composée de cinq membres. Le général Lafayette est invité à désigner les membres de cette commission. L'honorable général se refuse à cette désigna*
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sion municipale de la ville de Paris compte sur le zèle ordinaire de la garde nationale pour la liberté et Tordre public (i).
MM. les colonels ou, en leur absence , MM. les chefs de bataillons sont priés de se rendre de suite à THôtel-de-Ville pour y conférer sur les premières mesures à prendre dans Tintérét du service.
Fait à rHôteWe-Ville, ce 29 juillet i83o.
Lafaybtte.
Les compagnies de garde nationale continueront la formation si heureusement commencée. Un of&cier par légion sera envoyé sur-le-champ à rHôtel-de-ViUe pour recevoir les ordres du commandant-général* Il est expressément défendu , au nom du bon ordre et de la sûreté publique, de tirer des coups d'armes à feu pour tout autre objet que pour la défense rendue nécessaire par la plus odieuse agression contre la liberté publique.
( Imprimerie da gouvernement.)
ORDRE DU JOUR
Le général Lafayette, commandant en chef la garde nationale parisienne , s'empresse d'annoncer à ses concitoyens de Rouen , d'Elbeuf et de Louviers, que la ville de Paris est totalement en puissance de la commission municipale formée de députés de la Chambre, et siégeant à l'Hôtel-de-Ville; que l'admi-
(1) Il fat arrêté le même jour que les^scrutateurs définitifs des collèges , aux dernières élections , rempliraient les fonctions municipales y et qu'on prendrait pour maires et adjoints ceux qui auraient eu le plus de voix dans chaque arrondissement.
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rable courage du peuple parisien a triomphé de
toutes les attaques des troupes royales^ et que tous
les moyens ont été pris pour repousser de nouvelles
tentatives, si elles avaient lieu. Nous attendons d'eux
une courageuse imitation de Fezemple des braves
Parisiens, et tout le soutien que le patriotisme de
DOS concitoyens nous promet
Fait à raôtel-de-yille de Paris , le 3o juillet 1 83o.
Le général commandanù en chef^
Lafatette.
(Imprimerie du goaveraemeDt.)
ORDRE DU JOUR
H6tel-de-YiUe , Sojaillet i83o.
La défense de laisser sortir des barrières de Paris sans une permission a été jugée un instant nécessaire ; elle est levée par le présent ordre du jour. La circulation devient entièrement libre pour la sortie comme pour l'entrée.
Le général commandant en cheff Lafatette.
(Imprimerie do gouyeroement, )
Paris, 3o juillet i83o«
Je ne sais si vous aurez reçu ma dernière lettre; nous n'étions pas encore maîtres de Paris, et j'ignore ce qui était advenu des malles^postes. Sans doute vous aurez reçu des nouvelles de ce qui se passe ici , et je voudrais en avoir de vos départements , si bons, si l>caux , si patriotes. Le peuple de Paris s'est couvert
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de gloire, et qaand je dis le peuple , c'est ce qu'on appelle les dernières dasses de la société^ qui, cette fois-ci) ont été les premières; car le courage, Fintelligence, le dévouement et la vertu du peuple parisien ont été admirables. J'ai reçu lundi dernier ma lettre dose, mardi le Moniteur que bien savez; le même soir j'étais à Paris. Des combats plus glorieux que je ne puis l'exprimer, ont été soutenus de poste en poste par des hommes mal armés, derrière de légères barricades, contre la garde royale, l'artillerie de la garde et autres troupes. Avant-hier au soir j'ai été porté par la voix populaire à la tête de la population armée; j'ai eu le lendemain matin l'approbation unanime de mes collègues, lorsque je leur ai déclaré que je croyais devoir répondre à cette confiance, et je suis allé de la réunion chez M. Laffitte m'installer à l'Hôtel-de-yiUe , au milieu d'une population armée , qui m'a comblé de témoignages de bonté. La garde nationale a été appelée par moi à se reconstituer. Le général Gérard a eu un double mérite en prenant le second poste. Nous sommes admirablement barricadés ; si l'ennemi s'aventurait encore une fois dans les rues , il aurait à s'en repentir. Vous jugez avec quelle anxiété j'attends l'arrivée de George. Nous ne savons rien encore de ce que vous avez fait à Grenoble , à Vienne, à Lyon , etc. J'ai bien besoin de recevoir de vos nouvelles. Je suis entouré de monde , je n'ai que le temps de vous embrasser de tout mon cœur.
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SÉANCE DU 30 JUILLET
GOmiSRGéB CHEZ M. hArmtE^ BT COlfTINUlB ▲ MIDI, DANS LE PALAIS DE LA CHAMBRE (•!)•
M. Htde de Nevyillb propose de former une commission de cinq ou six membres , qui^ officieusement , se réuniraient à un nombre égal de conmiîssaires nommés par les pairs de France ^ afin d'examiner en commun ce qu'il convient de faire pouf concilier tous les intérêts , et, l'orateur aime à le penser, toutes les consciencest
M. Saltertb fait observer que, par cette proposition, on semblerait attribuer et reconnaître à la Chambre des pairs une prééminence d'autorité qu'elle n'a point dans des circonstances et au milieu d'événements qui ont prononcé d'une manière décisire sur les pouvoirs préexistants. (Cette opinion est appuyée fortement par M. Bérard.) La proposition de nommer cinq commissaires, chargés d'aller conférer arec autant de pairs de France , est mise aux voix et adoptée.
M. LE GÉNÉRAL GÉEAED annoucc que vingt pièces de canon , escortées par quinze cents Rouennais, viennent d'arriver, et qu'on les a placées sur les hauteurs de Montmartre. (Tire sensation.)
On procède à un scrutin pour la nomination des cinq commissaires. Le dépouillement donna les résultats suivants : MU. Augustin Périer 34 voix.
Sébastîanl 53
Guizot 3a
Benjamin Delessert. . • • 3i
Hyde de Neuville a8
Dupin aîné 18
Salverte 9
Benjamin Constant. ... 9
Marchai 9
Bérard 9
(i) Voy. la note de la p. 3S8 de ce vot. Les séances du 3o et du 3i furent encinre présidées par M. Laffitte.
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MM. Augustin Périer, Sébastiaoi, Gu»ot, Benjamin Deks* sert et Hyde de NeuTÎUe, sont proclamés commissaires, et quittent rassemblée pour se rendre au palais du Luxembourg. Quelques autres députés se disposent à sortir de la salle.
M. BéRARD déclare qu'il s'oppose à la letée de la séance. H ne Yous est pas possible , dit-il, de sortir de cette enceinte sans avoir pris une délibération qui puisse calmer la mul* titude; nous devons au public des mesures propres à le rassurer.
Un membre propose de déclarer la permanence. Cette proposition est adoptée.
M. le comte de Sussy est introduit ; s'adressant à rassemblée, il dit : « Messieurs , en l'absence de M. le chancelier, quelques pairs, en petit nombre, étaient réunis chez moi; M. le duc de Mortemart nous a remis la lettre ci- jointe adressée à M. le général Gérard ou à M. Casimir Périer, que je demande la permission de TOUS communiquer. »
M. de Sussy donne lecture de cette lettre , qui est à peu près ainsi conçue : « Monsieur, parti de Saint-Cloud dans la nuit, je cherche vainement à vous rencontrer; veuillez me dire où je pourrai vous voir. Je vous prie de donner connaissance des ordonnances dont je suis porteur depuis hier. »
M. de Sussy ajoute que ces ordonnances ne sont point imprimées, et qu'on réclame l'intervention de M. le général Gérard pour les faire imprimer.
M. Benjamin Constant. Entendons la lecture de ces ordon* nances.
M. BûAtD. Je ne puis m'empêcher de signaler un manque de franchise : M. de Mortemart, qui se rendait ce matin chez M. Lailitte lorsque je l'ai rencontré , m'a formellement dit qull viendrait ici.
Invité par la réunion à donner communication des ordonnances, H. de Sussy lit ces ordonnances , dont voici à peu près la teneur:
Première orSonrumce.
Chaalbs , par la grâce de Dieu , etc... A tous ceux qui ces présentes rerront, salut:
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Sur le rapport de notre président dn conseil , etc.) les ordonomnces du aS )aiUet sont et demeurent rapportées.
Deuxième ordonnance.
Chielbs y etc.
Les Chambres sont convoquées pour le 3 août.
Troisième ordonnance*
CBAiUs^etc*
Le duc de Mortemart est nommé ministre des affaires étrangères, président de notre conseil.
Quairième ordonnance.
Chaaies, etc.
M. le général Gérard ^ metnbre de la Chambre des députés , est nommé ministre secrétaire-d'état au département de la guerre.
Cinquième ordonnance.
Ghjeblbs y etc.
H. Casimir Périer, membre de la Chambre des députés 9 est nommé ministre secrétaire-d*état au département des finances.
Eo notre palais de Saint-Cloud, le ag juillet de Tan de gd^e f etc.
CHARLES
De Chartblavze.
Cette lecture est suivie d'une assez vive ag^'tatioo. M. le président, à qui ces ordonnances sont présentées, refuse de s'en charger.
M. de Sussy quitte l'assemblée.
M. LE PaisiDEHT donne lecture d'une lettre dans laquelle le général Lafayette dit que le peuple s'attend à voir la Chambre des députés s'occuper, dès le 3o juillet, au moins , des intérêts de l'État (1). IL annonce ensuite que M. le général Gérard a été
(0 Cette lellre fut déposée sur le bureau de la chambre, par M. Odîlon Barrot, alors secrétaire de la commission municipale. Elle rap< pelait à la réunion des députés le principe de la souveraineté natioeale, le but de la révolution qui venait de s'accomplir, et les garanties qui , selon le général Lafayette , devaient être proclamées avant l'adoption
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Infoivié, par k maire de Moatrouge , que le doe de Chertics Tenait d*être arrêté daoa une anbei|;e; des ordres est W doDDès poar qu'il fût inunèdiatement relfiché , attendu qu'en n'a pas le droit de le retenir plus que tout autre citoyen.
M. LE PaisiDBHT lit une autre lettre écrite par un citoyen, et qui a pour objet de faire sentir combien il est important que le peuple apprenne ce qui se passe à la Chambre.
M. LE Pubi»BKT foit obserrer qu'il n'y a pas de séance poblique 9 parce qu'il n'y a pas de Gbaadi»re ^ mais Mea une sûaple réunion de députés.
M. OniLOH Bakiot est introduit en costume d'officier de Ja garde nationale; il demande à être entendu^ et dit : Messieurs, je ne suis chargé d'aucune explication particulière ; mais, ayant reçu les épanchements de l'homme à qui était résenrée la gloire de présider deux fois à notre régénération politique , épanchements conformes à ses principes et à son caractère , j'ai cru devoir TOUS soumettre quelques obserrations. Le général Lafoyette est préoccupé d'une crainte, c'est que la population de Paris ne soit pas unanime sur ce qui sera décidé sans l'interrention des Chambres; il craint que, si l'on proclamait, à priori $ un chef qui ferait des concessions plus ou moins larges, on ne rentrât dans les théories du droit divin. Le général pense que pour faire cesser tout dissentiment , et donner à la réTolution ce caractère d'unanimité , qui , seul , peut en assurer la force et la durée ; il pense , dis-je , qu'avant de prendre un parti décisif, il iieiudrait commencer par stipuler, en assemblée générale , les conditions désirées par le peuple, et déférer la couronne en même temps qu'on proclamerait les garanties stipulées. C'est à TOUS , Messieurs , de juger, dans votre sagesse, ce qu'il conTÎent
de toute autre mesure législaUve ou de gouvernement. Ces mêmes garanties furent en partie reproduites dans la déclaration des dépotés, à la séance du lendemain 3i juillet» au bas de la proclamation qui an* nonçait l'acceptation des fonctions de lieutenant- général, par le duc d^Orléans. Les archives du Palais-Bourbon n'ont pas conservé les lettres du général Lafajetle, dont nous n'avons pu trouver nous-mêmes ni le texte original ni la copie. Il en est de même de tons les autres actes adressés à la Chambre ou rédigés en son nom jusqu'au a août.
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de faire. Si quelque dMM peut noiu eojMoler de b perte de ceux de dos amis qat oot tuecooibé let armeê à la main poor la défense de la liberté , e'est rimposante enanimité avee laquelle se sera opérée notre glorieuse réyolution.
M. LâBBBT M Font Maais. Messieurs, vous «Tei eeneaissance des ordonaanoes de Saint-Cloud ; tous rare» entendu : on «n erolt encore roi ; on tous aîourne au 3 août ; on Tant gagner dn temps, parée qu'on attend des tronpes. Je panse^ Messieurs^ qne nons devons user da nosdroitSi et nons déclarer aujenrd'hni Ibs députés de la France.
Un membre fait observer qn*il conviendrait d'attendre la fe** Krar des cinq commissaires envoyés à la Chambre des pairs.
M. Bbkjamiv Corstakt. Nous savons d'avance ce qne le Chambre des pairs vous dira : elle accepte purement et simple» ment la révocation des ordonnances. Quant à moi , je ne me prononce pas positivement sur la question de dynastie; je dirai senlement qo'il serait trop commode pour un roi de faire rai«^ trailter son peuple , et d*en être quitte pour dire ensuite : Il n^y a rien de fait. Rendex-nous les dix mille citoyens qne vos satel«> Mtes oot égorgés ! Ce à quoi j'attache de l'Importance, ce n'est point au renvoi des ministres dont nous saurons bien faire |ns« tica, mais à l'organisation des gardes nationales.
M. D« Lâboidb. Nous perdrons beaacoop de temps si nous discutons s'il convient d'accepter ce qui était.
M. DvpiH atné. Paris est dans un état violent , héroïque , mais qui ne peut pas durer. Qui oserait assurer que dans sept jonra vous pourrez maintenir la population ? Les rues sont encom-brées de barricades , la circulation est de?enoe impossible ; la stagnation des eaux peut devenir une cause active d'insalubrité, H d'ailleurs les séditions peuveot éclater, les partis se former ; il n'y a pas un moment à perdre. Il faut qu'aujourd'hui même quelque chose soit décidé sur l'état de la France ; Il faut , à tout prix, sortir du vague et de l'incertitude dans laquelle on se traîne péniblement. Vous êtes sans gouvernement, il vous en faut un.
M. Salvirtr, Vous devez une réponse précise au général La* byette.
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M. IB Paésideut. II j a je ne sais quoi d'embarrassé et d'équivoque dans ce qui se passe autour de nous ; on ne se oonduit pas nettement; mais je pense qu'il faut une délibération immédiate.
M. Kbratbt. Si TOUS ne décidez rien aujourd'hui, je ne re- ?iens pas demain. ( Marques générales d'impatience.)
Après avoir pris ordre de l'assemblée , H. le président invite le secrétaire-rédacteur à se rendre , à cheval, à la Chambre des pairs, et lui prescrit de dire aux cinq commissaires qu'ils sont attendus pour la réunion , et qu'on les prie de revenir à l'instant même.
Au retour de messieurs les commissaires, H. le général Sèbastiani demande la parole au nom de ses collègues, et, au milieu d'un profond silence, il s'exprime en ces termes : « Messieurs, nous nous sommes rendus au palais du Luxembourg, chez M. le grand-référendaire; nous y avons trouvé une réunion de pairs plus nombreuse que nous ne l'avions espéré : ils étaient vingt ou vingt-cinq; M. de Mortemart était présent. Là, nous avons exposé tout ce qu'a cru devoir fiiire la Chambre des députés ; nous avons insisté sur la nécessité d'adopter promptement des combinaisons qui , en assurant à la France des garanties sur lesquelles elle a le droit de compter, puissent ramener l'ordre, la sécurité , et la confiance publique. Une longue discussion s'est engagée, mais nous avons rencontré chez MM. les pairs une grande affinité d'opinions et de sentiments ; chacun a apporté dans la discussion le désir sincère de rétablir l'ordre et le calme. M. le duc de Mortemart s'est surtout fait remarquer par la pureté et la noblesse de ses intentions; Il est impossible de se mieux dépouiller de la position personnelle dans laquelle il se trouve , pour entrer avec nous dans l'examen des moyens propres à assurer la liberté et la paix. Toutes les combinaisons, toutes les difficultés ont été envisagées. Nous avons fait sentir que, de toutes les mesures, la plus indispensable, la plus urgente était la réunion des Chambres., mais qu'elle ne pouvait s'opérer avec le chef que les derniers événements ont placé dans une position si fâcheuse. Nous avons cherché une solution : la réunion des pairs l'a trouvée, comme nous 9 dans
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Qoe in?itatioD adressée & M. le duc d'Orléans de se rendre à Paris y pour j exercer les fonctions de lieutenant-général du royaume ; nous espérons que cette mesure aura ?otre assentiment. »
De toutes parts : Aux yoixl Aux roix!
M. Li PuisiDBiiT. Je Tais mettre la proposition aux toîx. La réunion entend-elle déclarer que les députés^ actuellement rassemblés, ne reconnaissent d*autre moyen de rétablir l'ordre et la paix que d'appeler M. le duc d*Orléaos au rang de lieutenantgénéral du royaume?
MH. les députés se prononcent pour l'aflirmatiTe , à l'exception de trois opposants, que le secrétaire-rédacteur ne se rappelle pas d'une manière assez certaine pour pouToir les désigner.
M. Vassal. Je pense que nous devons, en outre, demander que les conteurs nationales remplacent le drapeau blanc.
M. DE GoacBLLB. Il importe de savoir si le lieutenant-général est appelé sans conditions, ou si l'on ajoutera un article additionnel à la Charte.
M. BurjAMiif CoHSTAin. J'ai voté avec bonheur la proposition que nous venons d'adopter. J'ai la conviction intime que les stipulations demandées par M. de Gorcelle sont complètement inutiles. Oui , le prince que vous investissez de la confiance générale sera, comme il Ta toujours été, fidèle à la cause de la liberté; l'en crois Jemmapes et Yalmy. Cependant, pour rasrurer toutes les consciences, il serait utile, j'en conviens, qu'on indiquât les garanties réclamées par la nation , telles que l'organisation des gardes nationales, les élections municipales et départementales , le j ury pour la presse, etc. Par là , la Chambre fera une chose louable : elle honorera davantage le prince dont eUe invoque l'intervention ; elle se placera elle-même plus haut dans l'opinion nationale. (Nombreuses marques d'assentiment.)
MM. Benjamin Constant et Sébasliani sont chargés de rédiger Immédiatement la déclaration qui devra être portée au duc d'Orléans. Cette déclaration, dont M. le président ne tarde pas ik donner lecture , est ainsi conçue :
VI. îiG
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« La réunion des députés , actuellement à Paris , a pensé u qu'il était urgent it prier S. A. R. monseigneur le duc d'Or* a léans de se rendre dans la capitale pour y exercer les fonca tions de lieutenant-général du royaume, et de lui exprimer le « yœu de conserver les couleurs nationales; elle a, de plus, « senti la nécessité de s'occuper^ sans relâche , d'assurer à la ■ France , dans la prochaine session des Chambres , tontes les ff garanties indispensables pour la pleine et entière exécution de « la Charte (i). >
H. KÉaATBT. Il faudrait stipuler le renvoi des troupes étrangères.
M. DE CoâdELiiB. Je demande que le duc d'Orléans soit prié d'accepter les fonctions de lieutenant-général pour concourir aTec l'assemblée.
(i) M. Odilon Barrot fat chargé, le lendemain de cette séance da 3o juillet» d*un ncaveau message du général Lafayelte auprès de la chambre des députés, pour y déclarer que le drapeau national avait été reconquis et arboré depuis trois jours par le peuple, et que nul n'avait le droit de le concéder. En se rendant à la chambre pour accomplir cette seconde mission, M. Odilon Barrot rencontra le lieu tenant-géoéral qui venait, avec U plupart des députés, à THôtel-de* Ville; alors i| se rendît auprès du président de la chambre qui le chargea de donner au général Lafayeite Tassurance que cette déclaration du 3o serait retirée y et en effet, elle n*a point paru dans U Moniteur, qui publia seulement la nouvelle déclaration du 3i, contenant une indication de quelques-unes des garanties réclamées par le général Lafayette. « Le duc « d'Orléans, disait cette proclamation où l'on annonçait son acceptation « des fonctions de lieutenant-général , est dévoué k la cause nationale cft « constitutionnelle; il en a toujours défendu les intérêts et prolessé lea « principes. Il respectera nos droiu, car il tient de nous les siens. Nous « nous assurerons par des lois toutes les garanties nécessaires pour « rendre la liberté forte et durable : le rétablissement de la garde na- « tionale avec rinterventîon des gardes nationaux dans le choix de r leurs officiers; Tintervention des citoyens dans la formation des adm»- « nistrations dépari ementales et municipales; le jury pour les délita « de la presse; la responsabilité légalement organisée des ministres et « des agents secondaires de Tadroinistration; l'état des militaires lëga- « lement assuré; la réélection des députés promus à des fonctions pu- « biiques; nous donnerons enfin à nos institutions, de concert avec le « chef de l'eut, les développements dont eHes ont besoin. »
JRéyOLUTION DE i83o. ^o3
M. Labbet db Pohpibbbbs. Dites qoe tous lui confiez Tezer^ cice du pouToir jusqu'à ce que les Chambres aient fiiit uoe cou* stitution.
M. Bbbhh vb Taux. C'est au cri de F'ît^e la Charte ! que la population a combattu et triomphé; la Charte ne saurait être mise en question.
H. DB Labobdb. Il y a de grares dangers à embarrasser la déclaration de questions au moins inopportunes. Je désire qu'il j soit seulement ajouté que M. le duc d'Orléans est appelé pour donner à la France les garanties qu'elle réclame.
H. IiBnaTBB. Je suis aussi du nombre de ceux qui croient à l'attachement de la France pour la Charte. J'ai l'honneur de proposer l'addition suivante : « Les Chambres, dans leur prochaîne session , réviseront j s'il y a lieu^ la Charte constitution* Délie. »
H. BBVJABUir CoBSTAHT. Je dois dire qu'en parcourant les met de Paris , j'ai partout entendu le cri de F'ive la Charte ! La Charte est universellement voulue. Ajoutez seulement : « Les Chambres , dans leur prochaine session ^ s'occuperont à instir tuer toutes les garanties jugées nécessaires. »
Aucune de ces propositions n'a de suite.
M. £B Pbésidbbt pense que h déclaration doit être faite au nom des députés réunis dans la capitale , et que les noms de ceux qui l'auront votée devront y être consignés.
M. Saxtbbtb. Les signatures sont indispensables.
M. OniEB. Je ne partage pas cette opinion , et je m'appuie sur un antécédent qui date d'avaiit-hier. La commission municipale^ qui est un véritable pouvoir exécutif^ a été constituée sans acte revêtu de signatures,
M. Bbbabd. Je puis citer un précédent contraire : notre protestation contre les ordonnances du 25 juillet a été revêtue de nos noms. J'insiste expressément pour que la déclaration porte DOS signatures.
M. Benjamim Delessebt. Lorsqu'il s'agit d'un acte d'une aussi haute importance , il est impossible de se passer de signatures ; ceux qui ne voudront pas signer seront parfaitement libres de s'abstenir.
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M. RÉBiTAT. Que les noms des membres présents soient mis H la tête de l'acte , on n*aura point de signatures à donner.
M. LE Pebsidbmt. Si vous mettez les noms sans signatures, la déclaration n'aura aucun caractère d'authenticité ; les signatares sont indispensables.
M. DB Lambth. Dans l'intérêt de mes collègues , )e m*oppo5e
à ce que les signatures soient données; j'ai trayersé tous nos
orages politiques , et j'ai pu apprécier le danger des signatures.
M. DB C0BCB1.LB. C'est précisément parce qu'il peut y aroir
du danger que nous demandons à signer.
La question des signatures est mise aux Toix et résolue affirmatifement.
M* YiLLBMAni déclare qu'en descendant dans sa conscience , il n'y trouve pas la conviction que le droit de changer une dynastie lui ait été confié par ses commettants.
U. LB GBNBBAL SéBASTiANi fait obscrvcr que la question du changement de dynastie est étrangère à l'acte que la réunion Vient de voter; que l'intention des commissaires n'a pas été de la soulever ; qu'il n'y a point lieu» quant à présent, de la traiter; qu'on ne s'est occupé que des moyens de faire cesser le désordre et le carnage.
M. LB PBisiDBHT interroge l'assemblée sur la manière dont devra être présentée la pièce sur laquelle la réunion rient de délibérer.
Il est décidé qu'une commission , composée de douze membres tirés au sort , se transportera auprès de M. le duc d'Orléans pour lui remettre la déclaration de l'assemblée.
Le tirage au sort ayant eu Heu , les noms suivants sont sortis de l'urne : MM. Sébastiani, B. Deiessert, Mathieu Dumas, Gallot, Dugas-Montbei , Duchaffaud, Bérard^ Ch. Dupin, ikératry, Augustin Périer^ Auguste Saint-Aignan.
La déclaration est soumise à la signature de MM. les membres présents ; mais les signatures n'ayant été apposées que sur une seule copie, qu'ont immédiatement emportée les membres commis, il est impossible au secrétaire-rédacteur de reproduire les noms des membres qui ont adhéré à la déclaration (i).
(O TiC président chargea uife commission composée de MM. Sal-
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La séance est lerée à six heures.
La réunion s'ajourne au lendemain.
■ ■W« ■> ■ ■ ■ .■■■■■■■■■■•»■>■■■■■■»■■■»»■■»»■■«■■ ... »»^..-»»->^.^--^gj^^.^
(HôteMe Ville, 3i juillet iS3o) (i).
On me demande une réponse explicite sur la situation de la famille royale depuis la dernière agression contre les libertés publiques, et la victoire de la popu* lation parisienne ; je la donnerai franchement : c'est que toute réconciliation est impossible , et que la famille royale a cessé de régner.
Lafatbtte.
(Hôtel-de-Ville, 3i juillet z83o.)
Le général Lafayette et la commission municipiyie arrêtent :
Art i^''. Il est créé une garde nationale mobile;
▼erte, Angustin Périer et de Corcelle, de communiquer la déclaration de la chambre au général Lafayette.
(t) MM. d'Argout , de Sémonville et de Yitrolles s'étaient présentéa • l*Môtel-de- Ville, pour annoncer que, par ordonnances du 99 , celles du %$ étaient retirées et qn*un nouveau ministère, dont MM. de Morlem^rt, Casimir Périer et Gérard faisaient partie» était nommé. Ils Turent iolroduits dans la commission municipale, où le général Iiafayette avait été prié de se rendre. On répondit que toute négociation de ce genre était devenue inutile. Le lendemain, M. de Mortemart ayant écrit une lettre contenant le retrait des ordonnances , le général Lafayette i^^pondit publiquement à M. de Sussy , porteur de cette lettre : « qu'il ^'^«ii phis temps, ^Mêh M. Durran, officier d'état*major, envoyé en parleinentaire auprès des troupes royales qui couvraient Sainl-Cloud, '«vînt dire qu'on demandait une réponse explicite sur l'efTet des concessions faites par Charles X; c'est alors que le général Lafayette lui wmii le billet qu'on voit ici.
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elle sera composée de vingt régiments, et pourra être employée hors de Paris à la défense de la patrie.
a. Tous les citoyens en état de porter les armes sont invités à s*y faire inscrire. A cet effet, ils se transporteront sur-le-champ à leurs mairies respectives où des listes seront ouvertes.
3. La garde nationale mobile recevra une solde qui sera ultérieurement fixée pour les officiers et sous-officiers; pour les soldats elle sera de trente sous par jour. La solde durera jusqu'au licenciement et quinze jours après ; le licenciement aura lieu aussitôt que cett0 force ne sera plus nécessaire.
4. La garde nationale mobile est mise sous les ordres du général Gérard, qui a déjà le commandement des troupes de ligne; il fera tout ce qui est nécessaire pour la formation et l'organisation ; il s'adjoindra à cet effet tel nombre d'officiers qui lui paraîtra convenable. Les listes des mairies et le bureau de la gâtde nationale, siégeant à l'Hôtel-de-Yille, sont mis à sa disposition (i).
Les membres de la commission :
LOBAt7, AUDRT DE PUYEAVEÀU, MA0GUm ,
Casimir PiRiER.
Pour ampliation :
Lun des secrétaires de la commission , Aylies.
(i> To«t«8 Iflt dit^îlioi» de cet arrêté ont été aenulées le S aoAl, par là méiM autorité qui les avait prises.
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A L'ARMÉE FRANÇAISE
(Hôlel-de-Ville, 3i juillet i83o.)
Braves Soldats I
les habitants de Paris ne vous rendent pas responsables des ordres qui vous ont été donnés; venez à nous, nous vous recevrons comme nos frères; venez vous ranger sous les ordres d'un de ces braves gêné* Taux qui a versé son sang pour la défense du pays en tant de circonstances , le général Gérard. La cause de l'armée ne pouvait pas être long-temps séparée de la cause de la nation et de la liberté... Sa gloire n'est-elle pas notï^ plus cher patrimoine? Mais aussi elle n'oubliera jamais que la défense de notre indépendance et de nos libertés doit être son premiel* devoir. Soyons donc amis , puisque nos droits et nos intérêts sont communs. Le général Lafayette déclare^ au nom de toute la population de Piris, qu'elle ne conserve à l'égard des militaires français aucun sentiment de haine ni d'hostilité ; elle est prête à fratei*làser avec tous ceux d'entre eui qui reviendront à la cause de la patrie et de la liberté, et elle appelle da tous ses vœux le moment où les citoyens et les mifif taires, réunis sous un même drapeau, dans les méiats sentiments , pourront enfin réaliser le bonheur et les glorieuses destinées de notre belle patrie.
f^ii>e laFtancei
Lafatettm.
4o8 RévoLUTioir pe i83o.
AUX QTOYENS DE PÂBIS.
Paris, 3i juillet i83a
La réunion des députés actuellement à Paris vient de communiquer au général en chef la résolution qui 9 dans l'urgence des circonstances , a nommé M. le duc d'Orléans lieutenant-général du royaume. Dans trois jours la chambre sera en séance régulière^ conformément au mandat de ses commettants , pour s'occuper de ses devoirs patriotiques , rendus plus importants et plus étendus encore par le glorieux événement qui vient de £sdre rentrer le peuple firan* çais dans la plénitude de ses imprescriptibles droits. Honneur à la population parisienne !
C'est alors que les représentants des collèges élec* toraux, honorés de l'assentiment de la France entière, sauront assurer à la patrie , préalablement aux consir dérations et aux formes secondaires de gouvernement, toutes les garanties de liberté, d'égalité et d'ordre public que réclament la nature souveraine de nos droits et la ferme volonté du peuple français.
Déjà sous le gouvernement d'origine et d'influence étrangères qui vient de cesser, grâces à Fhéroïque, rapide et populaire effort d'une juste résistance à l'agression contre-révolutionnaire, il était reconnu que, dans la session actuelle, les demandes du rétablissement d'administrations électives , communales et départementales, la formation des gardes nationales de France sur les bases de la loi de pr, l'extension de l'application du jury, les questions relatives à la loi électorale, la liberté de l'enseigne-
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ment , la responsabilité des agents du poavoir, et le mode nécessaire pour réaliser cette responsabilité ,
rieurs à tout vote de subsides; à combien plus forte raison ces garanties et toutes celles que la liberté et l'égalité peuvent réclamer, doivent«elles précéder la concession des pouvoirs définitifs que la France jug^ rait à propos de conférer ? En attendant elle sait que le lieutenant-général du royaume, appelé parla chambre, fîit un des jeunes patriotes de 89^ un des premiers généraux qui firent triompher le drapeau tricolore. Liberté^ égalité et ordre public^ fut toujours ma devise : je lui serai fidèle.
Lafatette.
SUR LA RÉCEPTION DU 5^ JUILLET A LHOTEL-DE- VILLE, ET L'EXPÉDITION DE RAMBOUILLET (\).
Le duc d'Orléans était resté à Neuilly, entre Saint- Cloud et Paris, tout-à-fait étranger à rinsurrection victorieuse des trois jours. Les députés résolurent de le nommer lieutenant-général ; on alla lui porter cette proposition. Le vendredi soir, 3o juillet , il vînt coucher au Palais-Royal. Son premier soin fut d'envoyer complimenter lHôtel-de-Ville et le général Lafayette , à qui, le samedi matin , il fit annoncer sa visite; quelques heures après, le prince partit du
(0 Noos ayons trouvé celte note inachevée dn général Lafayette aana aucune indication du temps où il Ta écrite et de sa destination ; nous Favons placée dans l'ordre des événements auxquels ^Ilese rap* porte.
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Palais-Royal à cheval. Des proclamations , qui parlaient de lui y avaient été déchirées, et ceux qui les ^fichaient arrêtés; d'antres pi^oclamations, imprimées en faveur de Napoléon n, tie purent paraître. La place de THètel-de^yille était remplie d*nne immense foule; on y disait beaucoup : Plus de Bourbons i C'est alors que le général Lafayette reçut le prince au bas de Tescalter; ils montèrent ensemble; les salles étaient pleines. Une portion considérable des spectateurs ne paraissait pas très favorablement disposée; d'autres, au contraire, témoignaient de la joie de ce qui se passait. Le duc d'Orléans était accompagné d'un assez grand nombre de députés , dont \m malade, Benjamin Constant, était en chaise à porteurs. M. Viennet lut à haute voix la déclaration de la chambre (i); elle fut accueillie froidement. Le général Lafayette tendit la main au duc d'Orlëans, et, lui remettant un drapeau tricolore, le conduisit à Tune des fenêtres; d'universelles acclamations s'élevèrent, au même instant, sur la place et dans Tintérieur de }a salle, quoique au commencement quelques propos assez durs eussent été tenus au duc d'Orléans luimême.
Lafayette avait eu une conversation avec une députation nombreuse à laquelle il avait répondu avec affection , mais avec fermeté , prenant soin d'établir au milieu d'elle son constant drapeau de liberté et d'ordre public. Cette visite d'apparat ne lui suffisait pas ; il voulait mieux savoir sur quoi compter. Entouré par une jeunesse ardente , par tout le parti
(i) La déclaration adoptée le jour même où le duc «fOrléans se préseota à rUôtel-de-Ville.
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répablicaifi qui était celai de ftes incKfiflftiom petsonndles y et se sentant chargé du sort futur de la patrie^ il ne tarda pas k rendre au duc d^Oriéana sa visite; il eut lieu d'être content des professions do prince.
« Yous savez , lui dit Lafayette , que je suis répu^ « blicaîn, et que je regarde la constitution des États^ « Unis comme la plus parfaite qui ait existé. » — « Je c pense comme vous, » répondit le due d^Orléans; c il est impossible d'avoi( passé deux ans en Amé* « rique, et de n'être pas de cet avis; mais croyez-vous, « dans la situation de la France, et d'après l'opinion « générale, qu'il nous convienne de Tadopter? »— i- « Non, » lui répondit Lafayette; « ce qu'il faut au- « jourd'hui au peuple français, c'est un tràne popu- « laire entoure d'institutions républicaine^, tOQt*à*fait «t républicaines, jt — « C'est bien ainsi que je Veùr « tends, y reprit le prince (i).
Le général Lafayette s'empressa, en retournant à môtel-de- Ville, de rendre compte à tous deux qui Fentouraient, de ce qui lui avait été dit. Quelques patriotes, la plupart jeunes et des plus ardents, rédigèrent des garanties à présenter aux députés qui s'occupaient de rédactions constitutionnelles (a).
(i) Le géoéral Lafayette a reproduit cette c9nversation , comme od le yerra plus loin , dans une lettre du z3 juin x83x, adressée à ses commettants de ParrondissementdeMeanx.
(a) Noos trouvons, dans une lettre du 3i juillet iS39 écrite futr le général Lafayette, le passage suivant : « M. Cabet m'a écrit pour me « dire qu'il allait publier une brochure et faire usage d'une note rédi- « gée à l!Hôtel'de-ViI1e et contenant les garanties demandées au nom « des républicains. J'ai répondu à M. Cabet; nous avotis rèlil ici cette • note, et nous pensons qu'on peut en faire usage , mais non, comme le « programme spécial que j'ai formulé dans le compte rendu le i3
*4i^ a^yoLQTioir bb i83o«
Lafayette tenait encore à son projet d'assemUées primaires, qui aurait borné les fonctions du lieutenant-général à ses pouvoirs du moment, jusqu'à ce qu'une constitution eût été faite; mais il aurait fsillu rompre en visière aux députés de la France, et à l'immense majorité des citoyens qui étaient pressés de savoir à quoi s'en tenir. On chercha donc à con* quérir pour la liberté tout ce que permettaient les circonstances. M, Odilon garrot fut un intermédiaire entre l'Hôtel-de-Villc, le Palais-Royal et les députés. On n'avait pas attendu ceux-ci pour proclamer la souveraineté du peuple, pour appeler aux armes toutes les gardes nationales des villes et des campa* gnes, nommant leurs officiers. On demanda le jury en matière de presse, et la plus entière liberté sur ce point; l'initiative rendue aux chambres, ce qui établit une grande différence entre le républicanisme des institutions nouvelles et la Charte octroyée; l'âge d'électeur à vingt-cinq ans, Téligibilité à trente ans; la chambre nommant son président; les collèges électoraux nommant leurs propres bureaux, etc., etc. L'Hôtel-de-Ville eut donc une influence sur les décisions des députés, mais elle ne fut pas complète. On était encore en pleine guerre, et il fallait établir des relations avec tous les départements de la France.
«juin z83iy a mes commettanta. Une semblable asseriioo pourrait « fournir uo échappatoire à ceux qui nient Pengagemeot de monarchie « républicaine , tout à fait républicaine. L'article de la note sur le clergé • pourrait avoir quelque inconvénient si elle n*élait pas expliquée. H « faut penser que c*éuient des tètes de chapitre. »
Nous ne possédons point la note dont le général Lafayette parle dans cette lettre, et M. Cabet, dans son ouvrage sur la Révolution de i83of puljUç en i833^ déclare qu'il n'en a pas le texte.
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Le général Lafayette, en particulier^ devait participer à tout ce qui pouvait rallier Tesprit public autour du drapeau tricolore. Des troupes avaient reçu les ordres de Charles X pour marcher sur Paris; on les envoya dans leurs garnisons. Le régiment suisse d'Orléans se mit en marche contre la capitale; on le désarma à moitié chemin.
Pendant que le quartier-général prenait tous ces soins , l'armée royale se portait sur Versailles et de là sur Rambouillet, où Charles X paraissait décidé à se maintenir; il avait quelques relations avec la Vendée, qu'on espérait soulever. Le général Lamarque, qui reçut l'ordre de prendre le commandement de ces départements de l'ouest, eut des preuves de ce projet déjoué par la marche rapide des troupes parisiennes contre Rambouillet. Le général en chef, après avoir formé sur-le-champ un corps de quinze à vingt mille volontaires, dont le commandement fut confié au général Pajol qui avait le colonel Jacqueminot pour chef d'état-major et George Lafayette pour aide-decamp volontaire, les passa en revue aux Champs- Elysées, au moment où ils se mirent en marche pour Versailles, avec une si étrange diversité de vêtements, d'armes et de voitures, mais animés du plus ardent patriotisme. C'était assurément la plus singulière et la plus intéressante armée qu'on ait jamais vue. Elle partit avec ses canons; une petite avant- garde commandée par le colonel Poque l'avait précédée dès la veille pour suivre les mouvements des troupes royales, et en même temps pour réclamer les diamants de la couronne. H s'ensuivit quelques pourparlers; le colonel Poque s'avançait en parlementaire lors-
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que le feu d'un peloton suisse perçai son cheval de balles, et lui fracassa le pied. Il eut la générosité d'insister pour que le nom du général qui avait £sdt tirer sur lui ne fut pas prononcé à l'ordre.
Lafayette, qui venait de recevoir, à son quartier» général de l'Hôtel-de-Ville, des renseignements très exacts sur les troupes royales, composées en totalité de douze mille hommes ^ avec trois superbes r^* roents de cavalerie et quarante pièces de canon , se hâta d'envoyer cet état de leurs forces au général Pajol, en l'engageant, si l'on venait à être attaqué, à gagner le plus tôt possible des bois où les volon* taires patriotes auraient repris leurs avantages. Heureusement, on put éviter le combat; Charles X s'effraya de la marche si rapide et si résolue de tant de Parisiens accourus pour le repousser (i). Les trcus commissaires, le maréchal Maison, MIVL de Schonenet Odilon Barrot, furent reçus à Rambouillet. Là, il fut décidé que les diamants de la couronne seraient rendus, et que la famille royale, avec les troupes qui voudraient l'accompagner, se rendrait, à petites journées, à Cherbourg, pour y être embarquée.
(i) Le roî s'élait retiré le 3x juillet sar Rambouillet afeo sa gardé; il accepta, le 3 août, les conditions des commissaires nommés par k lieutenant-général et se mit en marche pour Cherbourg, où il fut em«barqué le i6. Voici dans quels termes la commission municipale annonça l'évacuation de Rambouillet, par un avis inséré au MoniUar, (Hôtel-de-VllIe, ce 4 août i83o, six heures du matin.)
« La commission municipale s'empresse de faire connaître aux ha- « bitantsde Paris, qu'une nouvelle officielle qui lui parvient à rinstant, « annonce que Charles X et sa famille ont évacué Rambouillet hier, à « dix heures du soir, se dirigeant sur Chartres. Cette résolution parait 9 avoir été déterminée par l'approche de nos troupes.
« Les neoibres de la commjfaioo mnnidipale ^ etc. »
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Un corps de garde nationale du Havre et de Rouen s'était réuni à Tarmée de Rambouillet qui revint ^ Paris y et Ton vit îHrriveri à lHôtel-de-Ville, les voitures de la cour remplies et surchargées, sur Timpériale et sur le siège, d'une foule de volontaires) mais on ne put leur reprocher le moindre désordre.
Les historiens de cette époque auront à louer nonseulement des traits d'admirable courage , mais le désintéressement, la générosité envers l'ennemi, cette parfaite dignité du nom'français^ qui se manifestèrent dans l'ensemble et dans chaque détail de cette révolution
ORDRE DU JOUR DU 54 JUILLET
Dans la glorieuse crise où l'énergie parisienne a reconquis nos droits ^ tout reste encore provisoire; il n'y a de définitif que la souveraineté de ces droits nationaux et l'éternel souvenir de la grande semaine du peuple; mais au milieu des pouvoirs improvisés par les nécessités de notre situation, la réorganisation des gardes nationales est un besoin de défense et d'ordre public réclamé de toutes parts. La pensée du prince , exerçant la haute fonction de lieutenant* général du royaume , bien honorable pour moi , a été, que je devais, pour le moment, prendre ce commandement. Je m'étais refusé, en 1790, au vœu de trois millions de mes camarades, parce que cette
(x) La veille de roavertare de la Masioip par MlevÀ^nM^Pmèsn^l du royaume.
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fonction eut été permanente, et pouvait un jour devenir dangereuse. Aujourd'hui que les circonstances sont différentes, je crois devoir, pour servir la liberté et la patrie, accepter l'emploi de commandant-général des gardes nationales de France (i).
Lafatette.
ORDRE DU JOUR
5 août i83o.
Tant de prodiges ont signalé la dernière semaine que lorsqu'il s'agit de courage et de dévouement ^ on ne peut plus s'étonner de rien. Le général en chef croit, néanmoins, devoir exprimer la reconnaissance publique et la sienne pour la promptitude et le zèle avec lesquels la garde nationale et les corps volontaires se sont précipités sur la route de Rambouillet pour mettre fin à la dernière résistance de l'ex-famiUe
(x) Le roi, par une ordonnance du i6 août, nomma de nouveau le général Lafayette à cet emploi qu'il avait confirmé cerome liealt* nant-généraU Le a3 août, une seconde ordonnance fixa provisoiremeot ainsi qu'il suit les attributions du commandant-général , en attendant une loi sur l'organisation de la garde nationale :
Art. i«r. Le commandant-général est chargé de tout ce qui est relatif à la distribution des gardes nationaux dans les cadres, en se conformant à la division du territoire, à la discipline, à Tinstruction, i la répartition de farmement et de l'équipement des gardes nationales, à l'exécution et transmission des ordres qui lui seront donnés.
Art. 9. L'autorité administrative est chargée de tout ce qui concerne la formation des listes, le recensement, l'élection des officiers des légions, bataillons et compagnies, les instructions et ordres k donner pour le service municipal.
Art. 3. Le commandant-général transmettra au ministre de l'intérieur les instructions qu'il aura données ; de son c6té , le ministre de l'intérieur fera connaître an commandant-général les diverses mesures qu'il anrA prises.
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royale. Il doit aussi des remerciements aux braves de RoueDy Louviers et Elbeuf qui, venant fraterniser avec nous, n'ont pas cru pouvoir mieux remplir cet objet qu'en s'unissant à l'armée d'expédition sous les ordres du général Pajol , du colonel Jacqueminot et de M. George Lafayette.
Au milieu des services rendus à la patrie par la population parisienne et les jeunes gens des écoles, il n'est aucun bon citoyen qui ne soit pénétré d'admiration, de conâance, je dirai même de respect à la vue de ce glorieux uniforme de l'École Polytechnique qui, dans le moment de crise, a fait de chaque individu une puissance pour la conquête de la liberté et le maintien de l'ordre public. Le général en chef prie les élèves de l'Ëcole Polytechnique de désigner un de leurs membres pour rester auprès de lui comme aide-de-camp.
Le colonel Poque , aide-de-camp du général en chef, avait été envoyé, depuis quatre jours, par la commission provisoire et par lui pour suivre le mouvement des troupes royales, et remplir ime mission de patriotisme et de générosité. C'est lorsqu'il attendait le retour d'un parlementaire qu'on a tiré sur lui, et qu'il a été grièvement blessé; une enquête sévère aura lieu sur cet attentat. Le général en chef se borne, dans ce moment , à faire connaître la conduite intrépide, indulgente et généreuse, du colonel Poque, et à rendre aussi justice au brave brigadier des cuirassiers de la garde Pradîer, quia montré, dans cette occasion , une intelligence et une bravoure remarquables , et à quelques autres qui étaient près de lui.
Nos braves frères d'armes de la patriotique ville VI. a 7
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du Havre s'étaient aussi mis en marche pour nous secourir ; ils sont ^[itrés hier 4ans la capitale pow fraterniser avec nous.
A M. ALEXANDRE DELABOBDB ,
6 août ^S^o^
J'apprends, mon cher collègue y que tous vous occupez d'un logement pour le commandant de la garde nationale; vous ne m'avez pas dit où vous comptez placer notre état-major. Je suis, sans doute, pressé devons rendre votre logement; mais j'aurais besoin de poser quelques préliminaires avec vous. Notre garde nationale actuelle est populaire , son chef aussi; les grandes manières des deux anciens régimes, impérial et royal, ne me conviennent point; il ne s'agit que de ce qui est nécessaire au service. Je ne compte avoir ni état de maison, ni rien de brillant; ce qu'il y a de meilleur marché est ce qui me convient le mieux. Je ne suis pas au courant des fonds nécessaires pour le service; tout ce que je sais, c'est qu'il faut y mettre une économie plutôt excessive. Il &ut, non-seulement que cela soit, mais que cela paraisse ainsi pour donner l'exemple, autant qu'il est en moi, de la réforme dans toutes ces dépenses que j'ai blâmées toute ma vie.
Salut et amitié de tout mon cœur.
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Parii,7 aoÀt i83o(i). (Gmq htnmdlii «M».)
J*apprends, mon cher ***, qu*il doit se porter des rassemblements à la Chambre des députés, qu'on parle même de s'emparer de )a salle pour troubler, pour violenter ses délibérations. Je prévois les plus grands malheurs si cette funeste résolution n'est pas arrêtée.
Si, d'un côté, nous n'avons pas tout ce que nous voulons , songez de l'autre à tous les maux qui découleront d'une désunion, d'un attentat contre la liberté des représentants de quatre-vingt mille élee« leurs de la France. — Ne gâtons pas cette belle révolution de la semaine dernière ! Quant à moi, je crois mon honneur engagé à protéger la liberté des délibé* rations de la chambre. Tj mettrai ma vie s'il le fisiut. &igagez vos amis à prévenir les malheurs 'dont nos adversaires profiteraient, et que j'ai lieu de croire en grande partie excités par eux comme pendant l'autre révolution.
Salut et amitié.
(i) La veille, M. Bérard arait lu à la chambre un projet de modificalions apportées à la Charte. — La chambre avait ordonné le dépôt dans ses archives de l'acte d'abdication signé le i^' août x83o, à Rambouillet, par Charles X et le Dauphin , en faveur du duc de Bordeaux , et conférant au duc d*Or1éans les fonctions de lieutenant-général du royaume. Cet acte avait été communiqué par le ministre provisoire de Fintérieur et par ordre du lieutenant-général. Le soir de la séance du 6»de8 rassMdblements a'étaient formés autour du Palais-Bourbon.
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DISCOURS A LA CHAMBRE DES DÉPOTÉS
[Séance du 7 août i83o.)(i)
Lorsque je viens énoncer une opinion contestée par beancoap d'amis de la liberté ^ on ne me soupçonnera pas d'être entraîné par un sentiment d'cfferrescence ou de courtiser une popularité que je ne préférerai jamais à mes devoirs. Les sentiments républicains que j'ai manifestés dans tous les temps et devant tous les pouvoirs ne m'ont pas empêché d'être le défenseur dévoué d'un trône constitutionnel.
C'est ainsi 9 Messieurs, que dans la crise actuelle il nous a paru convenable d'élever un autre trône national 5 et je dois dire que mon vœu pour le prince dont .le cboix vous occupe s'est fortifié lorsque je l'ai connu davantage ; mais je différerai d'avec beaucoup d'entre vous sur la question de la pairie héréditaire. Disciple de l'école américaine^ j'ai toujours pensé que le corps législatif devait être divisé en deux chambres, avec des diff'érenoes dans leur organisation; cependant je n'ai jamais compris qu'on pût avoir des législateurs et des juges héréditaires. L'aristocratie , Messieurs, est un mauvais ingrédient dans les institutions publiques.
J'exprime donc, aussi fortement que je le puis, mon vœu pour l'abolition de la pairie héréditaire, et en même temps je prie mes collègues de ne pas oublier que, si j'ai toujours été
(i) A cette séance, M. Dupin fit son rapport au nom de la commission chargée d'examiner les changements à la charte, proposés par M.'Bérard. Ces changements forent discutés et adoptés le jour mémo, y compris les dtsposilioDS qui appelaient an trône le lîeutenant-géDéral. Le général Lafayette paria sur Tart. 37 de l'ancienne charte , qui portait : • La nomination des pairs appartient au roi ; leur nombre est illimité: « il peut en varier les dignités , les nommer à rie ou les rendre héréditaires « se/on sa volonté. •Là commission demandait un nouvel examen de cet article 37, dans la prochaine session, pour prévenir, disait le projet du rapporteur, fabus de la faculté qua le roi de nommer indéfiniment des pairs. Ce motif de Tajournement proposé fut écarté par la chambre, comme restrictif de tous les autres motifs de révision.
RivOLUTIOir DE i83o. 4^1
rhomme de la liberté , je n'ai jamais cessé d*ètre rhomme de Tordre public.
AU PRÉFET DE LA SEINE
Je suis parfaitement de votre avis, mon cher préfet ; c'est ainsi qu'en 89 j'engageai les deux basoches du palais et du Chàtelet à se fondre dans la garde nationale. Nos jeunes amis des écoles sont trop opposés aux privilèges pour vouloir en créer un de plus. Ils fîirept admirables pendant les grandes journées , et c'était le cas de former des corps à part; mais si les meilleurs patriotes donnaient à présent l'exemple de se séparer de la garde nationale , vous verriez , au grand détriment de cette institution , se former cent autres demandes. Nos jeunes amis auront sûrement égard à vos conseils ; j'ai autrefois parlé dans le inéme sens à quelques-uns d'eux; je le ferais encore si la proposition me revenait.
Salut et amitié.
Paris, it août i83o.
On a commencé à se battre le mardi soir,
deux jours après nous étions à rHôtel-de-Ville sous le drapeau tricolore; le peuple parisien a été admirable de courage j d'intelligence , de magnanimité. Et à présent voilà cette famille qui voulait nous asservir, et qui mitraillait la capitale, traversant la France sans recevoir la moindre insulte. Les républicains, dont je
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•ui9, ooitttne vous savez très bien, ont eu leur mérite; ils ont sacrifié leurs inclinations à l'union , à la sécurité, aux considérations étrangères. Nous avons de^ mandé une république royale ; nous l'aurons, j'espère ; les améliorations seront successives. lie choix du roi (i) est bon} je le pensais, je le pense encore plus depuis que je le connais , lui et sa famille. Tout n'ira pas le mieux possible, mais la liberté aura £ait de grands progrès, et en fera encore. Au reste, j'ai fait ce que ma conscience me dictait, et si je me suis trompé, c'était de bonne foi. Quant au retour à Lagrange, il est ajourné pour trop long-temps; il faut s'occuper de l'organisation de la France armée 9 et concourir aux institutions les plus populaires que nous pourrons avoir.
Je crois utile de corriger provisoirement la loi électorale, et ensuite d'avoir une autre chambre. U faudrait remplacer celle<-ci le plus tôt possible par de nouvelles élections plus larges ^ plus conformes aux principes delà dernière révolution, et d'un autre côté elle se croit obligée à effectuer les dispositions annoncées dans le nouveau contrat constitutionnel (a). Je passe de l'Hôtel-de- Ville à la chambre, trouvant au
(i) Trois jôttrt «Taok cêtle lettre, le rot venait d*accepter, en présence des deux chambres, les conditions constitutionnelles en vertu desquelles il était appelé au trône. — Une partie du conseil désirait qu'il prit le titre de Philippe VIL Le roi écritit au général Lafayette qui avait exprimé une opinion contraire: « Youseeyou havc carriedihê « point.* (Vous voyez que votre avis l*a emporté.)
(a) Sous le titre dispositions particulières, la nouvelle Charte annonçait que la chambre pourvoirait, par des lois séparées et le plus tôt possiblci I* à l'application du jury aux délits de la presse et aux délits politiques; s* à la responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir; S» à la réélection des députés promus à des fonctions publiques
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miliea mille autres devoirs à remplir. •— Je tous ob* ▼oie mon discours du 7 août qui se trouvait mal rendu dans plusieurs journaux.
Ma santé se soutient bien, et c'est avec une joie d'en£smt que je revois partout le drapeau tricolore.
Paris ^ zaaoùt i83o.
La victoire du peuple a été aussi adrni*
rable, rapide et complète , que la plus romanesque imagination aurait pu la rêver. Mardi nous déjeunions à Lagrange^ recevant le Moniteur às:% ordonnances, Vous jugea bien que je n'y ai pas dîné. Oti a commencé à se battre le même soir ; les deui jours suivants, combats, barricades, actions béroîques partout; j'ai pu m^établir à THôtel-de -Ville , qui avait été pris et repris ; et la famille rojale, traversant la France sans recevoir la moindre insulte , doit s'embarquer aujourd'hui. Le peuple a tout fait. Courage , irirellîgence, désintéressement, clémence envers les vaincus, tout a été fabuleux de beauté. Quelle différence même avec les premiers moments de 89 î Notre parti républicain , maître du terrain , pouvait faire prévaloir
satanées; 4» au tote annuel du contingent de Farmée; 5* à Porganîsatîoti de la garde nationale avec intervention des gardes nationaux nommant leurs officiers; 6oà Tétat légat des officiers; 70 aux institutions départementales et municipales fondées sur un système électif; Soàrinstructîon publique et à la Kberté de renseignement; 90 à Tabolitioh du double yote et à la fixation des conditions électorales et de féligibilité.
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ses opinions. Nous avons pensé qu'il valait mieux réunir tous les Français sous le régime d'un trône constitutionnel , mais bien libre et populaire. Le choix du prince était indiqué par les circonstances diverses; il n'aurait pas eu ma voix, si j'avais douté de son honnêteté et de son patriotisme. Me voici revenu pour long-temps à Paris, voyant Lagrange au bout de nos travaux.
DISCOURS AU BANQUET OFFERT PAR LA VILLE DE PARIS AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
LE 45 AOin -1850 0).
Mes chers concitoyens, c*est avec une délicieuse émotion que je tous remercie de la manière dont tous ayez accueilli le toast porté en rotre nom par mon honorable et patriote collègue (a). Lorsque la population parisienne s'est levée spontanément pour repousser i*ag;ression et reconquérir ses droits, n.os droits à tous, les imprescriptibles droits du genre humain, elle a daigné se souvenir d'un vieux serviteur de la cause des peuples : en me proclamant son chef, en associant mon nom
(i) « La ville de Paris, dit U Moniteur du i6 août, a offert aujouiw « d'hui un banqnet municipal au général Lafayette. La réunion des « personnes invitées s'est formée à six heures; on y voyait :MM. les ■ nânbtres du roi, des membres de la chambre dea pairs et de celle des « députés , de la cour de cassation , de la cour des comptes, de la cour « royale de Paris, du tribunal de première instance de la Seine, du « tribunal de commerce, des membres du conseil-général du départe- « ment et du conseil de préfecture, MM. les maires et leurs adjoints, « l'état-major, les chefs de lésion et les principaux officiers de la garde « nationale, les commandants de Tétat-major de la division et de la « place de Paris, les commandants des troupes de la garnison de Paris, « les chefs des sapeurs-pompiers, des élèves de TÉcole Polytechnique y « des écoles de droit et de médecine, des membres des quatre acadénues « de Tinstitut de France et des sociétés savanles de la capitale, etc. »
(a) M. Alexandre deLaborde, préfet de la Seine.
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à ses triomphes 9 elle a récompensé les Ticissitudes d'une vie entière. €e peuple , si grand dans le combat y s'est montré plus grand encore par sa générosité* Aujourd'hui » c'est avec le sentiment intime de sa souveraineté^ c'est dans ses véritables intérêts, qu'il faut organiser la victoire. Déjà toutes les opinions patriotiques se sont franchement ralliées autour d'un trône, constitutionnel et populaire. Les acclamations de la capitdle , ks rapports de tons les départements, nous témoignent un assentiment général à ce choix. Il y aura sur beaucoup d'autres points des diversités d'avis ; toutes fes opinions sont libres : la presse est là pour éclairer, pour avertir les hommes publics et tons les citoyens; mais il est une observation que ma vieille expérience doit vous soumettre.
La nation avait aussi vaincu en Bg; les droits naturels et sociaux aTaient été proclamés et organisés ; la force ne pouvait rien contre nous : alors naquît le funeste système de division et d'anarchie dont tous connaissez les déplorables suites... N'avons-nous pas vu depuis des agents de ce fatal système , des émissaires de Goblents et de Tétranger, réclamer impudemment lear salaire? Mais le* sens exquis de la p.opulation actuelle nous préservera de ce malheur. Vous n'êtes plus ces générations de l'ancien régime, étonnées d'apprendre qu'elles avaient des droits et des devoirs; vous êtes les enfants, les élèves de la révolution, et votre conduite dans les grandes journées de gloire et de liberté, vient d'en montrer la différence.
Entouré , comme je le suis , de tant de notabilités anciennes et modernes qui me rappellent tant de souvenirs d'attachement, de reconnaissance et de respect, et parmi lesquelles il m'est doux de retrouver nos héros des barricades ; invité par les magbtraU de la capitale à ce banquet patriotique , je sens qu'ils ont voulu donner à la garde nationale de Paris un témoignage d'affection dans la -personne d'un chef dont le constant sentiment fut toujours celui d'une respectueuse subordination à 1 autorité civile. Mais comment exprimer à tous et à chacun les monvements de mon cœur? Je me bornerai à vous proposer le toast suivant :^
« À la glorieuse population parisienne! d
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POUR L'ABOLITION DB Là PEINE DE MORT (4).
(Séance du ly août i83o.)
Je pense 9 ooDtre ropinion de mon honorable collègue (a), que rabolitioQ de la peine de mort est un principe ou^ pour mieux dire, un sentiment isolé qui reste indépendant des améliorations judiciaires dont je sens, comme lui» la nécessité. Je persisterai à la demander tai^t qu>n qe m'aura pas proiiré Tin* faillibilité des jugements humains. Cette question, Messieun, n'est pas nouvelle ; rabolition de la peine de mort a été demandée dans tous les temps par les publicistes les plus respectables* Elle le fut à l'Assemblée constituante p^r beaucoup de députée; je n'en citerai qne trois : Adrien Duport» un dto magistrats lei plus éclairés; M. de Traajj le père de mon honorable ami 5 l'auleur de l'admirable commentaire sur Montesquieu; en6n le Tortueux La Rochefoucauldi coTrai type du grand, deTexcellettl citoyen, si déplorabloment , ai lâchement assassiné à Gisors, après le 10 août. Cette question oceupe à présent le sénat de§ États-Unis ; elle y a été portée par le môme Edward Lîyingston qui acbèye l'œuvre commencée par lui dans la législature de la Louisiane.
Quel malheur, Messieurs, que fahoUtion de la peine de mort n*ait pas été adoptée par l'Assemblée oonsflluante l Que d*lr<réparables douleurs nous eussent été épargnées t Et la plupAr» de ceux même qui ont concouru àicette foule de condamnaiMiift diverses, que n'aur^ient^il» pas donné peu de èemps après poutf rachetor, fût-ce de leur sang mêlnei la part quiley ataicat prise? Je vous avoue, Messieurs^ que depuis nos orages poli** tiques j'éprouve une invincible horreur poor.la peine de mort. Notre rèvolutîoo actuelle a uft tout autre caractère que les ré-* Tolutions précédente». On y « vu céuniè au patriotisme el an
(1) L'abolition de la peive de men étfiil propesée par M. Victor de Tracy; sa proposition fut renvoyée à l'examen d'unecommissipo chargée de s'en occuper dans le plus bref délai. ^
(a) M. Grignon de MoDligny.
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courage la plus haute géuérositè* Il e»l digoe de eette dernièm révolution de se marquer, dès les premiers jours, par le grand acte d'humanité que mon honorable ami Tient de tous demander. Je TOte pour la prise en considération.
A tu»
Paris, i6aoAt xS3o.
Voud savez, mon cher collègue, qu*il y a une révolution probable en Espagne , tout-à-fait étrangère à la notre , non moins étrangère au gouvernement du roi des Français, concertée avec moi bien avant les dernières folies de Charles X (i). J'ai récemment cherché à la suspendre; mais elle ne dépend d'aucun individu ; elle aura ou n'aura pas lieu, très indépendamment de nous. Ce que j'ai à vous dire né se rapporte qu'à une question de cette situation générale.
Les chefs du mouvement ne sont pas sortis d'Espagne, ou s'y sont rendus; d'autres personnages, des certes, San-Miguel , Quiroga , GaUano, etc., arrivent à Paris , mais il en arrive de moins considérables. Ceux-ci ne demandent que des passeports ^ et ne refuseraient pas de l'argent si quelques amis étrangers au gouvamement leur en donnaient. Ils m plaignent des
(i) Voj. , p. 376 da ce toI. , la lettre du 4 juillet i85o. — A l'époque ou celle-ci fut écrite, un manifeste des principaux réfugiés espagnols de Londres avait été répandu avec l'annonce d'une régence ou junte provisoire, poor délivrer Ferdinand VII, considéré comme étant au pouvoir d'une faction, et bienl6t des rassemblements considérables de réfugiés et de volontaires se formèrent sur la frontière d^Ëspagne, du côté de Beyoane et de Perpignan* On j réunit des armea et des munitions de guerre , envoyés de Londres et de Paria. -« Cette lettre est adressée à un membre du gouvernement.
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délais qu'on leur oppose ^ quoiqu'ils ne se présentent que comme voyageurs ordinaires» Est-il de notre intérêt français de les laisser à Paris ^ ou de faciliter leur écoulement? Je suis de la seconde opinion.
Leur présence ici^ leur passage de la frontière, ne font rien au mouvement révolutionnaire; il sera effectué ou ajourné indépendamment d'eux. En attendant, ik font ici un bourdonnement qui attirera beaucoup plus l'attention des étrangers, et nommément des diplomates, que s'ils filaient tout simple- i ment vers la frontière. Déjà on forme des juntes, on fait des constitutions, on distribue les places, tout comme bn ferait à Londres, et pas plus mystérieusement. Nous ne devons ni ne pouvons nous y opposer, mais plus nous évacuerons Paris et mieux ce sera , et je le répète, vous n'avez pas à croire que le mouvement espagnol en soit avancé ou retardé d'un seul jour; les principaux ressorts ne sont pas là.
Salut et amitié de tout mon cœur.
ORDRE DU JOUR DU 30 AOUT 4850 H
La belle revue d'hier, l'admirable apparence de
(i) Le Moniteur évalue à cinquaDte mille hommes sous les les légions qui furent passées en revue le 38 août. — Par un ordre du jour du ay, le général Lafayette rappelait qu'il avait proposé au roi la Domination des colonels et lieutenants-colonels de légion , en déclarant que celte exception à la loi provisoire de 1791* lui avait paru nécessaire pour activer Torganisation de la garde nationale, mais que cet objet étant rempli, les colonels et lieutenaqts-colonels allaient être élus daaa leurs légions respectives, conformément aux formes voulues par la kH de 179 1,
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l'ariBée citoyenne, dont la rapide formation est en harmonie avec la rapidité du triomphe de la liberté ; h manière dont la garde nationale s'est présentée sous les armes et a défilé devant le roi, ont excité l'enthousiasme de l'immense population qui nous entourait et les justes éloges des généraux que la victoire a depuis long-temps qualifiés comme étant les meilleurs juges militaires. La présence de nos braves blessés de la grande semaine et de plusieurs députations de nos frères d'armes des départements complétait les jouissances de cette mémorable journée. Le général en chef se borne aujourd'hui à se féliciter avec ses camarades de la garde nationale p^isienne du superbe et patriotique spectacle qu'elle a donné. Quelles expressions, d'ailleurs, pourrait-il trouver, après celles du discours prononcé par le roi , en nous remettant les drapeaux, et après la lettre dont il s'empresse de faire part à ses frères d'armes?
DISCOURS DU ROI EN DONNANT LES DRAPEAUX
Mes Camara^des,
C'est avec plaisir que je vous confie ces drapeaux, et c'est avec une vive satisfaction que je les remets à celui qui était, il y a quarante ans, à k tête de vos pères dans cette même enceinte.
Ces couleurs ont marqué parmi nous l'aurore de la liberté; leur vue me rappelle avec délices mes premières armes. Symbole de la victoire contre les ennemis de l'Élat, que ces drapeaux soient à Tinté-
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rieur la sauvegarde de Tordre public et de la liberté; que ces glorieuses couleurs ^ confiées à votre patriotisme et à votre fidélité, soient à jamais notre signe de ralliement.
Vive la France!
LETTRE DU ROI AU GÉNÉRAL LAFAYETTE. i
« n me tarde d'abord, mon cher général , de savoir : comment vous vous trouvez après cette belle journée; j car je crains que vous ne soyez bien fatigué, mais j*ai encore un autre objet qui me tient bien à cœur, c'est de vous demander d'être mon interprète auprès de cette glorieuse garde nationale dont vous êtes le patriarche, et de lui témoigner toute l'admiration qu'elle m'a inspirée aujourd'hui. Dites-lui que non-seulement elle a surpassé mon attente , mais qu'il n'est pas en mon pouvoir de lui exprimer tout ce qu'elle m'a fait éprouver de joie et de bonheur. Témoin de la fédération de 1790 dans ce même Champ-de-Mars, témoin aussi de ce grand élan de 1792 , lorsque je vis arriver à notre armée de Champagne quarante-huit bataillons que la ville de Paris avait mis sur pied en trois jours, et qui contribuèrent si éminemment à repousser l'invasion que nous eûmes le bonheur d'arrêter à Valmy, je puis faire la comparaison ; et c'est avec transport que je vous dis que ceque je viens de voir est bien supérieur à ce qu'alors j'ai trouvé si beau, et que nos ennemis trouvèrent si redoutable. Veuillez aussi, mon cher général, exprimer à la garde nationale combien j^ai joui de ce qu'elle m'a
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îkmeigùéy et combien mon coeur en est pénétré.»
Yotre affectionné y
Louis-Phiuppx.
Paris, 39 août x83(k
Pour copie conforme :
La?AT£TTE«
Le €hÊf4Pétat-maf09^néralp Garbohbl.
GARDES NATIONALES DU ROYAUME
%o M>ùl i83o.
n est ordoDBé à M. ***9 oapitaloe attaché à Tétat-major de la garde nationale parisieniie, de se rendre à Toors; à M. *** de sa rendre à Saînt-LÔ^ de concert avec rofiicier d*état«major dn B^nistre de la guerre, pour Teiller à la translation de M. de Po* Kgnac et des ci-derant ministres à Paris, où ils doivent être jugés conformément à la loi.
Tontes les mesures judiciaires ayant été prises relativement à cette translation , accusation et jugement légal (a), le général
(1) M. de Polignac, arrêté le x6 aoAt i Granville, dans le départeneotde la Manche, fat d'abord détenu à S^^int-Lô; MM. de Peyronnet, de Cbantelanze et Guernon-Ranville furent arrêtés du côté de Tours. Ils témoignèrent , eux et leurs parents, une vive reconnaissance vxi officiers chargés par le général Lafayette de veiller à leur sûreté pendant le trajet de ces lieux de détention à Yincennes, où ils arrivé* rent dans la nuit du a6 au 17 août. Le a5 , quelques troubles commencèrent à Paris, et le général Lafayette fit un ordredu jour :« Le général •en chef, disait-il, Toit avec peine, des rasaentblemenU tumultueux
• qui ne lui causent aucune inquiétude, parce qu'il connaît les seati- « ments de la brave et patriotique population de Paris* Ils occasionnent " cependant , une suspension faclieuse dans les affaires et dans les tra- « vanx. Le général en chef, chargé du maintien de l'ordre public , de- « mande a ses concitoyens , non seulement dans l'exercice de son devoir
• public, mais comme une marque d'amitié personnelle , de ne pas se
• bvrer à ces apparences du désordre... •
(2) La chambre des députés ne prononça que le aê aeftembre la
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en chef cooDail trop bien le patriotisme de» populations françaises sur la route que les accusés doirent prendre, pour se permettre de calomnier ses concitoyens en les supposant capables de souiller notre belle révolution par aucun excès et par la violation des lois. Cette dernière révolution Vest montrée supérieure à toutes les autres parPheureuse alliance de la justice et de la générosité, véritable caractère des patriotes et des braves^ avec l'admirable dévouement et le courage héroïque dont tant et de si grandes preuves viennent d*être données à la face du monde entier.
Si le général Lafajette pouvait craindre que, par une exaspération peu conforme au caractère français, ou par un égarement excité peut-être par les ennemis de notre liberté et les jaloax de notre gloire, aucune portion de ses concitoyens fût tentée de se porter à des violences coupables , ou même à des insultes indignes d'eux envers les accusés qui dès à présent appartiennent à la loi, et auxquels la loi doit protection jusqu'à leur libre et légal jugement, il en appellerait à la confiance personnelle dont le peuple l'honore. Il dirait aux populations qui méconnaîtraient ainsi leur propre dignité, et le respect que nous devons. tous à la loi : « La défense de la liberté et de Tordre légal m'est confiée, d'abord par la voix du peuple, et aussi par les hautes fonctions dont le roi national m'a chargé. J'ai répondu ^e vous; j'ai répondu sur mon honneur de la sûreté des prisonniers ; mon honneur est dans vos mains. ¥ou» ne méconnaitrex pas la voix du vieux serviteur de la cause des peuples. »
A cet effet, les porteurs du présent ordre ^ officiers attachés à mon état-major^ ont reçu mes instructions et mes pouvoirs
mise en accusation des derniers ministres de Charles X, parderant la cour des pairs; mais dès le i3 août cette -mesure avait été proposée et prise en considération. Une commission fut nommée et demanda» le aoaoâl, è être investie du pouvoir conféré parle code d'instruction criminelle , aux juges d'instruction et chambres des mises en accnsation » ce qui fut adopté par la chambre. Le «7 septembre on vota au scrutin secret snr l'accusation de chacun des sept ministres accusés» et par assis et levé sur cbacan des chefs d'accusation. Le 4 octobre, la chambre des pairs se constitua en cour de justice. La première audience eut lien le i5 décembre.
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pour requérir sur leur passage tontes les gardes ualionales autiBt qo*Hs le jugeront uccessaire. Les gardes naticoales seront iovitées et requises par eux arec toute Tautorilé doot je suis dépositaire 9 comme si lesdits ordres étaient donnés par moiinfime. Je m'en remets ayec entière confiance au patriotisme, au lèle et à Tamitié de mes frères d'armes.
ORDRE DU JOUR
Paris 9 1*' septembre i83o.
Le général commandant en chef les gardes nationales du royaume , appelé par la confiance du peuple à la tête de la force publique dans les glorieux jours de notre dernière révolution , a cru devoir, malgré ses refus de 1790, accepter dans nos nouvelles circonstances l'immense commandement que lui a conféré la confiance d'un monarque patriote, porté luimême par le vœu de ses concitoyens sur le trône constitutionnel du roi des Français.
Mais , pour su£6re à l'importance et à la multiplicité de ses fonctions, le général commandant en chef a besoin de compter, comme il en a l'heureuse certitude , sur le patriotisme , sur le zèle , et il se permet d'ajouter sur l'affection personnelle de ses frères d'armes , dans la vaste étendue de notre valeureux et libre pays de France.
Après quarante-une années de mémorables vicissitudes , le trapeau.tricolore de 89 , le drapeau de la souveraineté nationale , de la liberté et de Tordre public , vient d'être glorieusement et pour jamais rétabli. Autour de ce drapeau s'est levée d'un mouvement spontané et va bientôt être légalement constituée la France armée tout entière.
VI. S
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Le peuple français , profitant des leçons de l'expérience, du progrès des lumières , et du bon sens civique, adoptant les bienfaits et la gloire de nos orages politiques , répudiant tout ce qui a dénaturé la pureté de leur première impulsion ^ sent d'autant mieux le besoin de sécurité générale et personnelle, que l'heureuse division des propriétés et les accroissements de l'industrie la rendent de plus en plus nécessaire. Plein de respect et de bienveillance pour les droits des autres nations, et, dans son propre sein, pour tous les droits sans distinctions de la li« berté individuelle , civile et religieuse, il n'en saura que mieux maintenir avec fermeté et, s'il le faut, défendre avec énergie ses propres droits d'indépen* dance, de liberté, d*ordre légal, les lois qu'il a consenties et le trône populaire qu'il a fondé.
C'est aux gardes nationales que ces grands devoirs sont particulièrement confiés , et de même qu'aucune influence étrangère ne pourrait prévaloir contre la nation française, fière de ses souvenirs, de sa force, du grand et vertueux exemple qu'elle vient d'offrir au monde, et tenant en maiu les armes sacrées de la liberté; de même aussi aucune intrigue intérieure, aucune de ces tentatives de désordre qu'une odieuse tactique de nos adversaires a jadis rendues si funestes , ne pourrait à présent triompher de cet esprit de sagesse , de modération , et en même temps d'énergique et persévérant patriotisme qui caractérise la France actuelle , et dont nos braves des trois grandes journées ont si admirablement manifesté l'évidence. Le général commandant en chef, prêt dans toutes les occasions à servir ses frères d'armes de tous les
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efforts de son dévouement et de son indépendance personnelle, leur communique aujourd'hui quelques instructions provisoires par l'organe de l'inspecteur» général dont la longue expérience vient aider ses travaux.
Une loi sur l'organisation définitive des gardes nar tionales ne tardera pas à être présentée par le gouvernement; elle aura pour base la loi de 91 , et nommément le principe vital d'élection par les citoyens ; mais ce n'est qu'un motif de plus pour activer dès à présent de tout notre zèle cet élan spontané qui fait l'honneur et la force de la France , et qui la présente telle qu'elle doit être à ses amis , et^ en cas de besoin, à ses adversaires.
SÉANCE DU SAMEDI 4 SEPTEMBRE
Ed appuyant arec empressement les eonclanons de la oommiseioD (1)9 et puisqu'il s'agit d'intérêts relatifs à l'hémiaphèfe américain, je demande la permission de dire qaelqoef mots sur un objet de la plus haute importance pour le commerce français. Il est d'ailleurs certaines questions qui sont toujours à Tordre du jour. Les républiques de l'Amérique du Sud et du Mexique ont été depuis longtemps, et bien ayant toutes les autres puissances , reconnues par les États-Unis. L'Angleterre Tint ensuite , après une assez longue hésitation ; d'antres gou- ▼ernements suÎYirent ; mais , d'après je ne sais quels procédés
(x) La commissioo des pétitions proposait qu'on fit droit aux réclamations de M. Cocbrane, ancien gouverneur de l*ile anglaise de la Dominique, pour le paiement d'une créance résultant des avances qu'il avaitiaiteS) en x8ot, aux autorités françaises de la Guadeloupe.
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entre deux camarillas, la France ne les n pas jasqu*à présent reconnues. J'ai trop de confiance dans le gourerncmenl actuel pour n'être pas assuré qu'il suivra d'autres maximes. Je profile de la présence de M. le ministre des affaires étrangères pour rinyiter à informer la Chambre, autant qu'il le pourra» de ce qui a été fait et préparé relatiyement à ce grand intérêt public (i).
ORDRE DU JOUR DU '15 SEPTEMBRE
Le général commandant en chef n*avait pas cra pouvoir mieux rendre hommage aux sentiments du roi pour la garde nationale qu'en publiant à Tordre jour la lettre dont il fut honoré après la revue par le monarque citoyen. Cest par les mêmes moti& qu il s'empresse de faire connaître à ses frères d*arroeS| non-seulement les démarches , mais les propres expressions du jeune et patriote héritier du trône national : leur commentaire se trouvera dans le cœur de tous les gardes nationaux de la capitale et de la France.
Lafatbtte.
Palais-Royal , ce 1 1 septembre i83o.
Vous ne serez pas étonné, mon cher général ^ que j'éprouve le désir de faire partie de cette glorieuse
(i) M. MoIé, ministre des affaires étrangères, répondit que le roi avait ordonné d'écrire aux agents français près des gouvernements américains et à ceux des gouvernements américains, que la France était prête à reconnaître l'existence de ceux-ci^ et à traiter avec les
plénipotonti3irps qu'ils enverraient.
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garde nationale que vous avez commandée aux deux grandes épçques de notre bistoire moderne, et dont vous avez chaque fois si noblement guidé l'héroïsme. C'est le devoir de tout bon citoyen , et plus que tout autre, je tiens à le remplir. C'est dans Tartillerie de la garde nationale que je désire être inscrit comme canonnier, parce que je pourrai souvent en faire le service sans manquer à mes autres devoirs.
Je saisis, d'ailleurs, avec empressement , mon cher général, cette occasion de vous renouveler l'assurance de tous les sentiments que je partageais déjà avec cette milice citoyenne à laquelle je serai maintenant fier d'appartenir.
Votre affectionné ,
Ferdinand-Philippe D'ORLÉANS.
AU ROI
Paris, 17 septembre i83o.
SlRE,
J^i VU, ce matin, un arrivant de Belgique, et j'en étais resté à l'abominable emploi de fusées à la congrève et autres instruments incendiaires contre la ville de Bruxelles, lorsque les ministres m'ont communiqué à la chambre leur dépêche télégraphique postérieure à ces nouvelles (i)*
(i) La révolatîon de Belgique éclata à Bruxelles , le a5 août. Le a3 septembre , le prince Frédéric tenta d'occuper Bruxelles avec uu corps d'armée hollandaise ; il fut repoussé après cinq jours de combat. Le gouvernement provisoire belge déclara, le 4 octobre, que les
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La note que j'avais reçue des arrivants belges portait à cent mille hommes les troupes prussiennes marchant ou déjà placées sur leurs extrêmes frontières du côté de la Belgique. — Ne convient-il pas à notre dignité, à notre sécurité de renforcer ostensiblement nos garnisons et de porter des gardes nationales et des troupes de ligne sur notre frontière, ne fût-ce que pour nous montrer conséquents à ce que le gouvernement du roi a très à propos déclaré ?
Cette prompte et patente résolution aurait , ce me semble y à tous les égards, un bon effet moral , et si nous nous sentons faibles encore, ce serait, à mon avis, un motifde plus pour la prendre
Je prie Votre Majesté d'agréer mon attachement et mon respect.
Lafatette.
P. S. Il paraît que la note belgique avait exagéré les forces prussiennes; mais s'il est vrai, comme les ministres le pensent, qu'il y en ait plus de soixante mille, c'est bien assez pour nous mettre en attitude.
IMTOtinccs de Belgique» fioleaimeat détachées de la Hollande, cotistitaaient un état indépendant, et qu'an comité central allait s'occuper d'un projet de constitution, pour le soumettre à un congrès national 0& seraient représentés tous les intérêts des provinces.
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SUR LA TRAITE DES NOIRS ET LES DROITS DES HOMMES DE COULEUR
{Séttnce du tûwœdi s 5 sapfmntre z83o.}
Je me joindrai toujours à ce qui peut soulager Tinfortune des anciens et malheureux colons de Saint-Domingue; mais, après la discussion qui vient d'être portée à cette tribune , la Chambre ne trouvera pas 9 sans doute , de Tinconvenance à ce que je passe de la question actuelle à la situation des colonies qui nous restent. Je regrettai fort, à l'époque de TAssemblée consti* tuante » qu'on n'eût pas persisté dans les résolutions qui unissaient les hommes de couleur libres aux autres colons, en les déclarant susceptibles des mêmes droits. J'aurais souhaité aussi qu'on eût sévèrement interdit la traite des noirs, et qu'une loi sur l'alfrancfaissement graduel des esclaves eût prévenu les malheurs occasionnés par un affranchissement imprudent et subit. Et depuis n'avons-nous pas eu à déplorer ce système consulaire et impérial qui envoya nos meilleures troupes se perdre dans la funeste expédition de Saint-Domingue, et qui commit le double attentat de rétablir l'esclavage et la traite des noirs à une époque où aucun capital français n'était engagé dans oet infâme trafic? Aujourd'hui, Messieurs, après tant de sacrifices et de malheurs, nous noue trouvons en arrière de quelques autres nations^ et pour ne
(i) Od venait de demander le renvoi, aux miDistres des affaires étrangères et des finances , d'une pétition des anciens colons de Saint- Domingue, relative à rindemnité consentie par cette républrque. — M. le général Sébastiani, ministre de la marine* prit la parole, après le discours du général Lafayette, pour déclarer qu'une loi portant les peines de la piraterie serait présentée contre le crime de la traite , et qa'un projet législatif consacrerait aussi incessamment les droits des hommes de couleur, en reconnaissant qu'il ne peut exister d'hommes Vibres à différentes conditions.
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parler que de la traite, les États-Unis d'abord, les Anglais ensuite, l'ont assimilée à la piraterie, seul moyen de répression, lorsque les coupables peuvent obtenir des dédommagements pécuniaires de ceux qui les ont employés» de ceux, par exemple, qui enverraient des bâtiments à Saint-Thomas pour exploiter ensuite la traite des noirs.. C'est pour éviter des longueurs de propositions spéciales, de renvoi dans les bureaux , que je prie M. le ministre de la marine, ici présent, dont je connais les bonnes intentions à cet égard , de vouloir bien nous dire positivement quelle est la détermination du gouvernemeni sur la question de la traite des noirs, et sur l'état des bomaies de couleur libres dans nos colonies.
AU ROI
Ce a octobre z83o.
SlR£y
Je suis chargé auprès de Votre Majesté de quelques demandes de présentation fort intéressantes pour moi, et qu'elle accueillera, j'espère, avec plaisir.
Les condamnés pour causes politiques, depuis i8t5, sollicitent la faveur de vous être présentés. Voici l'adresse que j'ai l'honneur de communiquer au roi; elle est couverte de noms honorables et honorés par la persécution.
Les électeurs survivants de la célèbre et vertueuse assemblée de l'Hôtel-de- Ville en 1789, demandent aussi l'honneur de vous offrir leurs respects.
Il en est de même de ce qui reste des basoches de 89. Nous nous sommes retrouvés un peu changés de
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visages , mais non de sentiments. Nous vivons, Votre Majesté et moi, au milieu des modernes ; ces deux ré^ ceptions nous rajeuniront tous.
Le roi ayant bien voulu dire à nos légions qu'il les repasserait en revue avant l'hiver, j'ai cru me conformer à ses vues en indiquant des revues prépara* toires pour trois légions à la fois, demain et les dimanches suivants.
Je prie Votre Majesté d'agréer l'hommage de mon attachement et de mon respect.
Lafatette.
Â M. GALVO.
FfLiUp 4 octobre i83o.
Les nouvelles particulières que je reçois sont conformes aux vôtres, mon cher monsieur Calvo. Sans doute le gouvernement français reste fidèle à son système de non-intervention, à moins qu'une intervention étrangère dans les affaires de ses voisins ne lui donnât le droit et le devoir de s'en mêler luimême ; mais quels que soient mes liens avec le gouvernement nouveau, il ne peut disposer ni de mes prévoyances, ni de mes sympathies, et nos conversations, bien antérieures à la grande semaine, ne peuvent changer ni de nature ni d'objet. Il me parait hors de toute possibilité humaine que le mouvement projeté depuis six mois soit long-temps retardé. Pour en assurer le succès et en régulariser les suites , je n'hésite pas à vous répondre que , dans l'intérêt , non-
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seulement de la liberté , mais de Thumanité envers tousy rien n'est plus désirable que TafFaire d'emprunt dont vous m'avez parlé (i). Les pouvoirs que vous avez me semblent suffisants. En effet , après la révolution de i8ao, la signature d^un seul chef de pa^^ triotes a suffi pour faire payer, des deniers publics, les engagements les plus importants pris pour le service de la bonne cause , et cette fois vous réunissez, dans un même but , des noms tels que Mina, Torrijos, Milhans » San-Miguel , Pinto , les deux Valdès, etc. — Il me setnble qu'une dette contractée par de tels hommes ne peut manquer dans tous les cas , soit de succès complet, soit de demi-succès, d'être reconnue dette nationale. Voilà, du moins, mon sentiment personnel, et je désire fort qu'il soit partagé par vos capitalistes; car, dans le cas de neutralité politique auquel le gouvernement français se croit obligé , il n'y a qu'un emprunt particulier qui puisse assurer UD résultat bien désirable, et que personne, dans mon vœu individuel et de bien ancienne date^ ne désii^ plus sincèrement que moi.
Agréez, je vous prie, l'expression de ma bien sincère amitié.
ÉTAT-MAIOR GÉNÉRAL.
5 octobre x83o.
Vous trouTerez ici , mon cher Garbonel, une lettre très pressante du préfet de la Seine pour la commune de Beile?iUe.
(i) Cet emprunt, montaot à six millions de piastre9, fut ouvert à PftriSy et négocié par la maison Calvo, sous le nom à* emprunt national ifBspagw,' il ne put réussir. ( Voy. les p. 376 et 378 de ce ▼ol.)
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Lu garde nationale d« Lille demande ses eanons; ils loi araient été donnés, aree une inscription* à répcNfue de sa lielle défense en 9». Si l'on pouTait les retrourer, il serait bon de les restituer^ sinon il faudrait en donner six autres*
La ville de Nanei et la Tille d'Auxonne demandent aussi des canons; elles sont bien à portée d'en recevoir.
En général 9 nos compagnies d'artillerie se forment partout; beaucoup de villes offrent de faire des affûts. €e sera un beau résultat; car ce corps nombreux d'artillerie sera exercé aux maotisuvres dans toute la France ^ aass qu'il en coûte riea à l'État
POUR L'ABOUnON DE LA PEINE DE MORT (<).
( Séance du 8 octobre z83o.}
En appujant de toutes mes forces, comme je l'ai déjà fait, la proposition de mon honorable ami M. de Tracj, j'observerai qae l'opportunité de la question actuelle, pour être bien jugée, doit être vue du point élevé où la dernière révolution nous a placés. Lorsqu'une héroïque population a brisé, en trois jours, le joug honteux d'une Charte insolemment octroyée, eaq>reinte de malveillance, d'hypocrisie et d'influence étrangère; lorsque, rentrant sur le terrain sacré de la souveraineté nationale, et en érigeant un trône populaire , elle y a placé un roi citoyen , un patriote de 89, la France a pris envers elle-même, envers le monde entier, rengagement de fonder une liberté complète,
(i) Voy. la p. 4a6 de ce vol.— La proposition de M. de Tracy avait été renvoyée à une commission dont M. Béranger fit te rapport, à la fléance da 8 octobre. La discussioB fot ouverte Imnédiatement, et l'on adopta une proposition de M. Dapont de l*£ure, ministre de la justice, ayant pour objet de confier à la commission la rédaction d'une adresse pour manifester au roi le désir qu'avait la chambre de voir sapprimer, par un projet de loi, ta peine de mort daosoerlaios cas , et «artout en matière politique. L'adresse fat présentée le lendemain au foiiqaî adhéra à tous les sentiments qu'elle exprimait.
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Commune à tous, sans restriction^ et de marcher d'un pas ferme et rapide dans la carrière de la ci?ilisation , il ne s*agit plus du libéralisme dont on se Yantait après la restauration; il 8*a^ aujourd'hui du patriotisme tricolore de la révolution de i830| exempte de taches, supérieure aux passions rulgaires, et étrangère aux calculs de la pusillanimité. Tels Boni les sentimeots qui animent la France entière ; ils animeront surtout les collèges électoraux qui Tont nous envojer des collègues dignes de la circonstance; ils animent les pétitionnaires qui Tiennent de s'adresser à tous. Messieurs, pour les bien comprendre, il faut avoir eu l'honneur de respirer l'atmosphère des barricades , de se trouver auprès du lit de chacun de ces braves blessés. Alors on ne s'étonne de rien; alors on ne craint rien. La majorité des membres de la commission tous propose rajoumemeal de cette question ; sans doute ils n'ont pas eu le malheur de Toir périr sur les échafauds politiques leur famille , leurs amis , les
meilleurs citoyens de la France Messieurs, je m'unis de
nouveau et sans hésiter à la proposition de mon ami, et les développements que TOUS venez d'entendre ajoutent encore à tous les liens qui m'attachent à lui ; je m'y unis surtout dans ce qui regarde les crimes politiques, et j'en demande l'adoption immédiate (i).
AU GÉNÉRAL MINA
Paris y la octobre x85o.
J'ai lieu de craindre, mon cher général, que vous n'ayez pas rendu justice à raes intentions, et c'est pour moi une raison de plus de regretter que nous ne nous soyons pas vus lors de votre passage à Paris.
(i) Cinq jours après ce discours, un ordre du joar du géoéral Lafayette annonça que la garde nationale , spécialement chargée du service du Luxembourg et de la garde des ex-mioistres traduits devant la cour des pairs, serait commandée par le lieutenant-colonel de U douzième légiont
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U a déjà long-temps que je reçus de vous une aimable lettre, et sur votre signature, je fis des démarches pour trouver de l'argent; personne ne voulant en prêter, mon intervention se réduisit à 10,000 fr. de ma poche, dont je donnai le billet à M*^^, porteur de votre recommandation. Je souhaite plus que je ne l'espère que cette petite somme ait été utile à votre cause. M*** était aussi porteur des signa* tures de quelques-uns de vos compatriotes avec qui je vous croyais intimement uni.
Depuis ce temps, j'ai correspondu avec les capita* listes de Carthagène et d'Alicante, et avec le général en chef, dans cette partie, pendant la dernière malheureuse guerre (i). Vous savez qu'une junte, s'appelant libératrice, était formée à Londres; tous prétendaient être vos amis, tous comptaient sur l'influence de votre grand nom , mais disaient que vous aviez adopté un système de réserve qui ne vous permettait de vous unir ostensiblement à eux qu'au dernier moment.
J'ai tâché de leur rendre quelques services , soit dans leurs intérêts personnels , soit dans vos intérêts publics. J'y ai réussi en partie, tout en m'affligeant qu'il n'y eût pas plus d'union entre les constitutionnels espagnols, et que même les hommes, qui étaient un mois avant intimement liés, me fissent connaître le mois suivant qu'ils n'allaient plus ensemble. Ces mésintelligences et ces variantes, dans l'amitié et la confiance réciproque , ne m'ont pas dégoûté , parce que mon intérêt à votre cause est robuste; mais je
(t) Le général Torrîjos. Voy. la p. a 87 de ce vol.
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dois dire iroachement qu'elles lui ont fait perdre beaucoup d'amis et d'assistants.
Jusqu'à notre dernière révolution, j'étais libre de tous mes mouvements. Les Bourbons des Tuileries étaient encore plus mes adversaires que les Bourbons de Madrid; je bravais sans hésitation les uns et les autres» 11 n'y avait pour moi que du danger, noais point de scrupules.
Aujourd'hui ma situation est différente : je me suis lié intimement au nouveau gouvernement français; il adopte le système de non-intervention, ne donnant pas plus la sienne qu'il ne souffîrira celle des étrangers contre nos voisins.. C'est un gouvernement loyal , et le roi ne veut pas faire sous main ce qu'il déclarerait n'avoir pas fait. Nos vœux communs sont pour la liberté générale, mais il ne veut pas y contribuer par une diplomatie mensongère. Telle a été la résolution du roi et de son conseil. La mienne n'a pas été la même, et cependant je dois garder certaines mesures; car, d'après mes rapports nécessaires avec le roi des Français et le commandement qu'il m'a confié, je cours le risque des reproches de mon pays , si je donne trop de prisé à ceux des puis- ^nces étrangères.
Le général Torrijos est le premier qui, depuis la révolution, ait passé à Paris; il m'a confié son projet de voyage dans le midi de l'Espagne et ses espérances d'un mouvement, et m'a témoigné, en quittant Paris, les dispositions les plus amicales pour vous.
Vous connaissez les juntes croisées qui se sont formées depuis , à Paris, à Bayonne. Presque tous ces messieurs sont venus me voir; j'ai reconnu avec
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r^ret qu'il existait beaucoup de divisions , et j'en ai mal auguré pour votre entreprise; cependant tout le monde comptait sur l'influence de votre nom.
Ayant eu le bonheur de me procurer pour votre cause la somme de ***, je l'ai remise à un jeune Français éprouvé par moi dans des temps difficiles, et qui a toute ma confiance. Le plan était de remettre *** au général Mina pour l'usage patriotique dont il serait le meilleur juge, et d'employer le reste parmi les Espagnols disposés à combattre sans s'informer à quelle fraction ils appartenaient.
Vous voyez que je ne crains pas d'assumer les responsabilités quand je les crois nécessaires; mais je vous prie de ne pas compromettre la situation où je me trouve dans mes rapports avec la France et son gouvernement; celui-ci m'a déclaré ce matin que, par suite de mon intérêt pour les Espagnols réunis sur la frontière, il s'était vu hors de la li^ne de conduite qu'il s'est imposée, qu'il a promise aux autres puissances ; et qu'il se croyait obligé de faire rentrer vos compatriotes dans l'intérieur.
Il ne m'appartient pas de décider ce que vous devez faire, quels dangers, quelles espérances, vous attendent en Espagne ; mais je vous vois dans la nécessité de prendre un parti quelconque; et c'est pour cela que, dans une des deux hypothèses, le secours pécuniaire arriverait à propos.
Voilà, mon cher général, l'explication que je voulais avoir avec vous. Personne n'est plus que moi persuadé de votre grande influence en Espagne , personne ne désire davantage le succès de votre cause et votre gloire personuelle , personne n'a plus que
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moi combattu les injustices dont vous avez pu être l'objet; j'ai donc des droits à la réciprocité de yotre amitié et de Yotre confiance.
ORDBE DU JOUR.
19 octobre x83o(i)«
Quoique le roi ait exprimé lui-même ce matin à la garde nationale de service près de lui sa satisfaction et sa reconnaissance, non seulement pour ce poste et les réserves du Palais-Royal, mais pour toutes les légions qui, dans la journée d'hier et dans la nuit, ont rivalisé de zélé pour le maintien de l'ordre public, il a chargé le général en chef de transmettre à ses frères d'armes l'assurance de ses sentiments. Un grand nombre de spectateurs a pu voir comment les témoignages de l'approbation et de la confiance royale ont été donnés, comment ils ont été )*eçus. Ce sont de nouveaux gages mutuels de dévouement à la révolution telle que l'héroïque population Fa faite, et telle que les ennemis de la liberté et de la' sécurité publique voudraient, mais en vain, la défaire.
Le général en chef, fier de commander à cette héroïque garde nationale, après avoir joui, en sympathie avec elle , de la reconnaissance publique , veut
(i) Le 1 8 et le 19 octobre, des rassemblements s'étaient portés sor Vincennes et le Palaîs-Royal , encore habité par le roi , en demandant la tète des ministres de Charles X. Us farent dissipés par la garde na*
tîonale.
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aussi la remercier spécialement pour le zèle, la fermeté et le dévouement qu'elle a montrés dans la journée et dans la nuit passée. Il est évident qu'aujourd'hui, comme dans les premières années de la révolution , les ennemis de la liberté , qui est la souveraine justice, voudraient la voir déconsidérée par l'anarchie, souillée par le crime, et méconnue par les citoyens tranquilles, qui la confondraient bien à tort avec les troubles destructeur de leur repos , de leur industrie et de Tordre légal. Certes, ce n'est pas ainsi qu'on pourrait consolider ce que nous avons déjà gagné par la glorieuse révolution de la grande semaine, et obtenir ce qui nous reste à faire pour achever la régénération de la France sur des bases de liberté complète, sans restriction comme sans alliage, sur des bases dignes de cette révolution faite par un peuple généreux et ayant le sentiment de ses droits et de ses devoirs.
Le peuple est aujourd'hui trop éclairé pour vouloir être dupe de ses adversaires déguisés , trop sensé pour être entraîné même par des hommes qui ne seraient qu'égarés, trop juste pour ne pas avoir horreur de ces vociférations qui, troublant le cours de la justice, nous déshonoreraient auprès des nations habituées aux principes et aux formes de la véritable liberté; trop fier enfin de sa gloire actuelle pour vouloir déchoir du haut rang où la dernière révolution nous a placés. Non, cette douleur n'est pas réservée à un vieux serviteur de la cause populaire, qui s'ap* plaudit d'avoir assez vécu pour en voir enfin le pur et glorieux triomphe. C'est particulièrement à la portion de ses compatriotes qui forment déjà la garde VI. 29
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nationale y à ses chers frères d'armes , que le général commandant en chef doit aujourd'hui répéter l'assurance de sa satisfaction, de sa gratitude et de son entière confiance dans l'esprit vraiment patriotique de liberté et d'ordre, public dont ils viennent de donner de nouvelles preuves.
DO ROI AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
Mardi y 19 octobre x83o.
Mon cha:' général > votre ordre du jour est admi* rable , et pour tout dire , en un mot, il est digne de vous. U est parti de votre cœur, je le vois bien, mais il a été droit au mien , et il m'a vivement louché. Je viens de l'envoyer au Moniteur^ et j'espère que vous me pardonnerez d'avoir voulu que cet ordre du jour fut placardé et affiché en gros caractères, afin de le répandre le plus possible* Rien ne saurait être plus utile à nous tous, et plus efficace pour le maintien de l'ordre public. Recevez-en l'expression, mon cher général , et croyez qu'elle est bien sincère.
Je rouvre ma lettre pour vous annoncer que le général Fabvier m'informe qu'il y a de Tagitation dans le faubourg Saint- Antoine, et que des rassemblements se forment. Vous me ferez plaisir de me mander ce que vous en savez et de prendre quelques précautions.
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Paru» »i octobre i83o.
Les journaux vous auront appris les troubles de lundi (i). Il y avait, je crois, un coup monté dont on se promettait beaucoup, mais qui a été déjoué par l'excellente conduite de la garde nationale. Nous avons une mauvaise veine d'intrigues, de mauvais mouvements, des cris de vengeance et de mort. Les hommes du centre gauche veulent toujours y voir des ^mis du peuple {pi) et des jeunes gens, tandis qu'une grande partie de ces agitations est évidemment le produit des partis contre -révolutionnaire et bonapartiste. Les P... sont au nombre de ceux qui se méprennent et s'effraient. C. P... est dans un état d'irritation qui le porterait aux mesures les moins habiles. Il va se faire un changement dans le ministère; MM. Broglie, Guizot et Louis sont, je crois, ceux qui donneront leur démission (3), M. Mole
(i) x8 octobre. Voy. les pages précédentes.
(a) Société popnlaire qui s'était formée dans les premiers jours de là révolntioo de juillet.
(3) Le 3o et 3x juillet , la commission municipale avait nommé commissaires provisoires MM. Dupont de l'Eure au département de la justice, M. Bignon aux affaires étrangères, le général Gérard à la gaerre, M. de Rigny à la marine, M. le diic de Broglie à rintérienr, M. Guizot à rîDstruction publique, M. Louis aux finances. — Une ordonnance royale du zz août , léorganîsa le cabinet de la manière sui» Tante : M. Dupont à la justice, M. Gérard à la guerre, M. de Broglie i l^instruction publique et aux cultes , M. Guizot à Tintérieur, M. Louis aax finances, M. le comte Mole aux af&ires étrangères, M. le général
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peut être avec eux. Il est fort à souhaiter que le ministère à demi nouveau quitte la marche de la restauration pour prendre celle des patriotes de la révolution. La chambre va être convoquée pour le 3 novembre. Vous voyez dans les gazettes nos revues^ nos ordres du jour. Le jeune duc d'Orléans pense à faire un voyage à Lyon. Il irait jusqu'à Grenoble. Cela n'est pas décidé. Adieu pour ce soir.
Paris y a3 octobre i83o.
Mon cher ancien, et, j'espère, bientôt nouveau collègue,
Je suis tout-à-fait de votre avis pour la liste civile, et j'y ferai ce qui dépend de moi. Je voudrais qu'on en détachât certaines dépenses qui, au fait , sont pour la liste civile des charges indépendantes du revenu royal II y a beaucoup d'avis divers sur la quotité de cette liste; on se sert du lieu commun du besoin de faire travailler les Parisiens. Je n'en reste pas moins fidèle à mon principe des gouvernements à bon
Sébastîani à la marine; MM. Laffitte, Casimir Périer^ Dupin atnéet BignoD étaient membres du cooseil sans portefeuille. — Par ordonnance du a novembre. M; LafBtte fut nommé président da conseil et ministre des finances; M. le maréchal Maison aux affaires étrangères, M. de Montalivet à rinlérieur , M. Mérilhou à Tinstruction publique et aux cultes. — Le 17 novembre, le général Sébastian! remplaça le maréchal Maison aux affaires étrangères , M. d*Argout fut nommé à la marine, et le maréchal Soult à la guerre en l'emplacement de M. le maréchal Gérard.
KÉVOLUTION DE l83o. ' 4^3
marché. Vous aurez, s^u reste, votre voix, comme chacun de nous, dans cette affaire.
Salut et amitié de tout mon cœur.
AU GÉNÉRAL MINA
Paris » ai octobre xS3o.
Votre ami, porteur de ma lettre, vous dira, mon cher général, combien j'ai été touché du message dont vous Taviez chargé. Il sera l'interprète des sentiments de reconnaissance, d'amitié et de confiance qui répondent pleinement â la bonté que vous avez d'y mettre du prix. — Vous voilà donc lancé dans une glorieuse et patriotique entreprise; mes vœux vous accompagnent dans cette restauration de la liberté espagnole. Le gouvernement a été sincère dans son principe de non-intervention; il l'a même exercé récemment avec plus de rigueur que je ne l'aurais voulu. Vous le trouveriez non moins fidèle à ce principe dans le cas opposé, celui où des forces étrangères voudraient se mêler de vos débats intérieurs. — Mais quel que soit mon dévouement au trône populaire que la volonté nationale a fondé, mon indépendance individuelle ne sera jamais aliénée. J'en avais largement usé dans mes rapports avec les constitutionnels espagnols sous le règne des Bourbons, et vous savez, mon cher général, par votre propre expérience, qu'aucune marque de confiance de ce genre ne m'a trouvé indifférent. Ma situation a changé depuis la révolution, mais non mon zèle pour la liberté générale, et spécialement celle de votre
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pays. Il ne me conviendrait pas d'engager le gouvernementy auquel je suis lié, plus loin qu'il ne veut aller; mais il m'appartient de vous suivre de tous mes V05UX et de vous rendre le peu de services qui dépendent de moi. Vous avez pu vous méprendre sur mon ardent désir de réunir les fractions de partis qui existaient parmi vous; votre ami m'a paru content de mes explications aussi complètes qu'amicales , et de l'opinion que j'ai toujours eue et toujours proclamée sur la juste influence de vos grands talents et de votre grand nom. Aujourd'hui que, les armes à la main (i), tout le monde est d'accord et vous met à votre place y je me borne à vous répéter que dans tous les temps notre ami Torrijos m'a exprimé pour TOUS tous les sentiments que vous pouvez désirer.
Recevez encore une fois l'expression de ceux qui m^attachent à vous de tout mon cœur.
pu BOI AU GÉNÉRAL UFAYSTTE.
3x octobre x83o.
C'est avec autant de plaisir que de confiance, mon cher général , que je m'adresse, pour être mon
(x) lie z3 octobre » trois jours après la naissance de la princesse Isabelle, aujourd'hui reine d'Espagne, le colonel Valdès entra arec ettviroD 5oo boni mes, auK cris de vive la consHtuiion ! sur le territoire espagnol ; attaqué par des forces supérieures , il fut contraint de rentrer en France le iS. Le ai , le général Mina tenta de rallier ce corps en le renforçant de celui quMl avait organisé lui-même àBayoDne;il se porta le aS sur Irun, et après divers engagements où il ne put tenir contre neuf à dix mille hommes qui lui étaient opposés, il dut également renoncer a cette tentative.
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interprète auprès de la garde nationale, à celui qui l'a si glorieusement commandée dans les mémorables époques de 176g et de i83o. Toujours animé du patriotisme qui me guidait dans ma jeunesse, lorsque je n'étais qu'un soldat dévoué à la cause sacrée de la liberté de mon pays et à la défense de son indépendance, j'ai joui doublement aujourd'hui de voir ces superbes légions delà garde nationale, si capables d'en imposer à la fois aux ennemis extérieurs de la patrie et à ceux qui pourraient tenter, en excitant des agitations dans l'intérieur, d'ébranler nos libertés et nos institutions, et de troubler l'ordre public sur lequel elles doivent toujours reposer. Cette journée si satisfaisante pour moi et si belle pour la garde nationale, est un sûr garant que, toujours réprimées par son esprit et par sa force, ces coupables tentar tives, de quelque côté qu'elles vinssent, n'atteindraient jamais leur but , et retomberaient infaillible» ment sur^^eux qui auraient la malheureuse folie de les entreprendre. Tai besoin de remercier encore la garde nationale de ce qu'elle a déjà fait avec tant de zèle pour y parvenir, et lui dire combien mon cœur est pénétré des témoignages d'affection dont j'ai été entouré aujourd'hui (i).
Tdft sont, mon cher général, les sentiments que je vous prie de manifester de ma part à la garde
(1) Après la revue de ce jour au Champ- de-Mars. —Les douze légions de la garde natiooale de Paris, quatre légions de la banlieue , les corps d'artillerie et de cavalerie de la garde nationale, formant en tout une masse de quatre-vingt mille hommes armés et en uniforme , défilèrent devant le roi et le commandant-général. — Cette lettre a été insérée dans ie Momieur.
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nationale, en vous renouvelant l'assurance de ma sincère amitié pour vous.
Louis-Philippe.
DISCOURS SUR LE CAUTIONNEMENT DES JOURNAUX
(Séance du lundi S novembre x83o.)
La question du caotiannemeut des journaux a été tellement débattue, que je ne prendrais pas la parole, si je n'ayais à citer des exemples propres à rassurer les imaginations les plus timorées.
£n Angleterre, il n'est pas question de cautionnement de journaux, et personne ne s'en plaint. Aux États-Unis, on fait mieux : la multiplication des journaux est encouragée par tous les moyens; chaque éditeur de journal a le droit de receroir, franc de port, un exemplaire de tous les autres journaux de celte raste Union, de manière qu'aucun article utile, instructif, ne peut échapper à la connaissance de tous les citoyens* Chaque maître de poste en reçoit un exemplaire franc de port; partout le port des journaux est à bas prix; et néanmoins, je vous fe demande. Messieurs, est-il dans les pays de despotisme et d'à* ristocratie une seule rille de deux cent mille amcs dont une compagnie d'assurance voulût garantir la tranquillité à un aussi bas prix qu'elle assurerait la tranquillité de Philadelphie, de New-York ou Boston? Et d'ailleurs les faits mêmes, très fftcheux sans doute , qu'on yient de citer, ne prouvent-ils pas l'insuffisance de ces moyens de cautionnement? Autant vaudrait-il, comme on Ta souvent répété, déposer en sortant de nos maisons un cautionnement contre les sottises que cha-
(i) On discutait une proposition deM. Bavoux, pour que le cautionnemeot des journaux fût fixé au quart de celui qui était exigé. Elle fat rejetée en même temps que la proposition de M. de Tracy, appuyée par le général Lafayette , pour la suppression totale du cautionnement.
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cun poarrait faire, les amendes qu'il pourrait encourir dans la journée? Je conçois la censure dans un état despotique; une seule pensée peut s'y faire jour^ la pensée du maître : tel était le système de Napoléon, ce despotisme le plus complet, le plus kbilement conçu qui ait jamais asservi la Franbe. Je conçois aussi qa'ane dynastie, une camarilla imbues de ces préjugés, de ces fanUismagories politiques , dont il a été foit justice en trois jours, aient trouvé dans le système des cautionnements une consolation de la perte de la censure; mais^ dans cette nouvelle ère de liberté et de yérité, à quoi les cautioonements sont*iIs bons ? Nous ayons des lois; nous arons le jury ; tenonsnous-en à ces moyens de répression. Je ne m'étendrai pas sur la question fiscale ; les Anglais ont cru devoir en faire un moyen d'argent; les Américains ont jugé autrement; je crois, comme eux, que la pensée humaine n'est pas une matière imposable, et j'insiste ayant tout pour là complète abolition des cautionnements pour la presse périodique.
BANQUET OFFERT AU GÉNÉRAL LAFAYETTE PAR LA 7e LÉGION DE PARIS, LE U NOVEMRRE.
Af. le général Mathieu Dumas f inspecteur^ général des gardes nationales^ prononça ce discours 9
Messieurs, les yieux soldats sont conteurs, et je yeuxyous raconter une anecdote digne de fixer un moment yotre attention.
U y a cinquante ans (c'était dans cette même saison, et, si ma mémoire est fidèle, presque au mêmejour,) le général Washington était yenu, accompagné du général LaCayette, faire sa première y isite à l'armée française débarquée ùRhode-Island, €t marier les armes et les drapeaux des États-Unis ayec nos drapeaux et nos armes. Il retournait à son quartier-général, et j'aTais l'honneur de faire partie de son escorte, lorsqu'on s'approchant d'une petite ville» aujourd'hui très considérable, une foule d'enfants venus au-devant de lui, portant chacun un flaml>eau, et faisant retentir le rivage des plus vives acclamations.
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naire. Nous serons à vos ordres , mes collègues de h commission et moi , le jour où vous jugerez à propos d'en conférer avec nous. Nous serions aussi prêts à défendre notre rapport devant vos collègues^ si vous le jugiez utile. La mention de Bories et de ses compagnons (i), et l'inscription de leurs noms de manière ou d'autre y nous paraissent un des traits principaux de l'affaire. Il en est deux autres que nous regardons comme indispensables , ce sont Manuel et Foy. On peut même dire que des promesses ont été faites à cet égard par le gouvernement. Vous jugez que l'idée de M. Baude, relativement k Bories, aurait mon bien entier assentiment. Permettez-moi d'insister sur h prompte présentation de ce projet de loi qui aurait le meilleur effet.
Salut et amitié bien sincère.
A M. JOSEPH HUME
Paris f ao novembre z83o. Mon cher Monsieur, Votre bonne lettre^ remise par notre ami le général Pépéy a été reçue avec un grand plaisir. Il veut bien attacher quelque prix à vous porter aussi ma réponse. Depuis que vous m'avez écrit, il est arrivé en Angleterre un grand événement qui, j'espère , mettra àTabri de l'attaque des cabinets européens le principe de
(i) Sout-officiers de La Rochelle ,» exécutés le ax septembre x8sa. (Voy. la p. 146 de ce vol.)
(a) Membre de la chambre des communes. — Cette lettre est une traduction.
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rindépendânce des nations que vous accusiez justement l'administration Wellington d'enfreindre (i). Tontes les fois que le gouvernement français a eu des explications à donner, sa politique m'a paru dégagée de toute vue d'agrandissement. Il désire laisser le peuple belge choisir sa constitution , quoiqu'il soit porté, ( je ne parle pas de mon opinion personnelle , ) en faveur de l'hérédité du pouvoir exécutif; il est décidé à ne pas souffrir qu'aucune puissance inter* vienne par la force des armes dans les affaires de ce pays. J'ai eu l'assurance que notre gouvernement, de concert avec le vôtre , n'avait exercé son influence que pour engager, par ses conseils, les deux nations belligérantes à arrêter l'effusion du sang et à conclure un armistice. Mon inclination eût été pour l'établissement d'une sorte de Suisse septentrionale sans adopter la partie aristocratique du système helvétique* — Ce <pie vous rae mandez sur les liaisons exclusives de M. de Talleyrand (a) avec les tories cessera sans doute ; il va être obligé de traiter avec une administration whig. Vous me demandez si votre dernière administration a influé sur les mesures prises ici contre la tentative des constitutionnels espagnols? Je crois que
(i) Le i5 novembre, le ministère présidé par lord Wellington avait préieoté un projet relatif à Téublissement de la liste civile pour la durée da nouveau règne; S demandait la formation d'un comité pour déli- ^>^ sur la question; la chambre des communes adopta , à la majorité de vingt-neuf voix, une autre proposition qui consistait à nommer un comité spécial pour prendre en considération le projet de la liste cÎTile. Dans la nuit même, les ministres donnèrent leur démission qni fotacceplée, et le roi chargea lord Grey de former l'administration ooQvelle.
WM. de Talleyrand était, depuble 5 septembre, ambassadeur ex* trïordinaire et ministre plénipotentiaire à Londres.
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ses représentations n'y ont pas été étrangères ; mais le gouyemement était par lui-même très scrupuleux sur l'exécution du principe de non-intervention d'aucune sorte. Quant à ce qui me regarde individuelle* ment , je ne prétends pas à tant de patience , lorsqu'il s'agit de la liberté générale^ et après ce que j'ai tenté en ce genre avant notre révolution , je n'attends pas de permission pour faire des voeux en &yeur de la cause constitutionnelle d'Espagne. Vous allez voter une nouvelle liste civile. Probablement vous la dégagerez de ces appropriations qui n'ont rien de commun avec le salaire réel de la couronne. On va faire aussi une liste civile française; je crains qu'une espèce d'opinion publique ne la fasse portera une somme plus élevée que je ne souhaiterais , quoique je sois convaincu que le roi actuel n'en fera.pas mauvais usage. Les témoignages de sympathie que vos concitoyens ont bien voulu nous accorder, ont été pour nous une grande jouissance; nous voudrions trouver des expressions de reconnaissance qui fussent en rapport avec nos sentiments.
A LA GABDE NATIONALE DE MEAUX
a a Dovembre i83o.
Mes ehers commettants et frères d'artises, fe sais heareux de me retrouTer au milieu de tous. Cette réunion me rappelle celle de Meauz > il y a quelques années, où furent pour la première fois énoncés positiyement quatre points spéciaux regardés alors comme un yain désir (i). Une semaine a pourtant suffi pour les réaliser et bien au-delà. Que sont devenus le double
(i) Voy. la note de la p, 978 de ce yol.
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TOte^ la 'septcnnalitè , les quarante ans d'âge, la présidence électorale^ et les bureaux du pouToir? Le jury eu matière de presse, que nous arions aussi demandé, est arrivé presque inaperçu et comme de lui-même. Certes ^ nous arons droit d'attendre une organisation municipale et départementale en harmonie arec notre révolution ; car le peuple français a bien le droit de se mêler de ses alGaiîres. Et cette garde citoyenne de 91, nommant ses officiers, lorsque plusieurs fois à chaque session je la demandais en TOtre nom, n'étais-je pas l'objet d'un sourire presque général? Aujourd'hui elle couvre la France, gage inyincible de liberté, d'ordre public et d'indépendance nationale; et ce matin n'ai -je pas joui délicieusement de l'admiration méritée par le détachement de Meaux, tant pour son instruction que pour sa belle apparence ? La souveraineté du peuple, naguère regardée, même par beaucoup de libéraux, comme une dangereuse utopie, n'est-elle pas devenue le principe réclamé par tous? n'est-ce pas en son nom qu'un trône populaire a été fondé, accepté, et que la volonté publique y a placé un roi citoyen , qui vient de vous exprimer ses sentiments patriotiques ? Espérons que nous allons immédiatement avoir une nouvelle loi d'élection sur des bases beaucoup plus larges, et plus elles seront élargies, plus elles auront l'assentiment de votre député. — On nous dit souvent, mes chers amis, que les départements sont en arrière de Paris , qu'ils ont peur de la liberté, qu'ils ne
la Teulent pas pleine et entière ( Non, non, cela n*est pas
vrai I s'écrîe-t-on de toutes parts. ) et moi j'oppose à cette erreur l'opinion patriotique et prononcée de mes chers commettants, qui savent, comme moi, que c'est par une franche et complète liberté que peut être le mieux préservé l'autre indispensable besoin des peuples, l'ordre public et la sécurité de tous. C'est à cause de cette sympathie de sentiments que vous m*ave£ élu dans les temps où il s'agissait pour vous de pertes de places, de renoncement aux faveurs du pouvoir. A présent, tant que je vivrai, tant que je pourrai servir mon pays sur les bancs législatifs, si vous continuez à bien vouloir de moi, je tiens à honneur et à bonheur de rester le candidat de l'arrondissement de Ueaax.
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A MES FRÈRES D'ARMES DE L'ESCADRON GRENOBLOIS
Paris , le »5 novembre i83o.
Mes chers frères d'armes, Mon (ils Adolphe, en tous offrant Tétendard que tous aTei bien touIu receToir de moi , s'est chargé d'être mon interprèle auprès de tous. J'ai dû ensuite laisser passer les jours d'occupation que la TÎsite du prince royal tous a donnés ; mais je ne puis renoncer au plaisir de tous dire aujourd'hui combien je suis touché et flatté de la pensée que cet étendard est an lien de plus entre nous. Vous a^ez dans la personne de mon iils bien -aimé un autre moi-même, qui me rappelle à tos bons soo- Tenirs ; mais je serais heureux de pouTOÎr tous exprimer direo* tement tous les sentiments dont je suis pénétré. La bonne réception de mes amis grenoblois, à laquelle tous aTez pris tant de part, fut un premier signe de résistance au pouTOÎr qa*une année de plus a complètement détruit. C'est ainsi que TOtre illustre Tille aTait commencé la première réTolution. Mon cœur est aTec tous , mes chers amis ; recoTez mes tosux, ma recon* naissance et mon tendre attachement.
DU COMTE StlRVILUERS (JOSEPH BONAPARTE) AU GÉNÉRAL LAFAYETTE 0).
M. le général Lallemand, qui vous remettra cette lettre, me rappellera à votre souvenir; il vous dira avec quel enthousiasme la population de ce pays ( Américains et Français , ) a accueilli les nouvelles
(0 Noos ignorons la date de cette lettre, qui a déjà été publiée; mais nous la plaçons à côté de la réponse qui y fut faite le %6 no* Tcmbre , par le général Lafoyette.
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des glorieux événements dont Paris a été le théâtre; les Américains ont aussi voulu voir flotter le drapeau tricolore sur leur théâtre. Si je n'avais vu à la tête des affaires un nom avec lequel le mien ne concor* dera jamais , je serais avec vous en tout et pour tout^ aussitôt que M. le géuëral Charles Lallemand. Vous TOUS rappelez nos entretiens sur cette terre hospitalière et libre; mes sentiments et mes opinions sont aussi invariables que les vôtres, et ceux de ma &miUe sont : Tout pour le peuple français. Sans doute, je ne puis pas oublier que mon neveu Napo« iéon n a été proclamé parla chambre qui, en 1 81 5, fot dissoute par les baïonnettes étrangères , et par Tarmée dispersée sur les bords de la Loire , d'après la volonté de cette famille que les étrangers imposèrent à la France, et dont la France vient enfin de faire justice , comme, en 1 8 1 5, elle s'était fait justice elle-même en quittant le sol de la patrie pour se réfugier sous le canon de la coalition. Je n'aurai jamais la lâcheté d'abandonner ce que je dois aimer; mais fidèle à la devise de ma famille : Tout par la France et pour la France^ je veux remplir mes devoirs envers elle, et je ne vois dans les trois millions de votes qui se fixèrent sur nous que des obligations envers la patrie, plus grandes encore pour moi que pour tout autre Français. Vous connaissez mes opinions depuis longtemps proclamées : les individus et les familles ne peuvent avoir que des devoirs à remplir dans leurs rapports avec les nations; celles-ci seules ont des droits à exercer; elles doivent la justice à tous.
Si la nation française appelait à la tête des affaires la famille la plus inconoue, je pense que nous devr. 3o
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vrion» nous soumettre à sa volonté , en tout et pour tout; mais la nation seule a le droit de détruire son ouvrage. Les gouvernements étant un besoin df» peuples, nul doute que les individus qui les compo* sent ne soient subordonnés aux besoins des peuples claiiienient exprimés par la majorité. Je serais donc venu moi-même exprimer ces sentiments, si je croyais ma présence utile; si le devoir m'appelait eu France; si la loi arbitraire qui, dictée par Té* tranger, et appréciée par la famille qu'il avait imposée à notre patrie pour neutraliser sa juste influence sur les affaires de l'Europe, avait été abolie par les autorités que la nécessité a données à la France, après les derniers événements des derniers jours de juillet.
Je demande doïxc l'abolition de cette loi tyrannique qui a fermé la France à ma famille, qui l'avait ouverte à tous les Français que la révolution en avait expulsés; je proteste contre toute élection faite par les corpo« rations particulières, et d^ corps n'ayant pas obtenu de la nation des pouvoirs qu'elle seule a le droit de donner, et je déclare, dans toutes ces circonstances, être prêt à me conformer à la volonté nationale légalement exprimée, quelle qu'elle puisse être, rega^ dant tous les sacrifices que le bien de la patrie impose , comme un tribut qu'elle a le droit d'exiger de ses enfants , et un bonheur pour eux de pouvoir les faire.
Le vaisseau qui porte M. le général Charly Lallemand étant au moment de partir, j'ai à peine le temps de vous tracer ces lignes; je vous les adresse, parce que vous êtes le seul Français, parmi ceux qui ont
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pris part à la lutte secrète qui existait par la force des choses entre la nation et le gouTemement des étrangers, qui m'ait yu ici, qui m*ait entendu, qui ait lu dans le fond de ma pensée; et que l'homogénéité de mes opinions politiques, moins les devoirs de Ëimilie et de position , m'a donné dans votre caractère une pleine et entière confiance. J'ai prié M
d'être l'interprète de ma volonté auprès de vous, et je vous prie vous-même, mon général , d'être, auprès des illustres citoyens qui , avec vous , ont coopéré à relever les couleurs nationales, l'organe de mes sentiments que vous avez connus ici, et qui, dans toutes les hypothèses possibles, sont inaltérables : Tout pour ie peuple français.
L'empereur, ipon frère ^ mourant sur le rocher de Sainte-Hélène , a dicté pour moi au général Bertrand une lettre par laquelle il me recommande son fils en me disant un éternel adieu; il finit ainsi : « Dites surtout f sans cesse y à mon fils qu'il est a^ant tout Français f qu'il prenne ma deme : Tout pour le peuple français, p J'ai rempli, tant que je l'ai pu, ce devoir de sentiment ; je sais que son fils est aussi Français que vous et moi , en dépit de la fortune , et j'espère que le moment n'est pas éloigné où il pourra m'aider à rendre à la France une parcelle de tout ce que nous lui devons.
Adieu, mon cher général; ma lettre prouve assez combien je rends justice aux sentiments que vous m'avez témoignés pendant le voyage triomphal que vous avez fait parmi ce peuple au milieu duquel je vis depuis quinze ans; que la Uberté n'est point une chimère; qu'elle est un bien dont une nation mo-
468 rjSvoldtiow de i83o.
dérée et sage peut jouir quand elle le veut. Par plus grande précaution j'envoie cette lettre par duplicata; le primata a été expédié ]e lo du courant.
Veuillez agréer, mon cher général , rexpression de mon ancien attachement.
Joseph Bokapartb.
A H. LE COMTE* DE SURVUXIERS
Paris, st6 novembre i83o.
Monsieur le Comte,
Les lettres que vous m'avez fait Thonneur de m'écrire ont été reçues avec tous les sentiments d'affection et de respect que je dois aux bontés dont vous m'avez donné des preuves dans tous les temps. Ma reconnaissance et mon attachement n'ont pu qu'être fortifiés par nos dernières conversations , lorsque nous nous sommes parlé avec confiance du passée du présent et de l'avenir.
Vous aurez été mécontent de moi dans les dernières circonstances ; non que j'eusse pris avec vous ni avec personne aucun engagement ; mais vous aurez dit : Puisque Lafayette a cru devoir aux circonstances de se relâcher de sa préférence bien connue et de tout temps proclamée pour les institutions complètement républicaines, pourquoi cette concession a-t-elle favorisé une autre famille que la mienne? A.-t-il oublié que trois millions de votes avaient reconnu la dynastie impériale? Vous voyez, mon cher comte , que je présente le reproche dans toute sa force. Je vais m'en justifier, comme je l'ai mérité, en toute indépendance et pureté de conscience.
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Lorsque Tatteatat de Charles X et compagnie eut soulevé la population parisienne, et que la confiance publique m'eut placé à la tête de ce mouvement patriotique, ma première pensée, après la victoire , fut d'en tirer le meilleur parti pour la cause de la liberté et de mon pays. Vous jugez bien qu'aucune combinaison personnelle ne pouvait entrer dans cette délibération. La première condition du sentiment républicain étant de respecter la volonté générale , il m'était interdit de proposer une constitution pure* ment américaine, la meilleure de toutes à mes yeux; c'eût été méconnaître le vœu de la majorité^ risquer des troubles civils, appeler la guerre étrangère. Si je me suis trompé , c'est du moins contre mon inclination de tous les temps , et même , en me supposant une ambition vulgaire, contre ce qu'on appellerait mon intérêt actuel.
Un trône populaire au nom de la souveraineté nationale, entouré d'institutions républicaines, voilà ce que nous avons cru pouvoir ; tel a été le programme des barricades et de l'Hôtel-de-Ville^ dont je me suis fait l'interprète.
La Chambre des députés, représentant quatre* vingt-mille électeurs, allait moins loin que nous; mais, d'accord avec l'opinion publique pour l'expulsion de la famille coupable, elle était, comme.. Paris et le reste de la France, pressée de rassurer toutes les inquiétudes et de savoir à quoi s'en tenir.
Je pourrais me borner à vous dire que votre dynastie était dispersée, les uns à Rome, vous en Amérique, le duc de Reichstadt dans les mains
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autrichiennes ; inais je dois à votre amitié ma pensée tout entière*
Le système napoléonien a été éclatant de gloire, mais empreint de despotisme , d'aristocratie et de servitude; et s'il est encore une combinaison qui pût rendre ce fléau tolérable, et presque populaire en France y ce qu'à Dieti ne plaise! ce serait un retour du régime impérial. D'ailleurs le fils de votre immense frère est devenu un prince autrichien , et vous savez ce qu^est le cabinet de Vienne. Yoilà, mon clier comte, et malgré mes sentiments personnels à votre égard, ce qui ne m'a pas permis de souhaiter le rétablissement d'un trône dont les Cent jours avaient montré la constante tendance vers d'anciens errements.
Je connaissais à peine le duc d'Orléans; de vives inimitiés avaient existé entre son père et moi ; quelques rapports de parenté et de bons procédés ne m'avaient pas même conduit jusqu'à l'entrée du Palaîs^RoyiÂ; et, néanmoins ^ je savais comme tout le monde qu'il y avait, dans cette famille, des vertus domestiques, des goûts simples, peu d'ambition, et un sentiment français auquel l'Empereur lui-même avait rendu justice. Je me rappelais le jeune républicain de 89, le soldat de Valmy et de Jemmapes, le professeur de Suisse^ et le voyageur aux États-Unis. Il s'appelait Bourbon, et c'est un nom fâcheux; mais ce nom même ëtait, plus que le vôtre, plus que celui de république, une garantie contre la guerre. Il n'empêchait point de constater^ d'exercer le principe de la souveraineté du peuple, de mettre des armes aux mains de deux millions de citoyens nom-
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mant lenrs officiers, de rendre complète la liberté de la presse 9 et d'avoir des institutions populaires. 11 m'a donc paru utile, dans les circonstances où nous étions , pour la paix du dedans et du dehors, que les diverses nuances d'opinions politiques , à Texception du parti de Charles X, se réunissent sur cette combinaison. Mon adhésion n'a pu être l'effet d'aucune prévention ou affection antérieure.
Je dois dire aujourd'hui, qu'après quatre mois d'intime connaissance, des sentiments de confiance, d'amitié et de cause commune, sont venus se joindre à mes considérations primitives. Quant à l'assentiment général, ce ne sont pas seulement les chambres et la population de Paris , quatre-vingt mille gardes nationaux et trois cent mille spectateurs au Champde-Mars ; ce sont toutes les députations des villes et villages de France que mes fonctions me mettent à portée de recevoir en détail, en un mot un faisceau d'adhésions non provoquées et indubitables qui nous confirment de plus en plus que ce que nous avons fait est conforme à la volonté actuelle d'une très grande majorité du peuple français.
J'ai vu , dans une de vos lettres , qui tontes ont été fidèlement remises, que vous soupçonniez le duc d'Orléans d'alors d'avoir eu connaissance d'un complot contre l'Empereur à l'île d'Elbe. Il en est incapable; et d'après ce que m'ont dit le républicain dénonciateur de ce complot, et madame de Staêl, restée l'îlmî du due d'Orléans , j'aurais, indépendamment même de son caractère connu, la conviction qu'il a été calomnié près de vous.
Un de mes premiers soins, après son élévation au
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trône, fut de lui exprimer le vœu que vous, M. le comte, vos enfants et leur respectable mère, vous pussiez, si cela vous convenait, rentrer paisiblement en France. Cette pensée fut très cordialement accueillie par le roi; mais on objecta des traités avec les puissances étrangères qui, tout absurdes et insolents quils sont, nécessireraient quelques négociations. La situation politique a changé depuis; l'horizon diplomatique s'est rembruni ; on se précautionne des deux côtés ; mais il est superflu de s'arrêter à ces circonstances, puisque, dans aucun cas, d'après la teneur de vos lettres, vous n'auriez voulu prendre ce parti. Je ne vous en parle que pour me reporter à ce que j'avais eu l'honneur de vous dire à Burdenton.
C'est dans la sincérité de mon cœur que j'ai voulu avoir cette explication avec vous. Je ne vous dirai pas que tout se soit passé ou se passe encore comme je l'aurais dicté. Vous savez que dans les affaires intérieures, comme dans celles du dehors, personne ne voit tout se faire à son gré; votre incomparable frère, avec sa puissance, son caractère et son génie, l'a éprouvé lui-même; et vous , son mdlleur ami, en aviez votre part. Mais je n'ai voulu vous rien taire de ce que j'ai fait en pleine liberté d'esprit et de volonté, aimant mieux mériter par ma franchise la conservation de votre amitié que de la trahir par une apologie moins sincère.
Recevez, mon cher comte , l'hommage du respect, de la reconnaissance et de l'affection que je vous ai voués.
LaFAY£TT£.
BivoLUTiojr DE i83o. 473
96 oovembre i83o.
Nous avons bien des soucis à Paris; d'abord il m'a été fort pénible de déplaire à mes amis Broglie et à notre famille Périer f i). Vous me connaissez à fon^ , et vous jugez ce qu'il m'en a coûté. Mais, après avoir hésité depuis son origine, ce conseil s'arrêtait tout court entre deux opinions. J'ai manifesté ma préférence pour la plus libérale , qui ne l'était pourtant que par comparaison, mais qui conservait au ministère mon vieux ami Dupont, et s'opposait à la destitution de mon jeune ami Odilon Barrot. Nous som« mes dans de bons termes, MM. de Broglie, Guizot, Périer et moi; mais on n'en est pas moins mécontent de la part que j'ai prise en faveur de ceux qui étaient plus rapprochés de mes vues. Je cherche à réparer mes torts publics par toutes les marques d'amitié personnelle. Depuis ce temps, le nouveau ministère, quoique un peu plus avancé dans la carrière patriotique, n'a pas adopté la marche que j'aurais souhaitée. Il s'est renforcé, sans me consulter,' du maréchal Soult, à qui je dois la justice de dire que, depuis la révolution, il est beaucoup venu chez moi, en me témoignant son impatience de ce qu'on ne marchait pas. Il y est revenu le jour de sa nomination professer de bons sentiments et déployer beaucoup d'activité; quant à M. d'Ârgout, je ne l'ai vu en affaires que lorsqu'il est venu à THôtel-de-Ville traiter celles de
L (i) Voy., sorte changement da inîni$lère les p. S5t et 55a d« ce vol.
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Charles X (i). On promet des projets de lois pour la. semaine prochaine; la chambre résiste aux mesures populaires; le conseil ménage la chambre et les puis* sances, étrangères plus qu'il ne conviendrait à moD avis. Je voudrais qu'on allât vite et droit dans la bonne route , laissant le reste à la Providence et à l'appui de la nation qui doit avoir, quoi qu'on en dise, le besoin d'une franche et complète liberté. — La question de la guerre occupe les esprits. Le congrès belge a fièrement répondu à l'intervention des puissances continentales en excluant la maison de Nassau (2). Les gouvernements de France et d'Angleterre se sont mis au moins en avant. Ce que je puis avoir d'influence sera tout employé au service de l'indépendance du peuple belge. Nous avons dit que nous les défendrions contre toute intervention armée ; il faut tenir parole. C'est comme si les Autrichiens entraient en Piémont, et si les Piémontais imitaient l'exemple des Belges. Je vous dirai, pour vous seuls j que dès les premiers temps j'ai reçu de ce dernier pays quelques propositions auxquelles j'ai répondu que c'était déjà beaucoup pour mon républicanisme d'avoir contribué à fonder un trône. En vérité, je ne pourrais que répéter ce que le maréchal de Saxe disait à ceux qui voulaient le faire entrer à l'Académie Française : « Cela nuirait comme une bague à un chat » Félix Mérode (3) a, dit-on, des
(0 Voy. la p. 4o5 de ce voL
(1) Le 34 novembre, à une majorité de i5i voix sur 189 votants.
(3) M. Félix de Mérode, gendre de M. de Grammont, venait d*étre confirmé par le congrès dans les fonctions de membre du gouvernemeol protisoife , qu'il avaîl aoeepléet dtpuia la »4 taptambre.
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chances. Ne serait-il pas amusant de voir nos ohers Grammont beau-père et mère de roi ? Mais les iaflttences étrangères sont en campagne contre ce choix. — }'ai servi le mieux que j ai pu la cause espagnole; on y est content de moi^ mais de moi seulement , d'après tout ce qui s'est passé. Le procès des ex-ministres sera une époque difficile. t.es roya* listes se remuent fortement et prennent toutes les formes. — Pendant ce temps, bien des amis de Tordre actuel ont grand ennui de mon existence, de ma surveillance patriotique , et cherchent à me dépopulariser pour rendre moins dangereux le chagrin de me perdre. On était bien plus à l'aise dans les barricades. Je termine mon griffonage plusieurs, fois interrompu.
A H. DUPONGEAO, AUX ÉTATS-UNIS
Paris, 99 novembre x83o.
Vous ne doutez pas» mon cher compagnon d'armes, du plaisir que j'ai éprouvé en recevant la belle résolution de Philadelphie, et en y reconnaissant les noms d'amis intimes, et nommément votresîgnature. Nous vous avons envoyé la relation de ce qui s'est passé à cette occasion à l'Hôtel-de-Ville (i). J'écris par le ba-
(1) Le jendî, xB novembre, M. Odilon Batrot , préfet de la Semé, reçut à THôtel-de-VîHe une députatïon qni venait, an nom de la Tîlle âePhiladetpliîe, feirciter les Parisiens de leur courage et de leur triomphe. Cette dépatation était présentée par le général LAfiiyette. « Je 'P«it, obaerva-l-it en riant t presque aeee le même jUalnr, me placer parmi « ciuM qui préseniemt Vadresië et pmrmi cmt» qui U reçoivent, » Le aoir M. Odtlon Barrot réunit à dkier le aÎDiatr» pléflipotcotiaîre et k««*H •q] des Euu-Unîa, ki dépvDéa «nénctfas, ploriturs Mmbrasdet
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quebot au président M. Rails, ainsi qu'à mes jeanes amis de West-Point (i).
Les journaux vous donnent les nouvelles euro* péennes. La question de paix ou de guerre est encore indécise. — L'Angleterre est pour la paix, et vous avez vu que la commotion de THôtel-de-Ville de Paris a renversé le ministère Wellington. Si la guerre nous arrive , ce sera par la Russie et l'Autriche, poussant devant elles la Prusse qui s'arrête encore sur la frontière de Belgique. Notre devoir, notre intérêt, notre honneur, exigent que nous défendions l'indépendance des Belges contre toute agression à main aimée. Le gouvernement français fait tout ce qu'il peut pour éviter la guerre, un peu trop peut-être;
deux cbarobres en France, MM. Alexandre de Hamboldt, Gavier, Arago, CbaptaL Pluâieurs toast farent portés à l'union des deux pays. Voici la réponse du général Lafayette à celui qui lui fut adressé par M. Odîlon Barrot : •J'hésitais' ce matin, ne sachant dequel côté je devais me placer, « ou avec ceux qui présentaient l'adresse ou avec ceux qui la recevaient; « ce soir, je trouve confondus ici tous les souvenirs comme tous les senti- « meols de ma vie, les petits-fils de mes compagnons d'Amérique, les fik «de mes camarades de 89, et mes nouveaux frères d'armes de la révolu- « lion de x83o. C'est dans cet Hôtél-de-Ville, deux fois le berceau de la « liberté européenne, que viennent d'être présentées les résolutions de « Philadelphie, de cette cité où, le 4 juillet 1776 , fut prononcée la dé- « claration d'indépendance, date d'une nouvelle ère de la liberté des « Deux-Mondes , d'une liberté qui , pour la première fois , fut fondée « sur les véritables droits du genre humain. Il y a cinq ans. Messieurs, « que, dans un grand anniversaire, à Boston , en portant un toast à « l'émanciffotion de r.kémisphère atnéricain, opérée dans le cours d'un . •< demi-siècle, j'ajoutai que le toast de la cinquantaine suivante serait à « r Europe affranchit! Puisse cette prédiction se vérifier I — A la mémoire « de fVtuhington \ »
(1) l.e rs décembre, le général Lafiiyettese rendit à FÉcolePolytechnique pour y faire lecture , an milieu de tous les élèves réunis, de l'adresse renfermant les félicitations des élèvesde l'École militaire de West^Foint «qx ÉiatMJpts k leurs camarmdes de France.
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mais si on nous y force, il y aura un beau mouvemeot national avec lequel les peuples étrangers sympathiseront, j'espère.
Recevez, mon cher ancien compagnon d'armes, mes vieilles et tendres amitiés.
SUR L'EXTRADITION DES DESERTEURS (I
( Séance du samedi 4 décembre 1 83o. )
II existait un traité entre le roi de Sardaigoe et Charles X pour Textradition réciproque des déserteurs. Oq dit que des mUitnires piémontais, ea euteudant de loin notre cri de liiierté, ont manifesté une sympathie dont la conséquence a été d'être obligés de se réfugier sur le sol français. Messieurs^ ce sol est essentiellement libre. Ayant la révolution, il suffisait à TesclaTe africain de le toucher pour recouvrer ses droits à la liberté. Quels que fus^sent nos liens de famille et d'alliance avec la maison d' Aotriche^ les garnisons voisines de Luxembourg et de Mets ne se restilnident point leurs déserteurs.
Le traité^ dit-on, n'aurait pn êlre annulé qu'au mois de 8ep<^ tembre dernier. Messieurs» il a été annulé dés le mois de juillet, ainsi que toutes les dispositions contraires à la souveraineté et à la liberté de la France. Croiriez-yous , Messieurs, et j'en ai la preuve, que, pour permettre à un ouvrier piémontais établi à Lyon d'aller dans une autre^TiUe , on se croyait obligé de consulter le consul sarde? Messieurs, quoi qu*on ait pu dire, tout étranger sur le sol français a le droit d'aller et de venir; ' il participe à toutes les protections de la loi. En vain dirait-on que ces soldais piémontais ne subiront que des peines disciplinaires ? Messieurs, je ne manque pas de respect au gouvernement sarde, en disant qu'il est un des plus absolus de l'Europe ; je ne fais que reconnaître une de ses prétentions. Qui nous ré-
(i) Les observations qui suiTent furent rattachées, par le général Laiayette, au rapport qu'on vcDait de faire sur une pélilion relative à des objets de législation çénérale.
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p'esl de vous que je reçus la Gazette relative à une motion faite au congrès de Mexico, laquelle tendait à doubler les droits pour les nations qui n'auraient pas reconnu l'indépendance (i)* Vous vous rappelez que cette partie de mon discours produisit quelque effet. — Un de mes premiers soins , après notre rêve* lution , fut de parler de cet objet à M. Mole , ministre des af&ires étrangères; je profitai des nouvellesctroonstances oùnous étions pour l'engager ànemettreaueuB délai à cette reconnaissance , et je convins avec lui qoe je Tinterpellerais à la tribune pour lui donner l'occasion de le déclarer de la manière la plus patente et h positive (a) ; c'est ce qui eut lieu, comme vous le saves. Il est naturel que j'aie parlé de cet objet, depuis kmgtemps si important pour moi, à ceux de vos compar triotes qui voulaient bien venir me voir. M*** fut de ce nombre, et la place qu'il occupe devint un motif de plus pour en parler avec un intérêt réciproque des deux parts; mais , je ne puis pas dire que ce soit une idée suggérée, car elle existait dans mon esprit et dans mon cœur depuis une cinquantaine d'années, et je n'ai pas laissé passer une session des Chambres sans en parler à la tribune.
Yoilà^ Monsieur, une longue réponse aux ques* tions que vous m'avez faites. J'y joins l'expression de ma haute considération et de mon sincère attachement.
(i) Voy. la p. 3i6 de ce vol.
(a) Voy. les p. 435 et 436 de ce vol.
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AU GÉNÉRAL TORRUOS.
Paris y 8 décembre i83o.
Je suis bien occupé de vous, mon cher général , et TOUS ne doutez pas de la sincérité de mes vœux. Vous n'aurez eu qu'une fois de mes nouvelles depuis votre départ de France. Je m'en rapporte à votre beau- Irère pour vous donner celles de ce pays-ci; mais je veux vous dire que j'ai eu le plaisir, depuis longtemps désiré, de voir madame Torrijos. Il est probable , d'après ce qui me revient , que nous ne tarderons pas à vous revoir, et vous me trouverez tel que iFOus m'avez connu depuis long-temps, bien attaché à votre cause et à vous. T^es circonstances ne vous ont pas Êivorisé; elles ne diminuent pas la si juste eslime dont vous jouissez. Les amis de la liberté seraient bien lâchés que vous fissiez une imprudence (i), lorsque son triomphe, plus ou moins rapide, ne peut manquer de s'efiectuer.
Recevez, mon cher général, l'expression de l'amitié que je vous ai vouée.
(i) Le général Torrijos partit de GibralUr le %B jan?ier iS3i , après les tentatives de Yaldès et de Mîna, pour diriger une nouvelle expédition qui réussit à soulever une partie de la garnison de l'ile de I.éon» mais fat bientôt étouffée. Il put rentrer à Gibraltar d*où il tenta» an. mois de décembre suivant, une seconde expédition sur Malaga.On sait que cinquante-trois de ses compagnons furent immédiatement enveloppés et fusillés a? eclui. (Voj. la p. 454 de ce vol. )
GARDE NATIONALE DE PAMS
prdre du jour du 8 décembre (x).
Le général commandaDt en chef des gardes nationales, devant, d'après les ordres du roi, prendre également le coramaDdement des treiipes de ligne qui seront de senrtce à l'occasion d« procès des ex-mimstres, arrête les dispositions suivantes :
Le chef d*état-major de la garde nattonafe et le général Fab-
vier se concerteront entre eux pour Texéculion des meaBres
ordonnées par le général commandant en chef relativement à la
translation des prisonniers au Luxembourg , et pour assurer le
. mafnlien de l'ordre public.
Les généreux Fabfier et Garbonel pourront transmettre tes ordres du général en chef aux troupes, s(4t de la garde nationale, soit de la ligne , ainsi qu'au colonel Feisthamel, commafr* dant-supérieur, et au lieutenant-colonel Lavooat, commandant en second.
En Tabsence du chef d'état-major-général , MM. les aidesde-camp G.-W. Lafnjette et Joubert rempliront les fonctions de sous-chefs d'état-major, et l'un d'eux restera à Tétat-majorgénéral auprès du général en chef pour la signature des ordres.
A compter du 1 4 de ce mois, et jusqu'à nouvel ordre, HM. les aîdes-majors-généraux, colonels, ofiiciers supérieurs d*éCatmajor ou de légions, et tous les citoyens composant la garde nationale de Paris et de la banlieue, ne pourront, sous aucua prétexte, quitter leur uniforme.
Les gardes nationaux qui feront partie du bataillon de réserve dans chaque légion pourront vaquer à leurs affaires, en indiquant toutefois ches eux le lieu où on' les trouverait en cas d'appel.
Ceux qui seront de garde au Li»renaA>ourg ne pourront quitter leur poste sons -utte permission écrite du commandant supérieur.
(i) Deux jours avant la translation des ex-ministres, de Viaceones an Luxembourg.
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À compter de la même époque , on chef de batatllon sera de garde daas chaque chef-lieu d'arrondissement, et Teillera à l'exécution des ordres donnés par Tétat-maj or-général ou par les généraux Fabvier et Carbonei.
Des instructions particulières seront enroyéès tous ies jours à chaque chef de légion ou commandants supérieurs.
Pour copie conforme.
Le chef d'état-major^général , GiBBont.
DU ROI AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
XI décembre i83p (i).
Je ne veux pas me coucher , mon cher généml, sans vous remercier de vos bons efforts dans k journée d'aujourd'hui et du succès que vous avez obtenu. Je crains seulement que vous ne soyez bien fatigué* — Vous m'avez fait demander si je n'avais pa$ reçu des nouvelles de Pologne (jà). Il n'en est arrivé aucune à ma connaissance. Les dernières étaient de Berlin du 4 décembre, et elles étaient tnéme moins détaillées que celles que j'ai vues dans les journaux.
Bonsoir 9 vous connaissez toute mon amitié pour vous.
(i) Le 10 décembre, à 7 faeares du matm, tes m^tihrhes acea«6ft forent transférés, sur un ordre du président de la diambre des pairt , da Vinœnnes aa Laxeinboui|; y où le général La&yette a'établk luHBAiàe pendant le procès.
(a) On venait de recevoir les premières nouvelles de TinsurrectiQn . du 39 novembre à Varsovie.
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AU ROI
Paris , I a décembre 1 83o.
Je suis vivement touché des bontés de Votre Majesté qui y ainsi que son approbation, me seront toujours bien, chères. La journée d'hier ne m'a point £aitigué. Puissent toutes celles du procès se passer aussi bien ! J'ai aussi à remercier le roi de m'a voir parlé de la Pologne sur laquelle j'avoue que ma tête n'est pas mal montée. Quelle gloire, en effet, pour notre révolution et pour votre règne,. si la honte des dernières années de Louis XV et la perfide indifférence de Bonaparte, à l'égard de ce malheureux pays, pouvaient être réparées ! ,
J'offre de tout mon cœur à Votre Majesté l'hommage de mon attachement et de mon respect.
Lafatbtte.
DISCOURS SUR Lik TOMBE DE BENJAHIN CONSTANT.
Le i3 déoembre x83o.
L'immense cortège qui a accompagné ce cercueil, Timpression de douleur et de respect qui se manifeste dans cette population patriotique 9 dont naguère nous entendions les cris de Tictoircy TOUS expriment mieux que mes paroles la grandeur de la perte que nous venons ici déplorer.
Benjamin Constant, si éminemment Français par ses sentiments et par le caractère de ses talents, issu d'une famille proscrite par la persécution religieuse, était né sur le sol étranger. Doué d'un des esprits les plus étendus et les plus variés qui aient jamais existé, élevé dans les profondeurs des premières universités d'Allemagne et d'Ecosse, possédant également
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toutes les langues et toutes les littératures de TEurope, il unissait au plus haut degré la sagacité du premier coup d'ttil à Topiniâtreté du trarail, à la faculté, spécialement attribuée à récole frauçaise, de rendre clairement les idées abstraites, au rare talent de faire écouter sans offense les vérités les plus fortes et quelquefois les plus sévères. £h bien ! Messieurs, tous ces dons de la nature, tous ces fruits de ses veilles, il les a constamment consacrés à la défense des droits de rbumanité.
Ayant vu dès sa jeunesse les funestes effets des violences politiques dont la sainte cause de la liberté avait été le prétexte, et dont elle fut la victime, il lui en était resté unejuste et même une exclusive préférence pour toutes les formes d'une opposition strictement légale ; mais sa vive imaginatron avait désiré de s'en dédommager quelquefois par l'espérance que les puissants du jour, géants ou pygmées, qu'H avait le plus ardemment combattus y seraient amenés à préférer, dans certains moments de crise, leur propre intérêt à leurs préjugés et à leurs passions. Cependant l'amour de la liberté et le besoin de la servir prédominaient toujours sa conduite. C'est une justice que lui doit sur son tombeau un vieil ami qui, moins confiant et modéré que loi, n'en fut pas moins le confident intime de ses intimes pensées.
Ce n'est pas devant ses collègues, ses amis, ses commettants et tous les citoyens de cette capitale, qu'il est nécessaire de rappeler quels furent ses combats, ses traraux, ses succès à la tribune nationale. Depuis long-temps sa plume avait été une puissance; il en fut de même de ses discours. Bientôt, Mes* sieurs, dans la discussion de ces lois organiques et vitales que notre impatience réclame (et plus elles seront larges et populaires, mieux elles rempliront les impérieuses destinées de notre révolution de iSSo)^ nos yeux se tourneront, après sa mort, vers la place qu'il occupait dans la Chambre, de même que, pendant sa vie, d'illustres étrangers, admis aux séances de notre première société littéraire , s'étonnaient d'y chercher en vain l'illustre écrivain qui a fait de la langue française un si heureux et si patriotique usage.
Tout le monde sait avec quel empressement, sur la noureUe
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de nos grandes jouniées, il Tint s'associer à nous; beanconp de vous ignorent que ce fut malgré les prédictions de ses médecins et au péril de sa Tie. Nous avons eu depuis le touchant spectacle de ee corps s'éteignant graduellement sous nos yeux, tandis que son esprit lançait encore du haut de la tribune les plus vires lumières; mais il lui a été donné de saluer les premiers rayons du soleil de la liberté se levant encore une fois surTEurope, ces rayons qui, apparaissant d'abord sur le vieux dôme tricolore de notre filôtel-de-Ville, se prolongent aujourd'hui sur les plaines de la Belgique , sur les montagnes de la Suisse, et jusque sur les bords de la Yistule. Je m'arrête, mes amis. .. je laisse la parole aux voix plus éloquentes que la mieane, à mon collègue, organe de la Chambre des députés, au premier magistrat de cette capitale; et o*est avec uue douloureuse émotion que je dis â notre Benjamin Constant le dernier adieu d'un ami tendre et reconnaissant.
SUR LE PROJET DE LOI RELATIF A L'ORGANISATION DE LA GARDE NATIONALE (I).
[Séance du mardi i4 décembre x83o.} Je m'étais abstenu, Messieurs, déparier sur la question générale, parce que je craignais d'abuser des moments de la Chambre, en répétant ce que j'avais dit si souvent à la tribune sur l|i nécessité de réorganiser la garde nationale tout entière, nomavmt ses officiers, et toujours prêle à défendre Tindépen-
(i) Ce projet dont M. Charles Dupiu fut le rapporteur, avait élé présenté le 9 octobre. Quand le général Lafayelte prit la parole, à la séance du 14 décembre, veille de Fouverture du procès des ministres, on discutait sur la question de savoir si la garde nationale devait être organisée par communes ou par cantons, pour la furmer immédiatemcnl en bataillons communaux. Le gouvernement avait proposé l'organisation cantopale, fortement appuyée par le cMé gauche; la commission s^étaît prononcé pour l'organisation par communes, en y ajoutant cette modification : « Que la garde nationale pourrait être 01^ ganis^e en bataillons cantonaux quand une ordonnance du roi Taarait prescrit; » modification adoptée par le ministère et par la chambre.
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<hnee A^npabe , la liberté et l'ordre public. Le temps est passé où cette idée n'était plus regardée que comine une utopie américaine ou une vieille réminiscence de 89. Mais f'ai demandé la parole parce qu'il me semble que le débat actuel tient à une pensée qui divise beaucoup d'esprits sur le système des gardes nationales seulement urbaines et des gardes nationales rurales. Or^ je crains qu'un trop grand morcellement ne soit pour cellesci une cause de faiblesse ou peut-être de mort.
Sans doute, comme Ta très bien dit mon excellent nml, M. Odilon Barrot, chaque fraction de garde nationale doit être soumise à l'autorité municipale du lieu. Il en est de même pour la soumission des plus grandes agglomérations à l'autorité civile. Mais cela n'empêche pas de donner aux gardes nationales des campagnes la consistance des bataillons; d'ailleurs il serait trop tard. En iSSo^ comme en 89, le problème du mouvement a été spontanément résolu ; le peuple français a marché, il est debout ; et dans quelles circonstances chercherait-on i Tenir l'affaiblir^ comme l'a dit mon honorable ami le général Dumas ? J'aime à croire aux assurances de paix ; mais notre régénération ne plaît pas à tout le monde. Il est des hommes qui regardent comme des circonstances àjamaù malheureuses celles qui nous ont rendu la liberté, et placé Louis*Philîppe sur le trône.
La révolution de la Belgique est la fille aînée de notre grande semaine; supposons qu'une puissance étrangère youlût attaquer son indépendance , ou , ce qui serait la même chose , f^arnisoner k Hollande pour faciliter l'attaque de la Belgique; la Pologne (1) parait prêle à réparer ce qui fut la honte des dernières années de Louis XY, ce qui plus tard fut une immense faute de liapoléon , lorsqu'il ne releva pas celle barrière réclamée par les intérêts de l'Allemagne encore plus que par les nôtres. £h bien ! supposons encore que les cabinets d'Autriche et de Berlin Youlussent s'immiscer dans les affaires de cette partie de la Pologne qui était sous la dépendance de la Russie, ne serait-ce pas aussi le cas du système hautement adopté par le gouvernement
(i) Voy . la p. 483 de ce vol.
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français? Je ne demande pas d'explication à H. le ministre des affaires étrangères; mais j'aime à penser qull ne me démentira pas. Il convient donc , tout en souhaitant la pdix , de nous tenic â portée de réaliser Tassertion justement proclamée à cette tribune par H. le président du conseil des ministres, que nous sommes en état d'opposer à nos ennemis cinq cent mille hommes de troupes de ligne et un million de gardes nationales mobiles. Gardons-nous, je le répète, d*a£Eaibiir nos forces patriotiques. C'est pour cela que je m'en tiens au premier projet du gouvernement.
A M. **% AUX ÉTATS-UNIS
Paris, x5 décembre.
Voilà une révolution en Pologne. Vous verrez que je me suis empressé d'exprimer mon intérêt pour elle. Tout le ministère était sur son banc et ne m'a pas démenti.
L'indépendance de la Belgique va être reconnue officiellement. — Le procès des ex-ministres est la calise ou plutôt le prétexte d'une grande agitation dans les esprits; les divers partis cherchent à profiter de cette circonstance. La semaine prochaine pourrait bien être orageuse. Nous ferons de notre mieux pour maintenir l'ordre pubUc et la pureté de la révolution.
Recevez mes tendres amitiés.
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ORDRE DU JOUR DU 49 DËŒMRRE
Dans les circonstances que diverses passions et divers intérêts , aux dépens de la paix publique et de l'ordre légal, s'efforcent de rendre critiques, le général en chef commence par remercier toutes les armes de la garde nationale et des troupes de ligne qui, dans les services faits ces jours-ci sous ses ordres, ont montré par leur zèle, leur bon esprit et leur union, que la cause de la liberté a de bons défenseurs contre l'anarchie et le mépris des lois. Les témoignages de confiance et d'affection qui lui ont été donnés dernièrement, dans ses visites des postes, tant par les troupes sous les armes, que par tous les autres citoyens, ont ému sa vive reconnaissance. Ces sentiments sont bien réciproques.
(i) La cour des pain, après cinq jours d*audî6Dce, rendît son arrêt le a X . — m Dans la matinée du «o, dit le Moniteur, des rassemblements se sont formés dans la rue de Tournon , dans celle de Vau^rard et devant le paUîs. Du i ein de cette multitude des vociférations se sont fait entendre. Le général Lafayette , à pied, accompagné de quelques officiers d*éLBt-major, a traversé cette foule, en se rendant, par la rue de Tournon, ta Luxembourg , et il a éié accueilli par des acclamations générales. Bientôt de fortes colonnes de la garde nationale embrassant toute la largeur des diverses rues, les ont descendues au pa», en éloignant devant elles la foule jusqu'aux carrefours de TO Jéon et de fiussy. Toutes les avenues du Luxembourg ont été ainsi évacuées, et à dix heures il n'y tvait plus de rassemblements. — La journée du si , ajoute le même iOQrnal , s'est passée dans une lutte pénible , que la gsrde nationale a «oatenue avec une patience qu'on pourrait nommer héroïque , car sur aucun point on ne l'a vue faire usage de ses armes , et on n'a entendu parler d'aucun accident sérieux.
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Le général en chef, à l'entrée de cette semaine ou la gloire de la grande semaine paraît menacée d'être ternie par des désordres et des violences, eroit devoir rappeler à ses concitoyens les principes et Texpérience de toute sa vie.
Il ne s'adressera pas aux contre-révolutionnaires, aux partisans de la dynastie déchue, aux vieux serviviteurs de toutes les aristocraties et de tous les despotismes, qui, non contents de la protection étendue sur eux par un peuple généreux et par les droits d'une liberté sans exception, la seule vraie liberté, pourraient vouloir, comme dans la première révolu* tion , et aux risques d'en être eux-^mémes victimes , ramener une troisième restauration par le désordre, et, sous un masque hypocrite, substituer à la liberté la licence, sa mortelle ennemie; souiller par l'anar* chie et le meurtre notre révolution sans tache, encourager nos ennemis extérieurs, désenchanter l'admiration du monde, et arrêter ainsi les effets de l'exemple que nous lui avons donné : le général en chef n'a jamais eu rien de commun avec eux.
Encore moins s'adresse-t-il à ces hommes habitués aux crimes , avides de pillage , qui regrettaient que la rapidité et la pureté de la victoire ne leur eussent pas laissé le temps de faire leurs mauvais coups. Certes, sous quelques prétextes qu'ils se déguisent, ik ne séduiront pas une population vertueuse, laborieuse, intelligente, qui, même dans la chaleur du combat , a montré son horreur pour de pareils excès et pour de pareilles gens.
Mais si, dans cette population elle-même, il se
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trouvait des citoyens bien intentionnés, quoique égarés y qui crussent servir la justice en commettant contre elle le plus grand des attentats, celui de menacer des jugea ou de se faire^ comme on dit, justice parleurs propres mains; qui crussent servir la liberté, qui est la souveraine justice, en employant des moyens que cette liberté réprouve; qui, enfin, pour des mécon» tentements partiels, voulussent briser leur propre ouvrage, au risque de ce qui pourrait en advenir, je leur rappellerai que c'est ainsi qu'à une autre époque^ le peuple est tombé dans les horreurs d'une anar^ chique et sanglante tyrannie, mère de la banqueroute, de la famine et du maximum; puis, à travers le despotisme, dans la honte d'une restauration imposée par l'étranger.
Au reste, la confiance du général en chef dans la population parisienne, dans les braves et généreux vainqueurs de juillet, dans cette énergique jeunesse dont il s'honore d'être le constant ami , dans ses chers frères d'armes de la garde nationale, n'a pas été un instant ébranlée. C'est ainsi que toujours ils le trouveront eux-mêmes ce qu'il fut à dix-neuf ans, ce qu'il a été en 1789 et i83o, ce qu'il sera pendant le peu d'années qui lui restent à vivre, l'homme de la liberté ^ de l'ordre public , aimant sa popularité beaucoup plus que la vie, mais décidé à sacrifier l'une et Taulre plutôt que de manquer à un devoir et de souffrir un crime, et persuadé qu'aucun but ne jtistifie les moyens que la morale publique ou privée désavoue.
Il pensa , dans nos barricades , que le gouvernement actuel, fondé sur la souveraineté du peuple,
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ayant à sa tête Louis-Philippe P**, était la mefllemt combinaison que , dans les circonstances de la France et de l'Europe y nous pussions adopter. Il le pense encore y et défend ce gouvernement , non seulement parce qu'il Ta promis , mais aussi parce qu'il n'a pas changé d'avis. — Quant aux autres combinaisons de notre existence politique, quant aux mesures secondaires d'administration, c'est à la tribune, c'est partout ailleurs que dans un ordre du jour, qu'il lui appartient de dire son avis. Un trône populaire en^ touré d'institutions républicaines (i), tel fut le pro-
(z) On m traité cl*absarde Texpression At monarchie entourée etùud- ! tutîons républicaines. C'est ainsi qae pendant quinze ans j'ai enteodn, tontfs les fois que je l'ai mis en avant, traiter d'absurde le principe de la souveraineté du peuple , le principe d'un peuple armé Uwt entier, villes et campagnes, et nommant démocratiquement ses officiers , et bien d'autres choses dont, jusqu'au dernier moment , on avait grand'peineà reconnaître la réalité. Mais qu'il me soit permis, noa seulement en mon nom, mais par respect pour le chef auguste de l'état, de réclamer contre cette accusation d'absurdité élevée contre une définition à laquelle nous avons, dans une ciroonstance critique et méoïc décisive , engagé l'un à l'autre notre honneur. Ce qui convient au peuple français, dans les circonstances actuelles , c'est un trône populaire entouré d'institutions républicaines , tout à fait républicaines. « C^esthim ainsi qwje Peniendê, m'a-t-on répondu. >» Quel droit aviea-vous de £ûre la demande, quel devoir de rapporter la réponse? Le peuple des barricades et de l'Hôtel-de- Ville a répondu pour moi. La monarchie despotique est vermoulue; la monarchie aristocratique croule en Aogletefre; la monarchie républicaine, poar me servir d'une expression que j*ai ea plus d'une occasion de recueillir, est seule à présent viable. Derrière elle, grâces au ciel , plus de trône possible; jet sous cette définition de républicaine , j'entends tout ce que depuis quarante-trois ans le peuple français a voulu : liberté, égalité, ordre public fondé sur ces dcns bases , car tout ce qui les exclut n'est plus que du désordre , et c'est ainsi que, rappelant la pièce bien connue du Philosophe sans le seipoir,'^ dirai que la France est républicaine sans le savoir. Quant à moi , je ne conçois pas qu'aucune autre monarchie soit long -temps possible (Note trouvée dans les papiers du général Lafayette et écrite de sa mati|.)
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p*amine adopté à l'Hôtel-de-Ville par un patriote de 89, deTenu roi citoyen : peuple et roi le trouveront Sdèle à ce contrat
Le général en chef , bien sûr d'être soutenu par ses concitoyens patriotes, les uns ses frères d'armes, tous, il ose le dire, ses amis; dans son dévouement aux principes de liberté et d'ordre public qu'il n'abandonnerait pas, même fût-il seul, compte aujourd'hui comme toujours sur leur coopération pour la stricte et loyale exécution de tous ses devoirs.
Lafayette.
Pour copie conforme :
Le maréchal-de-camp , chef«d'étatmajor-général,
Carbonbl.
ORDRE DU JOUR
Paris, ai décembre x83o (i).
Le général en chef voudrait trouver des expressions égales aux sentiments de son coeur, pour témoigner à ses frères d'armes de la garde nationale et de la
(t) Od Ut encore dans le Moniteur : «Des symptômes très Vifii (Tagiutîon se sont manifestés dans la matinée du la. Les rassemblenents et les groupes étaient moins nombreux que la teillet mais dmt un eut sensible d'irritation excitée par des déclamateora qui prenaient Tarrét rendu hier pour le texte de leurs discours. Les bataillons de garde nationale de service au Luxembourg ont oon* tioné à maintenir leurs lignes. Vers onze heures, le rappel a été battu âans tous les quartiers, et les légions, depuis huit jours sur pied, ont repris les armes avec leur admirable constance. Pendant que les bataillons prenaient sur les boulevards, sur les quais, sur les places, les bivouacs qui leur étaient assignés, ces troupes citoyennes étaient accueillies de mille bruits effrayants ; dans chaque quartier on répandait que le quartier opposé était le théàH'e de scènes sanglantes; que des
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ligne son admiration et sa reconnaissance pour le zèle, la fermeté et le dévouement qu'ils ont manifestés dans la pénible journée d'hier. Il savait bien que sa confiance dans leur patriotisme serait justifiée à chaque occasion ; mais il regrette vivement les fatigués et les inconvénients auxquels ils sont exposés; il voudrait les prévenir et ne peut que les partager* Nous sentons tous également le besoin de défendre la capitale contre la violence et l'anarchie; de protéger la sûreté des familles; d'empêcher que notre révolution ne soit souillée par des crimes et notre bon* neur compromis. Nous sommes tous solidaires comme un seul, homme pour l'exécution de ces devoirs sacrés, et au milieu de l'affliction que lui causent les désordres d'hier et ceux qu'on annonce pour aujourd'hui » le général en chef trouve une grande consolation et une parfaite sécurité dans les sentiments dont il est pénétré pour ses chers et braves camarades de liberté et d'ordre public.
LArATETTE,
ORDRE DU JOUR DU MERCREDI 22 DÉCEMBRE
Chaque ordre du jour dans les moments de crise ne peut que répéter les remerciements du général en chef à ses chers frères d'armes ^ parce que chaque journée leur donne de nouveaux titres à sa reconnais-
patrouilles avaient été désarmées, des factionnaires enlevés. Bien n*a altéré la ferme confiance de la garde nationale qui, stationnant en lignes imposantes ou se multipliant en fortes patrouilles, dissipait les rassemblements , tantôt ne répondant aux provocations que par son immobilité, tantôt se déployant avec vigueur, mais sans faire usage de ses arnesv contre les masses placées devant elle. •>
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sance pul^ue et personnelle. Leur condmie dans la circonstance actudle ne sera pas perdue pour la cause générale de la liberté et de Tordre public ; elle mon* tre ce que sont les institutions fondées sur une large et complète confiance dans les droits et lessen-* tîments français; elle trace nos devoirs: nous saurons tous les remplir; et la révolution de juillet, qui ra]^ pelle au général en dtef tant ée souvenirs glorieux pour ses cbers camarades, tant de marques de 'leur • affection et de leur confiance pour lui, qui forment entre nous tous, hommes de juillet, un indissoluble lien 9 restera toujours grande et généreuse.
Le général en che( voudrait bien signaler tontes ses obligations; mais que pettt-il faire de mieux pour la satisfaction de la garde nationale que de ne pas tarder à publier la lettre qu'il viaat de recevoir?
LETTRE DU KOI AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
C'est i vous que je m'adresse, mon cher général , pour transmettre à notre brave et infatigable gardie nationale l'expression de mon admiration pour le zèle et lenergie avec lesquels elle a maintenu l'ordre public et prévenu tous les trouUes. Mais c'est vousd'abord que je dois remercier, mon cher général, vous qui venez de donner de nouveau, dans ces jours d'épreuves, l'exemple du courage, du patriotisme et du respect pour If s lois, comme vous l'avez fait tant de fois dans le cours de votre longue et noble carrière. Exprimez en mon nom combien je jouis d'avoir va renaître cette belle instigation de la garde nationale
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qui nous avait été presqueentièrement enlevée, et qui s'est relevée brillante de force et de patriotisme , plus belle et plus nombreuse qu^elle ne l'avait jamais été, aussitôt que les glorieuses journées de juillet ont brisé les entraves par lesquelles on s'était vainement flatté de l'anéantir. C'est cette institution qui doit assurer parmi nous le triomphe de la cause sacrée de la liberté, tant en faisant respecter au dehors notre indépendance nationale qu'en préservant Faction des lois de toute atteinte dans l'intérieur. M'oublions pas qu'il n'y a point de liberté sans loi, et qu'il n'y a point de loi là" où une force quelconque parvient à en paralyser l'action 9 et à s'élever au-dessus d'elle.
Tels sont, mon cher général, les sentiments que je vous prie de manifester de ma part^à la garde nationale. Je compte sur la continuation de ses efforts et des vôtres, pour que rien ne trouble cette tranquillité publique dont Paris et la France ont un si grand besoin et qu'il est si essentiel de maintenir.
Recevez , en même temps , mon cher général ^ l'assurance de la sincère amitié que vous me connaissec pour vous.
Loms-PHiuppE.
Ce mercredi a» décembre z83o.
DU ROI AU GÉMRAL LAFAYETTE
93 décembre i83o.
Je vais , mon cher général, profiter du beau temps pour faire une promenade k cheval dans Paris, et remercier en passant devant les mairies ou ailleurs les réserves de la garde nationale, de leur conduite^ de
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leur zèle et de l'afFection qu'elles m'ont témoignée, qui est bien réciproque de ma part. Je ne vous demande pas de m'accompagtier (1), ce qui serait beaucoup trop fatigant pour tous, mais vous me ferez plaisir de m'envoyer le général Carbonel à midi pour m'accompagner.
Vous connaissez toute mon amitié pour vous.
ORDRE DU JOUR
Paris, 94 décembre xS3o.
L'époque critique, rendez-vous annoncé de tous les projets de désordre, est heureusement traver* sée. La révolution est sortie pure de cette nouvelle épreuve, elle a démenti les calomniateurs de tous les pays; force est restée à la loi, protection aux accusés quels qu'ils fussent, respect au jugement. Les juges nous ont remerciés par leur président; l'approbation de la chambre des députés a été proclamée dans la séance d'hier; des acclamations d'amour ont répondu aux remerciements personnels du roi. La capitale, dont la sécurité a été garantie avec une sage fermeté, est'contente de nous , il en sera de même dans toute la France. Les affaires, comme notre service, reprennent leur cours ordinaire; la confiance va se rétablir, llndustrie va se ranimer; tout a été fait pour V ordre
(z} Le général Lafayette te confonna à cet ordre du roi qui , le même jour, loi écrivit un second billet pour demander la réunion devant lea mairies , des réserves et de détacbenients nombreux de la garde na« Ikmale. >
AU BOL
Paris, le i5 décembre i83ô.
SikEy
La résolution prise hier par la chambre des députés f avec l'aasentiment des ministres du roi ^ pour la suppression du commandement général des gardes nationales (2) , à l'instant même où la loi qui va être
(i) Saiveht deâ refnerciemefits à la garde nationale de Paris, aax légions de la banlieue et aux officiers qui avaient maintena Tordre public pendant le procès des ministres.— Le même numéro du MomUtar qui publie le aS décembre cet ordre da jour du a4» contient les obsar- Tationa aaîmnteft : «Force est resiée à la M, et le plus bet« spectada « a été donné à TËurope entière. Mais les regrets qu'éprouvent les agi- « tateurs, d*avoir échoué dans leurs projets, les ont portésà recourir à « une nouvelle lactique , c'est de prétendre que te gouvernemetil a traih
• sigé avec éux> et qu'il leur a été fait des promesses nouveUes. N0m « sommes autorisés à déclarer que le fait est faux i et que le gouvememeitt n'a mfatt aucune promesse quefconque. %
(s) A la séance du a4 décembre, on diâcuta Tari. 5o da projft da loi sur l'organisation de la garde nationale (art. 64 da la loi), «meadé par la commission en ces termes : « Dans les communes où la garde •t nationale formera plusieurs légions, le tt>i pourra nommer un coiii<^ « imiDdaiit sopérSeor; maïs il ne pourra <tre «ominé île oMnonadai*
• supérieur des gardes nationales de tout un département ou d*iui
• même arrondissement de sous-préfecture. »
Plusieurs députés proposèrent Inutilement divers attendenemti ayabt pour objet de conserver au générai Lafayette ses féoctions de commandant-général» par une disposition qui cesserait après lni»ea lorsque le roi ne jugerait plus cet emploi nécessaire. « Il vous a été dé- « montré, ditM. Laffitte, président du conseil, a la fin de cette disais- « ston , que par Téconomie de la loi il ne peut plus y avoir en France « de commandant-général des gardes nationales du royaume. Il fiMt « se tenir dans les faits. Le roi a nommé, par une ordonnance » M* da P Lafayette commandant-général des gardes nationales da royamt;
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voté€ , esprime déjà le setitiment de deux des bran» ches de la puissiance législative, et surtout de celle dont j'ai l'honneur d'être membre. Je croirais lui manquer de respect si j atteadais toute mitre formalité 9 pour envoyer au roi , comme je le fais ici, la dé* mission des pouvoirs que son ordonnance m'avait conférés. Votre Majesté sait , et la correspondance de l'état-major-général prouverait que leur exercice n'a pas été aussi illusoire jusqu'à présent, qu^on l'a dit à la tribune. La patriotique sollicitude du roi y pourvoira et, par exemple, il sera important de réparer par des ordonnances, que la loi laisse à sa disposition, l'inquiétude qu'a produit le morcellement des bataillons ruraux , et la crainte de voir réduire aux villes de guerre, ou des côles, la très utile institution de Vartillerie citoyenne.
Le président du conseil a bien voulu proposer de me donner le titre de commandant honoraire. 11 sentira lui-même, et Votre Majesté jugera que ces déco; rations nominales ne conviennent ni aux institutions d'un peuple libre, ni à moi.
En remettant avec respect et reconnaissance aux mains du roi la seule ordonnance qui me donne de Fautorité sur les gardes nationales, j'ai pris des pré^ cautions pour que le service public n'en souffrit pas. Le général Dumas prendra les ordres du ministre de Vintérieur. Le général Carbonel distribuera le serricef
« mais quand la loi sera promulgvée il n'y aara plua de eompaatidi^
> ment général. Quand ce commandement n'existera plus» le roi,£«£ « lui seul peut donner des titres , pourra, et je crois d'avance exprimer I tts featiuMoU, par une nouvelle ordomiapce , loi conférer le titre de
> comiMamhta honoraire, » — Après ces mois , l'art, de la cdmmisiîoii fol «Sopié.
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delà capitale, jusqu'à ce que Votre Majesté ait bien voulu pourvoir à son remplacement qu'il demande. Je prie Voire Majesté d'agréer Tbommage bien cordial de mon attachement et de mon respect
La.FAT£TTE.
DU ROI AU GÉNÉRAL LAFAYBTTE
Ce samedi matiny a5 décembre xS3o.
Mon cher général, c'est avec une peine bien vive que je reçois la lettre que vous venez de m'adresser; je ne puis y répondre autrement dans ce moment, n'ayant pas même lu, ni le débat d'hier de la chambre, ni les résolutions qui y ont été prises; je vais m'en oc* cuper le plus promptement possible, et vous pouvez être bien sûr que ce sera toujours avec toute la considération que m'inspirent et que méritent hautement votre noble caractère , votre dévouement à la patrie et les grands services que vous avez rendus constamment et en tout temps à la cause de la liberté, aussi bien qu^avec la vive et sincère amitié que je tous porte du meilleur de mon coeur , et qui sera toujours inaltérable. D.
J'espère que vous ne direz rien de tout ceci jusqu'à ce que nous nous soyons vus et que nous ayons pu en causer ensemble. J'ai mon conseil à une heure, mais je serai libre après, c'est-à-dire vers quatre ou cinq heures, ou dans la soirée, et j'espère bien vous faire revenir de ce que vous m'annoncea& qui me faàt tant de peine.
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BU ROI AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
Ce samedi tS décembre i83o, en sortant du conseil » à 4 Heures eC demie du soir.
Je n'ai pas encore lu le débat d'hier, mon cher gé^ néral, et je vais le lire avant de dîner, a6n de pouvoir en causer ce soir avec vous (i), si vous pouvez venir me voir, ce que je désire vivement. En attendant, je vous envoie ceci par M. Laffitte à qui j'ai lu votre lettre, et qui croit que vous êtes dans l'erreur sur une partie de ce qui s'est passé hier dans la chambre; il tient infiniment à la rectifier auprès de vous, et moi je tiens bien à vous conserver; mais nous en parlerons ce soir, ainsi que de ma bien vive et bien sincère amitié pour vous. D.
AU ROI
a6 décembre x83o* Sire,
Votre Majesté m'a dit hier que l'objet de notre con* versation devait être terminé aujourd'hui. J'ai vu MM. Laffitte et Montalivet; ils m'ont parlé de l'a-
(x) Le général Lafayette n'a pas laissé de notes sur sa conversation do a5 au soir avec le roi. Cependant on trouve le passage suivant dans une lettre du ii juillet x83a, qu'il adressait à Ton de ses collègues et qo'on verra plus loin : « Lorsqn'imaiédiatement après avoir dépassé
• le seul danger sérieux pour l'ordre public , lei puissances étningèfea»>
• la dumbre et la cour se hâtèrent de satisfaire à leur impaUcoce d*étre ^ « débarrassées de nïoi^jvdUau roi que j'y voyais une occasion de retirer
* sans nous brouiller^ cette espèce de corps opaque placé par un mandat invi*
" sible , mais réel, entre le public et lui , et qui , m'associaut aux déviations • « commencées ou projetées de la révolution de juillet , m'aurait donné une
* position trompeuse. •
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mendement que le président du conseil comptait proposer (i). Mais, sire, vous savez bien qu'il ne détruit pas les objections que j'ai pris la liberté de vous soumettre. J'ai dit à M. deMontalivet que je me regardais comme ayant donné ma démission , et je pense qu'il aura donné ses ordres en conséquence. Cependant je crois devoir le répéter au roi , parce que le général Carbonel et mon fils ayant suivi mon sort , ainsi que Faide-major^général Tracy , il faudrait que les ordres fussent donnés pour le service de demain. Croyez, sire, que le devoir que je crois remplir m'est plus pénible que je ne puis l'exprimer; c'est aujourd'hui, plus que jamais, que j'ai besoin de joindre à l'hommage de mon respect celui de mon profond et inaltérable attachement. Lafatette.
DU ROI AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
Ce dimanche, à minait, a6 décembre i83o.
Je regrette, mon cher général, et bien vivement, que l'amendement dont le président du conseil vous a entretenu ne puisse pas obtenir le résultat que j'en atteddais avec quelque confiance; mais, d'après ce que vous m'annoncez, je vais prendre des mesures pour que le service ne soit pas interrompu , et pour remplir le vide que j'aurais tant voulu prévenir et
(i) Cet amenfiemeot aurait eu fioar objet d*attribuer, par un article de lot, an ^aéral Lafayette , le titre de commandant koMorain des gardes tmtianahsy t|iie M . Laffi.te avait dabord eu Tilée de lui faire dt cerner par ordonnance royale.— (Voy. la note « de la p 498 de ce vol .) — Le §é* néral Lafayette ne commanilait la garde nationale de Paris quVn verla de l'ordonnance du 16 août qui n*en faisait poini mention apcciale, mais s'mppiiqoait à toutes les garJea nationales île France. Le commande* ment de la garde nationale de Paria ne lui a pas élé offert.
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<jni me hit tant de peine. Cest toujours de tout mon cœuri mon cher général , que je vous assure de ma sincère et inaltérable amitié pour vous, D.
OBDRB DU JOUR.
Parii, 27 décembre x83o.
£n quittant le commandement des gardes nationales du royaume , le général Lafayette se propose de leur adresser ses remerciements et ses adieux , mais il a besoin de satisfaire, dès ce moment, envers ses frères d'armes de Paris, le sentiment dont son cœur est plein ; sa confiance dans leur attachement et leurs regrets est entière. Cest en redoublant, s'il était possible, de ponctualité et d'activité dans leur service, qu'ils vont le lui prouver de plus en plus.. Il saura apprécier le nouveau témoignage de leur affection et de leur indissoluble union avec lui dans leur dévouement commun à la liberté et à l'ordre public; la prévoyance patriotique du roi a pris toutes les pré«cautions nécessaires. C'est de toute son ame, et non sans attendrissement, que leur vieux et reconnaissant ami dicte pour eux ce peu de mots.
Lafayette.
PROCLAMATION DU ROI
Braves gardes iMtionafiz , mes chers compatriotes,
Vou» p&rtagerex mes regrets en apprenant qoe !e général
Lafdyette a cru deToir donner sa démission. Je me flattais de
le voir plus long-temps à votre t£te, animant votre Me par son
exemple et par le souvenir des grands services qnMl a rendus à
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la cause de ia liberté. Sa retraite m'est d'autunt plus sensible, qu'il y a peu de temps encore ce digne général prenait une part glorieuse au maintien de Tordre public, que vous avez si doblement et si efficacement protégé pendant les dernières agitations. Aussi ai-je la consolation de penser que je n'ai rien négligé pour épargner à la garde nationale ce qui sera pour elle un sujet de vifs regrets, et pour moî*mème une véritable peine. Je trouve un autre motif de consolation en nommant commandant-général de la garde nationale de Paris le général comte de Lobau, qui, après s'être illustré dans nos armées, s'est associé à vos dangers et à votre gloire dans les méniorables journées de juillet. Ses brillantes qualités militaires et son patriotisme le rendent digne de commander à cette milice citoyenne dont je suis si fier d'être entouré, et qui vient de donner de nou- Teaux gages de confiance et d'affection qui sont bien réciproques de ma part. Je suis heureux de vous exprimer combien j'en suis touché , et de tous dire que je compte à jamais sur vous, comme tous pouvez toujours compter sur moi.
EXPUCATIONS DONNÉES A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
{Séance du %y décembre i83o«)
Messieurs, il est d usage dans un pays voisin que, lorsque les citoyens quittent de hautes fonctions, ils s'en expliquent à la Chambre avec leurs collègues; permettez-moi d'user de ce privilège.
J'ai toujours pensé que la place de commandant en chef des gardes nationales du royaume n'était pas compatible, en principe général, avec les institutions d'une monarchie constitutionnelle. Aussi, lorsque trois millions de mes concitoyens, en 1790, se proposaient de me conférer cette place par les act-lamatiODt de leur quatorze mille députés au champ de la Fédération, je me hâtai d'en prévenir la possibilité en obtenant de l'Assemblée
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constituante un décret prohibitif. Il n*en fut pas de même lorsqu'à l'Hôtel-de-Ville le lieutenant-général du royaume, et ensuite le roi, me proposa de rester chargé de ce commandement : je crus devoir l'accepter, avec TinCention de m*en démettre plus tôt dans la paix, plus tard en cas de guerre, dès que je n'en Terrais plus la nécessité.
L'opinion de la Chambre a deyancé cette époque ^ et , par respect pour elle, je n'ai pas attendu que la loi fût soumise à d'autres pouvoirs. C'est une affaire de date fort simple; mois je serais profondément blessé si l'on croyait, et personne me connaissant^ ou ayant lu les cinquante-quatre dernières années de l'histoire, ne peut croii'e qu'il soit entré dans ma conduite la moindre pensée de personnalité. J'irai plus loin : cette opinion de la Chambre a été une occasion pour moi. Le grand pouvoir dont j'étais investi donnait quelque ombrage; vous en aves bien, messieurs, entendu parler. Cet ombrage s'était surtout étendu dans les cercles diplomatiques. Aujourd'hui ce pouvoir est brisé ; je n'ai plus que l'honneur d'être votre collègue.
Encore un mot. Messieurs. Cette démission, reçue par le roi avec tous les témoignages de sa bonté ordinaire pour moi , je œ l'aurais pas donnée avant la crise que nous Tenons de traverser. Aujourd'hui ma conscience (Tordre public est pleinement satisfaite. J'avoue qu'il n'en est pas de même de ma co/ttcience de liberté. Nous connaissons tous ce programme de l'Hôtel-de-YIlle : Un trône populaire entouré d'institutions républicaines* Il a été accepté , mais nous ne l'entendons pas tous de même ; il ne l'a pas toujours été par les conseils du roi comme par moi, qui suis plus impatient que d'autres de le réaliser; et, quelle qu'ait toujours été mon indépendance personnelle dans toutes les situations, je me sens dans ma situation actuelle plus à l'aise pour discuter mon opinion avec vous.
Au reste, il est des points sur lesquels nous serons toujours unis contre des adversaires intérieurs et étrangers. Je pense que, dans le parti pris 4 la révolution de juillet, nous avons fait nonseulement ce qu'il y avait de mieux, mais la seule chose qu'il convînt de faire. Je le pense plus que jamais depuis que j'ai connu le monarque porté par nous sur le trône. En quittant mon
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uniforme, je n*al pas quitté Dôtre devise : Liberté^ ordre public; et d'ailleurs que de moyens légaux nous avons d'exprimer net pensées,^ de former nos demandes I Pour nous la tribune , pour tous la presse 9 qui a rendu tant de services^ et la voie paisible des pétitions. Voilà, Messieurs , ce que j^avais besoin de dire à mes collègues, qui, j'espère, me conseryeroot leur estime et leur amitié. (Très yif mouvement d'adhésion. Âpplaudlssemeots prolongés.)
RÉPONSE A PLUSIEURS DÉPCTATIONS DE LA GARDE NATIONALE
Je suis profondément touché de votre démarche, mes chers amis. La garde nationale naquit avec moi en 89. Nous sommes ressuscites ensemble en i83o. Toujours 9 pendant le peu d'années qui me restent à vivre, je serai uni de cœur avec vous. J'eusse regardé comme un précieux objet d'ambition de commander des hommes tels que vous, mes cfaers amis. Les motib de ma conduite ont été indiqués à la tribune avec le ton de respect et de modération convenable. Je compte sur la bienveillante sagacité de nEies frères d'armes pour les apprécier. Je leur demande plus. Cte s'est défié sans doute de tnon empressem^it à pré* Tenir les effets fîicheux qui pourraient en résulter parmi vous. On eût pu s*en rapporter à moi , comme vous savez. Je me suis hâté de vous recommander l'union et la ponctualité dans le service. Cependant on a voulu y ajouter, non««seulement des réticences, mais de faux bruits de toutes sortes. S'ils ne s'accordent pas à ce que vous connaissez de moi, vous répondrez : ce Nous le connaissons bien cela.... n'est pas vrai.»
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Recevez, mes chers frères d'armes, mes tendres remerciemenis et lexpression de Tamitié que je vous ai vouée.
AUX GARDES NATIONALES DU ROYAUME
Paris y i«r janvier i83i.
Il y a peu de templs , mes chers frères d'armes, que j'étais investi d'un immense commandement; aujourd'hui je ne suis plus que votre vieux ami , le vétéran de la garde nationale. Ce double litre fera jusqu'au tombeau mon bonheur et ma gloire. Celui que je n*ai plft me trouva dans la grande semaine fort de la confiance illimitée du peuple, au centre des illustres barricades où fut relevé ce drapeau tricolore, deux fois signal de liberté , où furent décidées en trois jours les destinées présentes des choses et des hommes en France, les destinées futures de l'Europe. Ces fonctions que j'avais refusées en 1790, je les acceptai en iâ3o des mains du prince que nous avons nommé notre roi. Elles ont été , je crois , exercées utilement. Dix-sept cent mille gardes nationaux déjà levés , organisés à la voix de leur heureux chef, m'en sont témoins; elles pouvaient être encore utiles, je l'avoue, pendant un temps dont on m'avait dit que je serais juge, et dont j'eusse été l'arbitre sévère. La majorité de mes collègues députés a cru que ces fonctions devaient cesser des à présent ; ce fait a été reconnu dans la luéme séance par le priuci|)al organe du gouvernement. D'ailleurs, des ombrages que les souvenirs ne
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justifiaient pas, j'ai droit de le dire, s'étaient de diverses parts élevés; ils se manifestaient hautement et ne pouvaient être satisfaits que par un abandon de pouvoir total et sans réserve. Et lors même que Tintervention royale, dans sa sollicitude, eût ensuite pris des moyens de prolonger mes services, un instinct de liberté qui ne trompa jamais la vocation de ma vie entière m'a révélé qu'il fallait sacrifier ce pouvoir, ces jouissances , ces affections de tous les instants, à Taustère devoir de servir toutes les conséquences de la glorieuse révolution de i83o.
Mon passage n'a pas été infructueux; une immense correspondance confirme cette assertion. En effet, si le sublime mouvement de la France armée a été spontané , si , pour la garantir à jamais contre les combinaisons futures de toute politique étroite, malveil* hmte ou peureuse, il a suffi de la placer nettement dès le premier jour sous la sauve-garde des principes de 89 et de 91, et surtout du principe vital et uni* versel d'élection , il n'est pas moins vrai qu'une influence centrale, et, si j'ose dire, la confiance due à quelques antécédents personnels, ont utilement cou* tribué à coordonner, en attendant la loi, les organisations et les volontés diverses, à déjouer des obstacles élevés parles intrigues du parti déchu, et trop souvent maintenu dans le pouvoir de nuire. J'aime à reconnaître à cet égard mes obligations à l'inspection générale qui m'a si bien secondé.
Je n'énumérerai pas tout ce qui a été fait par nous pour organiser ces admirables légions des villes, ces nombreux bataillons de cantons, dont récemment vdiis m'avez vu combattre en vain le fâcheux morcel-
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lementy pour concourir à leur institution, k leur armement, k leur équipement, autant que les moyens matériels l'ont permis; pour demander dès les pre* miers temps de nouveaux et puissants moyens d'acquérir, de fabriquer, de réparer ces armes qui sont le besoin patriotique et le noble cri des gardes natio» naux, pour aider k la formation de la cavalerie citoyenne , et de cette artillerie servant déjà plus de cinquante batteries, et attendant les nombreuses additions promises par le département de la guerre; innovation civique et féconde dont on n'a pas assez senti dans nos débats législatib la haute importance; enfin pour préparer tout ce que cinq nouveaux mois peuvent développer. C'est ainsi que doit se compléter cette immense organisation , protectrice de la liberté et de l'ordre public , et d'où peuvent s'élancer tant de centaines de mille combattants pour la défense dti territoire et l'indépendance de la France. Abl loin de craindre cette vaste constitution formée sans hésitation, sans retard et sans troubles, par le seul senti* ment d'une large et sympathique confiance dans les masses nationales, hàtons-nous de la donner pour modèle à nos autres institutions I
Comment exprimer les délicieux mouvemcAts de mon cœur lorsqiie, au bout de quelques semaines, il me fut donné d'offrir à l'admiration pubhque, au roi, aux étrangers, aux adversaires comme a«ix amid,t cette garde nationale parisienne dont j'étais si fierif qui, depuis quarante ans, esl une vraie famille-.pour moi, ressuscitant dès lors, plus brillante, plus «om» breuse que jamais, et peu dé temps après^ présentant,»
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me suis hâté de vous prévenir, non contre des incul* pations imprévues, que j'abandonne à votre bon sens et à votre bon cœur, mais bien contre toute manifestation imprudente de votre amitié pour moi , je vous ai annoncé une lettre d'adieu que je joins id. Vous y trouverez, ainsi que dans mon discours à h chambre, Texplication de ma conduite et l'expression de mes sentiments. J'ai pourtant besoin de m'adresser encore spécialement à vous, dont les pères furent mes amis et compagnons de 89; à vous qui, pendant les cinq derniers mois, avez si pleinement satis&it mon patriotisme, mon orteil et mon affection.
En remettant au roi le commandement général dont l'ordonnance était ici mon seul titre, j'ai oédé» non'-seulement aux volontés de la séance du ^4 décembre, mais aussi aux manifestations d'ombrages de diverses sortes, et à des scrupules patriotiques non moins applicables, dans ma situation personnelle, k Fimportant commandement de la garde nationale parisienne, s'il eût été rétabli pour moi, qu'aux fonctions dont j'avais été investi.
U m'eût été doux, mes chers camarades , de vous présenter moi-même les félicitations fraternelles sur
impatalions ici exprimées pour calomoienses. Cependant on verra plus loin qa*à la séance du as septembre z83a, elles furent renouvelées et démenties de nouveau par M. Laffitte dont on avait invoqué le témoignage, el par le général Lafayette lui-même qui répondit dans les termes suivants : «On a dH qu'on avait conseillé au roi (car c'est • ainsi que Ion s'explique ) de détruire la constitution, de prendre en « main le pouvoir dictatorial , et autres absurdités de ce genre. J'y ré- «< pondrai comme je Tai fait , lorsqq'en.pi , étant à la tête d'une armée, « je fus interpellé au nom de l'assemblée législative , sur une dénos- « ciation portée par les jacobins h cette assemblée ; j'y répondis par ces if f(nillM.4etils mois : CàU» nert pqt ivn#.
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• notre conduite dans la dernière crise, qui abondent de tontes parts; elles seront transmises à Texcellent général qui justifie si bien l'honorable choix du roi.
Puisse notre programme de juillet s'effectuer de plus en plus! Tel est le vœu de la France; car il est également faux de dire à Paris que les départements sont froids pour la liberté^ et aux départements que Paris ne veut pas d'ordre public. Alors la réalité des choses n'aura besoin du passeport d'aucun nom.
Recevez tous, mes chers camarades , chefs, officiers, sous-officiers 9 gardes nationaux, les regrets, les tendresses et les souhaits d'un cœur aimant , reconnaissant et dévoué, qui reste identifié à vous, et que la mort seule peut en séparer.
Lafatette.
A M. ***, AUX ÉTATS-UNIS
Il serait bien long, mon cher ami, de vous expliquer comment et pourquoi je ne suis plus commandant des gardes nationales du royaume. Les journaux français pour et contre vous en parleront. Vous trouverez ici quelques échantillons de l'opinion à cet égard. La conduite de la chambre était un coup monté par ceux qui ne veulent pas toutes les consé- , quences de la révolution de juillet. La marche du Palais-Royal lui-même me paraissait dévier de notre système des barricades, et tout bien considéré, j'ai
VI. 3:i
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cm rendre service à mon pays et à notre cause en £û* saat cesser les ombrages que mon pouvoir occaûounait. Je suis donc réduit à mon influence individnelle qui ne laisse pas que d^étre de quelque pqids dans les affaires. La m^irche de la liberté en Europe peut être plus pu jnoin^ contrariée, mais le mouvement est donné^ et notre grande semaipe portera ses fruits en France et dana tpus les pays. . •
La Pologne a pris un grand parti. Le ministère jBt le roi croient éviter la guerre , j'en doute fort. Il est 6U|)erflu de vous dire que <mes voeux et mes efforts seront toujours consacrés à la liberté des autres pays autant que je le pourrai
RÉSULTATS DÉJÀ OBTENUS PAR LA RÉVOLUTION
La victoire ayant été toute populaire , a déjoué les combinaisons de Taristocratie libérale autant que celles de Taristocratie nobiliaire et des pays étrangers.
La dynastie de droit divin a été expulsée, la souveraineté nationale a été, non seulement recon-
(i) CeUe note « été dictée par le général Lafayette à son éUMnajor, hôtel de la Chaussée-d'Antio.
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nue, mais exercée plus nettement qu'elle ne rivait jamais été en Europe ^ car dans la révolutipu $^fglaise fie 1788^ pn s'était rattaché en Angleterre agx principes de légitimité; GuiUaum.e IH avait 0té élu parce quil était gepdre de Jacques U^ çt poiir ne pî^s internompr^ h lignç ^p j^uccesfion; les ftctçs étajeAt signés Guijl^umçet Marie* Dans la révolutjqn française de 89 la.suuyeraiaeté nationale se trouvât déclarée en droit, pais en fait on avait cppservé |a ligne légitime d^n^ la personne de Louis XVI; aujourd'hui la couronne a été donnée au nom du peuple, acceptée comjnç teWe par Louis-Philippe qui est appelé premier# quoiqu'il eût daos sa famille ?ix prédéces^urs de ce nopa. Op ne l'a salué rpi qM'^rès qu'il a eu signé et juré If s conditions .à lui imposées au nom du peuple et ratifiées par un assentiment pqn douteux df la population de Paris et des départements. ,
La gardç nationale a été rétablie dans ^çn înstit^ition priraiti^ve; le^ armes ont élé rendue^ à toii^ 1^ Français; les officiers sont nommés parles citoyen^, quoique dans beaucoup des Étals-Unis ils spient nommés par le pouvoir exécutif. C'est certainem^nt la milice la plus universelle et la plus démocratique qui ait jamais existé.
La liberté de la presse a été rendue complète par la suppression des entraves qui subsistaient encore, car on peut regarder comme décrétées les dispositions proposées relativement aux imprimeurs, aux libraires et aux cautionnements.
La procédure par jury a été appliquée, non.seulement à la presse, mais aux plus.petits délits pplitiquçs,
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avantage immense et qu^on étendra successivement "en appliquant le jury à d'autres questions.
On a supprimé les absurdités relatives au double vot6| à la nomination des présidents définitifs et des bureaux provisoires par le pouvoir exécutif. L'âge requis pour les électeurs a été réduit de trente ans à vingt-cinq ans, et pour les éligibles de quarante ans i trente. Il est convenu d'avance que la nouvelle loi électorale baissera le cens , tant pour les électeurs que pour les éligibles, lors même que celui-ci ne serait pas supprimé tout-à-fait.
L'hérédité de la chambre des pairs a reçu une attaque dont elle ne peut pas se relever.
Le pavillon tricolore , rétabli partout en France, porte dans tous les pays étrangers l'amour et l'exemple de la liberté.
Les municipalités, les conseils de département choisis par l'ancien gouvernement parmi les ennemis de la liberté , vont être remplacés par des administrations électives et établiront partout une sorte de fédération administrative et républicaine.
Voilà ce que, malgré des hésitations, des obstacles et des lenteurs, nous avons gagné jusqu'à présent. Reste à savoir ce que nous avons à faire pour compléter la révolution :
I® Baisser le plus que nous pourrons le cens de la nouvelle loi électorale; y introduire même, s*il est possible , quelques amendements tendant à &ire participer indirectement à la représentation les citoyens qui ne seraient pas admis à l'élection.
a® Rendre les administrations communales et départementales aussi populaires que nous le pourrons;
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augmenter leur importance et diminuer celle des préfets qui ne devraient être que de^ commissaires du pouvoir exécutif.
3° Quoique la chambre des députés se trouve en grande partie renouvelée par plus décent démissions qui donneront au côté gauche un renfort de près de cent voix , et quoiqu'il soit à présent impossible de dissoudre la chambre avant la fin de la session ; qu'oiqu'enfin certaines lois, nommément celle de la garde nationale, nécessitent la continuation de la session actuelle, il est désirable que la prochaine session nous donne une chambre nouvelle , d*après la nouvelle loi qui , fut-elle imparfaite , sera nécessairement fort préférable à la loi actuelle.
n y aura sûrement lieaucoup de diminution sur. la liste civile et des réformes apportées au budget. Au reste, celles du budget s'amélioreront à chaque session.
U faut demander la réforme du Code pénal (i).
(0 Cette note est restée ineclievée.
z^' janvier 1 83 1.
l6 TOUS sotibâite U bonne année de font mon coenr : k àernièfte s'e^t bien passée pour la France ^ poor VEiiropeet pour moi ; elle a un peu accroché les derniers jours* Je ne suit ni en colère ni noir, mais lout cela n'a pas été beau. J'ai fait tout ce que j'ai pci pour remettre tout le monde sur la bonne route. Je prends le parti d'y rester pour mon compte, mais que de ûeh^rié^ j'ai soulevées parmi les doctrinaires, MM. D.. et P...t les anciens ministres et les nouveaux ! Il ne me reste guère, jei crois, que M. de t'olignac qui me sait bon gré, dit-on, de ne pas l'avoir laissé massacrer. On a pris au sérieux, dans les salons du Palais-Royal, le bon mot du citoyen roi m regard du roicitoyen (i); et ensuite la malveillance de la peur a cherché à mV liéner les corps de-garde. Vous aurez vu mon discours à la chambre et mes ndieux à la garde nationale du royaunie avec une lettre d'envoi à celle de Paris. C'est tout ce que j avais à dire. Je ne me suis pas pressé. L'essentiel était de passer sans encombre la grande crise du procès des ministres... on m'aimait tant, pendant ce temps-là! vous voyez qu'ensuite on n*a pas perdu un jour. I^s méchancetés vont leur train. Ma
(i) Geue anliihite te trouvait daot an arliclada joarnal U Twa^
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retraite et celle de Dupont ( i ) nous ont valu , je croîs, la présentation tant différée d'une loi électorale (a) qui y sans être en harmonie avec notre juillet i83o, vftut bien mieux qu^ la loi actuelle, même dégagée du double vote. Ce mol me fait penser à M. Decazes qui a du crédit. Vous savez que M. d'Argout (3) est un antre lui-même. Casimir Périer est très aimable pour moi; le Temps Test beaucoup moins.
RÉPONSE DU GÉNÉRAL LAFAYETTE A UNE ADRESSE IRLANDAISE
Le 6 janvier iS3i Monsieur, Parmi lesjouissaoces publiques et personnelles de notre der-
(i) M. Dupont de TÉnre donna sa démission ell même temps que te ^néral LaTayme quitta le commandement générsl des gardes natiiH nilw, le 97 déeerabre. il fut remplacé au minîatère de la justice par M. Mérilbou.
(») A la séance du 3o décembre.
(3) Le conseil des ministres éuit ainsi composé le i" janvier x83i : M. I^tfitte, président du conseil, ministre des finances, M. Mérilbou à la justice, M. Sébastian! aux aflaires étrangères, le maréchal SouH à la guerre, M. d'Argoul à la marine, M. Barihe à t'instructioD publi- (fue, M. de Montalivct à rintérieur.
(4) M. 0*Gorman lUaboo, membre du parlement pour le comté de Clare,et aecrélaire de Tanmenne association catholique, venait de présenter l'adresse de ses compatriotes, à rflôlel-de-Ville, en présence GO préfet de la Seine, des autorités municipales et de plusieurs Irlandais qui s^étaient joints 4 lui.^EKe avait été rédigée à Dublin, te ttf 8èf»teMbre, dans Utie grande a&semblée présidée* le premier jofor par le ««rqois de Wesiteealh ; ou y avait pris le jour suivant , sous la pré- MieiicedeM. O'Gormsn Mahon, plusicura résolutions parmi lesquelles «e trouvait celle-ci: «Notre président est requi* d'aller remettre au ■général Larayette l'adresse ci -dessus pour la présenter au peuple fran- • çais. » Le général Lafa^elte fil eu anglais la réponse dont nous doflirt>ûs ici ta traduction.
SaO DISCOTJUS.
nière révolution 9 je regarde comme un très grand faonQfsur d*a- Toir été choisi , au nom du peuple d'Irlande , pour transmettre à mes concitoyens français les témoignages de votre approbation et de votre sympathie ; je ne puis mieux remplir une si agréable mission qu'en plaçant votre honorable rèsolutîoD dans les mains, et aux, soins du premier magistrat de cette capitale , théâtre principal de notre régénération.
Depuis l'époque où n commencé pour le monde une nouvelle ère sociale; lorsque, au 4 juillet 1776, l'expression magique de selj-government est devenue , en Amérique y un principe pratiqué; lorsque, en juillet 89, la doctrine des droits de l'homme fut importée sur le continent européen , et dernièrement, lorsqu'un nouveau système de révolutions, dégagées de tous les excès qui avaient lieu précédemment , a été introduit dans nos heureuses barricades, j'ai toujours trouvé que les cœurs vifs et généreux des Irlandais étaient en harmonie avee nous.
Ce sentiment leur a bien été rendu dans leurs e£forts pour k liberté, par le peuple des États-Unis et par le peuple français; et, aujourd'hui que j'ai à vous remercier, Monsieur, d'une marque si distinguée de votre estime . permettes-moi d'ajonler^ avec un souvenir reconnaissant , que pendant ces efforts, et en remontant jusqu'à la célèbre institution des volontaires d'Irlande, vos pères m'ont souvent honoré de témoignages spéciaux de leur confiance et de leurs bontés pour moi.
Le jour e^t enfin arrivé, Monsieur, qui a mis fin aux erreurs des jalousies nationales.!^ 'éprouvez-vous pas un sentiment de la même nature que votre propre patriotisme lorsque tous venez ici nous féliciter? Nous l'éprouvions nous-même der* nièrement lorsque nos cœurs battaient pour votre émancipation religieuse; nous l'éprouvons ensemble lorsque nous saluons l'indépendance de la Belgique, les réformes populaires delà Suisse, et ces signe:» d'espérance qui semblent planer sur d'autres pays ; nous l'éprouvons dans ce moment où les pnH fondes sympathies, les vœux ardents de tout cœur généreux, de tout esprit réfléchi, sont fixés sur ce noble et brave pays de Pologne, barrière naturelle contre les invasions orientales,
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et dont lo cause , en même temps qo^elle excite notre en- • tho^slasme comme amis de la liberté, n'est pas moins intéressante, sous d'autres rapports, aux hommes politiques de l'occident et du midi de l'Europe.
Yeuillez, Monsieur, accepter et offrir à tos compatriotes , l'hommage de ma profonde et respectueuse gratitude pour des bontés d'autant plus flatteuses qu'elles me rappellent des noms glorieusement connus par les amis de l'Irlande, et qu'elles, viennent encore d'être exprimées a?ec tant de bienveillance par un des plus nobles enfants d'Érin , dont le patriotisme et les talents ont servi avec tant de distinction notre cause commune, la cause de la liberté générale (i).
SUR LE JURY
( Séance du lo janvier i83i.)
L'assemblée constituante crut que cette question méritait uio bngue et grave discussion; on lui proposa d'adopter le jury
(i) H. OdilonBarrot y préfet delà Seine, prit enanilela parole poor répondre a la dépuution Irlandaise, et dit en se tournant vers le général Lafayette : > G*«st avec une grande raison, général, que tous les peuples s'adressent i vous lorsqu'ils veulent féliciter la France du rôle brillant qu'elle vient déjouer dans l'histoire de la civilisation. Ils ne tanraient certainement trouver ailleurs une personnification plus vraie détona les principes qui , depuis quarante aus , sont en lutte contre le despotâsose et Tignorance de tontes les vertus qui rendent on penpU digne de la liberté. Vous avez bien pu abdiquer le commandemeut mi* lilaire qui vous mettait à la tête de toutes les classes éclairées de la nation; mais votre influence, mais celte magistralurc morale que, grAce à cinquante ans d'une vie sans reproche , vous exercez sur tous les esprits , vous ne pourrez jamais l'abdiquer ; et vous serez toujours le drapeau autour duquel viendront se rallier tous les amis de la civi* liiatioD et de la liberté des peuples. >
(a) Dans la discussion ouverte le 7 janvier, sur le projet de loi relatif à la composition des cours d'assises et aux déclarations du jury; présenté par M. Dupont de TËure quelques semaines avant sa démission , MM. Gaujal et deXracy venaient de demander que, pour Tapplicatiou.
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ftmérîbàiit et «ngliiis^ qui dlîgent raoanimtté dés robt ; elle se dètlâà poat la proportion de dix contre denx ; dans eertarios cas, elle maintint la peine de mort , et peu d*aniiées après les échafauds s'élevèrent; le jury politique fut bouleversé, et nous eûmes à déplorer une immensité d'irréparables douleurs. Vous connaUsez, Rleissîeurs, les vicissitudes que le Gode criminel et , lé jury éprouvèrent sons l'empire et la restauration ; c'est à la révolution de i83o qu'il appartient de revenir aux premières doôlHnes et d*y ajouter ce qui doit résulter du progrès des lumières et du caractère de générosité qui a distingué le glorîeut et fécond mouvemertt de notre grande semaine. Je propose un sous-amendement qui exige la majorité de dix contre deux; elt si j'avais à rassurer quelques répugnances aux innovation^, je citerais les vieilles chroniques de la loi normande qui établissait la majorité de vingt sur vingt-quatre, proportion égale à celle que je demande. Quant à la partie la plus importante de l'amendement de M. de Tracy, qui exige l'unanimité pour la peine de mort, je n'ai qu'une observation à foire: supposez. Messieurs, qu'un de vous rertcontrât un malheureux condamné, marchant A l'échafadd , protestant de son innocence^ et qu*il fût suivi d'un, deux , trois , quatre de ses juges , gens impartiaux y ayant examiné l'affaire, et vous disant: «Non, nous ne croyons pas que cet homme soit coupable. . . • il éprou veinait le sentiment de la plus vive angoisse. Eh ! bien , Messieurs, ce sentiment, ressemblant beaucoup au remords, sera celui des législateurs qui , toutes les fois qu'ils verront ilans les journaux k condamnation à mort d'un prévenu , sans uoajiîmité, pour«font se dire qu'il y a peiit*ètre deux , trots , quatre des jurés qui th le Croyaient pas coupable , et que c'est par la le! qu'ils ont totéc que ce malheureuse est envoyé â l'échafnud.
Pour m'cFÎter de pareils regrets, je m*unis à Tamendement qui vous est proposé.
de la peine de mort runanimîté des voix du jury fllit nécessaire ; on r«^ jeta leur amendement. L« projet du gouveroeroetit demandait, pour les déclarations du jury la proportion de iMJÎi voix eonire quatre; on adopta celle de neuf contre trois; et après un ameodemedt de la chambre des pairs , on revint à celle de fanîl contre quatre.
A la séance du ii fanvier^ M. Barihe , minisire dû la justice p ajranl soutenu le projet du. goui^ernement , le général La^ fayetie lui répliqua :
Je ne comprends pas bien pourquoi cé' serait précisément en France, et poar ainsi dire setiiement en France, que la propOf-^ tion de huit contre quatre deyrait être établie. On rient de vôaS parler de fa variation des certitudes morales selon les pays , lé degré de leur civilisation , leurs mœurs plus ou moins douces;* je connais particulièrement un pajs où les mœurs sont fort douces, et' où le peuple est très éclairé, fih bien, datis ce pays, les décisions du jury doivent être Rendues à Tunântmité. Quant â la distinction entre la peine de mort et les autres peines , elle porte sur une bas>e bien simple ; quelque éloquence qoe Ton mette à discuter, on sera toujours pïiis sûr de la vérité lorsqu'une décision aura été rendue à Tunanimité, que lorsque buît personnes anront clé d'un avis et quatre personnes d*uù avis dîiîérent. Yoîlà les seules observations que j'avais à faire*; je persiste ù appuyer l'amendement de Rf . Gaujal.
su» LÀ POLtTfQUE ÊXTÉKffiOKÊ («y.
( Séance du\S janvier 1 83 1 .)
L*hnbUitde que j'ai dès toitg-iemps contreeléc de •onbaiier ai^deiAnneat k liberté d«s autres peuples , ea mftme temps qif« eette ée ma patrie, et d*y contribuer aulaht que j'eD ai eu U» ntoyena, pourrait nrte faire regardei* oomine personnels lea re«proches de propagande énoncèa à cette tribune. Je ne vieot pourtant pas vous occuper de mcri , mais de la réTOlutÂôn de 89; et rhmire avancée ifi'oblrge d'6trc ctriirt.
Il fitti pas TMi , Messieurs , qiié cette rcvolution ^ dans fOD principe^ ait voulu être conquérante. Tel û'élrft pé» le voau de TÂssenlblée consiitoante ; elle le reposait encore auf les reeoiH
I (0 Ce discours iirt prononcé dîna uiie 4boiM^ion générale Soulevée
à l'occasion d'une pétilion d'un habitant de Mons , esprimant des vœux pour la réunion de la Belgique a la France.
Daissances, sur les compliments des puissances étrangères, y compris M. Pitt, lorsqne la coalition de Pilnili se forma contre nous. Heureusement la France, alors comme aoiourd^hai, s'était constituée en gardes nationales. La nation armée se lera tout entière et saura son indépendance ; elle fut forcée à des conquêtes qu'on étendit ensuite beaucoup trop. On a eu raison de TOUS dire que la réaction contre nous fut celle des peuples plutôt que celle des rois; les rois, ennemis secrets, sans doute, n'en étaient pas moins des courtisans humbles et soumis: ce furent tes peuples qui, fatigués d'un despotisme conquérant, forcèrent leurs rois et leurs nobles à devenir patriotes. On leur promit alors des constitutions libres ; on leur a manqué de parole... ils ne s'y laisseront plus tromper. (Adhésion à gaoche.]
Je m'étonne, Messieurs , que les deux ministères du roi ne se soient pas glorifiés à cette tribune d'un foit honorable pour eux. Dès que la Belgique eut pris les armes pour revendiquer sa sou- Tcralneté, il fut défendu, au nom du gouvernement français, atout soldat étranger de mettre le pied sur le territoire belge. J'aurais souhaité que , d'après ce même principe de non-inler- Tentlon , nous ne nous fussions pas mêlés de leur forme de gou-> Tememeot ou des choix individuels ; mais je laisse à M. le ministre des affaires étrangères le soin d'éctaircir cette discussion entre les deux tribunes.
Quant à la Pologne , Messieurs , comment la nation française n'éprooverait-elle pas pour sa cause la plus vive sympathie ? €e n*est pas seulement parce que le premier partage fut une hoale pour la France; ce n'est pas même seulement pour ces ialUnes rapports existant entre les Polonais et les Français , pour lool ce que nous devons de reconnaissance et d'affection à cette brave nation dont le sang a coulé si abondamment , si généreu« sèment dans les guerres de la France ; c'est surtout pour un fait que personne ne viendra démentir ici ; car nous en avons la preuve matérielle : Messieurs , la guerra était préparée contre nous; la Pologne devait former l'avant-garde ; l'avant-garde s'est retournée contre le corps de bataille.. • ( Approbation à gauche.) Et l'on s'étonnerait que cette avant-garde excitât tous nos vœux 9 toute notre reconnaissance, toute notre sympathie!
Od s*étODneniit que dou» crussions af oir des obligations envers
elle!
On nous a parlé de Temp ressèment que les cours de TEurope a? aient mis à reconnaître notre gou?emement national. Mes<sieurs , cette assertion demanderait quelques modifications. Je ne parlerai ici que de la circulaire espagnole de M. de Galomarde pen après notre révolution; elle méritait punition. •• je regrette que la punition n'ait pas été infligée.
le pourrais rappeler aussi quelques actes de ce don Miguel^ dont les amis, dans le dernier minislère anglais croyaient ménager la réputation en ne l'appelant que tâche et cruel; (très bien ! très bien I ) mais je ne dirai qu'un mot sur ma manière d'entendre notre principe de non-inlerTention.
Messieurs y toutes 1rs fois qu'un pajs de l'Europe ^ où qu'il soit placé, veut recouvrer ses droits , et qu'une intervention étrangère vient l'en empêcher, c'est une hostilité directe contre nous y non-seulement parce que c'est ressusciter les principes de Pilnitz et de la soi-disant Sainte- Alliance, et justifier une agression future contre noire liberté et notre indépendance, mais parce que le bon sens nous avertit que c'est comme si Ton nous disait : « Attendes , nous allons écraser vos auxiliaires naturels , les amis de la liberté dans les autres pays ; et quand ils auront cessé d'exister, nous tomberons sur vous de tout notre po ds. » ( Approbation.)
L'heure avancée ne me permet pas de soulever une qoestloo importante. S'il y avait une insurrection dans le royaume d'Hanovre, la confédération germanique ne regarderait-elte pas comme une intervention étrangère l'envoi d'une armée anglaise dans ce pays? £h bien ! Messieurs, les Polonais et les Russes, quoique ayant aussi le même monarque , ne sont-ils pas aussi étrangers les uns aux autres que les Hanovrieus et les Anglais ? Je finis, Messieurs, en m'excusant d'avoir prolongé si tard votre séance. ( Nombreuses marques d'adhésion,)
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A LOBD PALMERSTOlf.
Paris, a 3 janvier xS3i.
Je trçuve une occftsioo de vous écrire, inilord,et j*avoue que je la saisis avec eropressemeut» Un hnve Candiote est venu à Paris, porteur de pétitions poar le roi et plusieurs personnages français , et d'autres pétitions pour TAngleterre, que, ne pouvant pas y aller lui-même , il a déposées chez moi avec prière de les transmettre. J'ai d'autant moins voulu le refuser qu'attribuant m<H*méme à rintervention des puissances alliées la suspension de leurs efforts contre les Turcs, il me semblerait bien juste que deux minis* tères libéraux s^entendissent pour les réunir à leurs frères (i)} mais c'est de la pplitiqu\e et je ne suis que
(t> PAr un firotocoU 4e .la oonSkmnçe tsnoe à E^ondrea, le 3 lé-
Trier iS3o, autre les pléaipeienlkiraB de Fram^» de la Orande-Bretagne et de Russie, Tile de Caodie n*était point comprise daos les limites de la Grèce reconnue comme état indépendant. Nous trouvons dans la correspondance du général Lafayetle, des lettres de plusieurs Candiotes qui te priaient d^uppuyer leur demande de réunion à U Grèce. « Vos compatriotes, répandait*!! à Tun dVas,le a^ mara t S3r , « ro'em fait passer des pétiiîoila qmt j*ai rrmisaa au roi des Francis , i « son minisire des affaires étrangères; j'en ai envoyé d'auUeadoni j'é- « tais également chargé pour l'Angleterre, et je me suis assuré que loates « ces pièces étaient parvenues à bon port. — Croyez, monsieur, que je « suis profondément touché de la confiance dont les Candiotes veulent • iMcn m'honorer et que je voudrais avoîr les moyens de servir leur « noble, sainte et si juste cause. La bonne volonté ne me manque pas; « mais la diplomatie des congrès et des protocoles ne s*«ci*o>rde pas « toujours avec les règles de l'humanité et de la justice. Je ne cessetaî m pas, comme député et d'après mes relations particulières, de plaider « vos inléréU et de faire des vœux pour vous. — Agréez, etc. »
facteur de poste pour ce paquet dont lord GraaviUe ▼eut bien ae eharger.
Vous jugez aisément 9 milord, qu'en apprenant avec un grand plaisir votre arrivée au département des afFaires élrangères , jç n'ai oublié ni votre discours, ni votre conversation sur le Portugal; c'efit un intérêt en boDoes maint.
Et la Pologne 9 qiie feres-vcrus, que feronê*nous pour elle? Certes il serait malheureux que Tancienne indignation de votre pays sur le partage , vos récentes jalousies de la puissance russe , Tintérêt de toute l'Europe occidentale, et Theureuse combinaison, en Angleterre et en France , dedeux ministères et de deux rois UbérauK , ne pussent pas révissir à relever une barrière dont personne ne conteste Tuttlité, et laissassent écraser une nation généreuse qui, si elle a l'eçu forcément le même monarque, n'en est pas moins étrangère à la Rus3Î/e. i
Becevez, lailord, avfio la UenyeiUanoe que vous m'avez témoignée, Texprewoo dema haute oonsidération.
SUR LA POUTIQUE EXTÉRIECBE H).
(Séance du ^% janvier i83i.)
La diplomatie, îadi9 occulte et compliquée, deviendra tous les jours plus simple et plus populaire ; la presse divulgue ses
(0 DaosuDe discussion provoquée par M.Mauguin, qui avait «n- DpDcé linteatioD de demander des éolaircissemeols sur les événenapts de la Belgique et de la Pologne « et sur la marche du ministère.
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mystères, la tribune les jQge, Topinion publique les modifie; les calculs de famille et les traditions de cabinet céderont aux intérêts et aux volontés des nations. £o venant aujourd'hui me mêler aux conversations politiques de ces deux séances , je ne ferai de plaidoyer ni pour la guerre, ni pour la paix ; ce n'est pas la question. Personne ne réclame la guerre; tout le monde préférerait la paix; mais je riens établir quelques faits dont nous devons soutenir la vérité et subir les conséquences , car ils sont identifiés à Thooneur françaia et à notre existence sociale.
J'ai dit autrefois à cette tribune que je ne voyais dans le monde que deux catégories , les oppresseurs et les opprimés; je dirai aujourd'hui que deux principes se partagent l'Europe, le droit souverain des peuples, et le droit di\^in des rois; d'une part: liberté y égalité; de l'autre : despotisme et privi" l&ge. J'ignore si ces deux principes peuvent vivre en bons voi* sins; mais je sais que le nôtre est en progression constante, assurée 9 inévitable; que nous devons lui être fidèles en tout et partout, et que toute hostilité contre nous accélérera son triomphe.
Une autre vérité non moins évidente , malgré ce qui a été dit sur le respect dû aux traités existants ^ c'est que, de même que notre dernière révolution de juillet a, de droit, annulé certains articles de la Charte octroyée , de même aussi elle a nécessairement annulé certains de ces traités , de ces articles des con- .grès de Vienne et de i8i5; ceux, par exemple , qui assuraient le trône de France à Louis XYIII et à sa famille , et unissaient la Belgique à ki Hollande. M. le ministre des affairas étrangères vient de nous dire : « A la condition de rompre les traités exis- « tants, voudriez*vous la guerre?» — Oui, répondral-je, pour les traités que je viens de citer; c'est ce que la France a répondu, c'e^t ce qu'il a répondu lui-même.
Je pourrais parler d'autres articles de ces traités , incompatibles avec notre liberté et notre indépendance, tels que les conventions d'extradition du sol de la France ; et observons en passant que ces traités n'ont pas été faits entre nous et nos ennemis, mais par eux-mêmes, qui ont placé un des leurs aux
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Toileries pour trafiquer de notre honneur et de nos libertés. (Très bien I très bien I)
Un troisième point, non moins éyident, a été constaté par moi Tantre jour â cette tribune , en présence et avec l'assentiment de tous messieurs les ministres du roi , et nommément du ministre des affaires étrangères. Je stiis bien sûr qu'aucun d'eux ne démentira aujourd'hui la définition que j'ai donnée de notre système de non-intervention , lorsque j'ai dit que toutes les fois qu'an peuple, un pays de l'Europe, où qu'il soit plécé, réclamera ses droits, voudra exercer sa souveraineté , toute intervention des gouvernements étrangers pour s'y opposer équi* vaudra à une déclaration directe et formelle de guerre contre la France, non seulement par nos devoirs envers la cause de l'humanité , mais parce que c'est une attaque directe contre le principe de notre eitstence , une restauration des principes de Pitnitz et de la Sainte-Alliance , ta justification d'une invasion future contre nous , un projet évident d'écraser no» alliés naturels pour venir ensuite détruire le germe de la liberté dans notre sein , à nous qui nous sommes placés à la tête de la civilisation européenne.
Si la conséquence de ces faits, de ces principes, amène la guerre, sans doute il faut la subir, et nous aurons pour la soutenir ces quinze cent mille gardes nationaux, ces cinq cent mille soldats, citoyens aussi, dont M. le président du conseil nous a parlé u cette tribune. Je rends grâces à M. le ministre de la guerre du brillant et véridique tableau qu'il vient de nous tracer.
On vous a cité un mot de H. Canning; ce n'est pas comme loi , en fermant les yeux , mais les yeux bien ouverts , que nous emploierons nos forces, et , pour rappeler un autre mot de ce ministre sur les auxiliaires patriotes qu'il prévoyait, ce qui , de sa part , a pu passer pour un trait de vanité, il nous serait facile, TOUS le savez , de le réaliser.
J'en viens à l'affaire de la Belgique : Messieurs, notre conduite
à son cgnrd , lorsque notre gouvernement se formait à peine , a
été, comme on vous Ta dit, franche et généreuse. Il fut net*
. tement déclaré aux cours étrangères que si des troupes prus-
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sienties ou autres mettaient le pied eu Belgique , nous j entrerions sur-le-champ. Nous aTOos reconnu son indépendance. Là, j'aurais souhaité que le gouvernement du roi s'arrêtât. Tauraîs dit aux Belges : YouIce-yous former une répuliiique, une Suisse septentrionale, dégagée d*ari«tocratle? Nous tous soutiendrons.
Voulez-Tous élire un chef héréditaire » chez tous, ailleurs, tel qu'il soit ? c'est votre affaire ; il ne lient qu'a vous ; et si le choix bien libre était tombé sur le duc de Nemours, j'aurais conjuré , je conjurerais encore le roi des Français de ne pas s^j refuser.
Quant à la réjuaion k la France , la questien ne serait pas'pour moi ce qu'en pensent d'autres puissances ; mais si vraicneal Is majorité du peuple belge veut cette réunion » et daus ce cas une fois bien avéré , comme je pense que le roi n*a pas seul le droit ou d'accepter ou de refuser cette réunion, c'est à toutas les branches du pouvoir légii^latif que 'j'en ferais la proposition. Et quelles puissances a«u*aient à s'y opposer? Ce ne sont pas celles qui ont fait les traités de Lunéville et d'Amiens. Auraient-elles eu plus d'affection pour Napoléon que pour Louis*PhiUppe ? Nous craindraient-elles moins aujourd'hui ? Messieurs, ce serait de leur part une grande erreur ; car notre trône populaire n*a pas craint de s'entourer d'une nation armée tout entière, nommamt ses propres ofliciers , et notre force est immense.
I3n plus habile diplomate que moi (i) vous a si bien établi la situation de la Pologne, qu'il me reste peu de choses à dire. Il serait étrange que le gouvernement du roi, qui vient de défendre les traités existants, ne eéclamftt pas énergiquemetît l'exécution de celui qui^ par hssard, est sorti du congrès de Vienne , lorsqu'il consacre l'indépeDdance du royauose de Pologne, lorsqu'il protège cette nation , notre plus 6dèle amie, qui a versé tant de sang pour nous, et dont l'existence forme une barrière contre l'invasion des barbares du nord I N^estnl pas du devoir, de l'honneur du gouvernement de réclamer éoergiquement Texécution de ces traités , le noiotien de cette barrière ?
"(i) M. Bignon.
MU PiiiftiflOt éa (prând Ftédéric kii âTsll rèf èlé let dangers dtt partaiçt ; U ne il que eéder aux instnnoes de riaipéralrîoe de Rnssiif ; c'«f/ ^i ftti me fa dii, L*Autvic1ie eUe«M[ileie, et es D'est pas un geurerneineot libétal que je roee eîte^ a touTeift éproufé la môme impraMiee, et, n ie tub bien iaformé, elle a élé réceeiment exprÎMiée pat M. de Mellernîoh f le homm IIMrai de tous les Autridiiena*
Quant A rAsflelerre j Metsieim ^ dernièreneni û yiloiif de la Rut«îe» D*éprMaveratUelle oa.aemÎHMut qn^en fareur des Tercs ? Ne voM^îe pas d'ailleuM & b tâle de celte admleblratMi* le» hommes illui^ires qui se sont si noblement honotéa par Itwa discours contre les partages de la Pologne ? N*jr Tois-je pas les membres de cette société, peu nombreuse ^ il est tral, -mais célèbre, d*où sortit le meilleur et le plus énergique ouvrage en breur de Tindépcndance polonaise ?
Espérons donc que le gouvernement , en remplissant un devoir sacré, trouvera des facilités pour servir efficacement cette cause européenne.
Je dois des remerciements à un de nos honorables collègues (i), pour m'avoir fourni une occasion que j*aurafs craint d'usurper, en annonçant du haut de celle tribune qn'il existe un comité polonais destiné à doimer ù nos frères de Pologne toutes les preuves de sympathie » à leur envoyer tous les secoura qui dépendront de nous, et j*ai l'honneur d'informer tous mes collègues de la Chambre que leurs dons seront reçus par nous avec beaucoup de plaisir et de reconnaissance.
G^est ainsi que fut autrefois formé un comité grec, et, â ce propos, j'exprimerai le vœu que le gouvernement s'occope de fixer enfin des Umiles larges et convenables a ce pays» en j comprenant Tilc de Candie , d'autant plus intéressante , qu'au moment où les Candiotes étaient armés pour achever l'expulsion des Turcs, ils ont élé arrêtés par l'intervention den puissances maritimes.
On vous a parlé hier du Portugal ; Messieurs , j'aime à penser que le gouvernement du roi s'occupe partout à faire respecter le
(i) M . Dopln aîné.
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nom et les couleurs de la France. On m'a parlé d'insultes contre noire pavillon à SétuTal» d'un Français promené et batlu dans les mes d'une autre yille* Nous avons été traités de scélérats dans un journal officiel » sous les auspices de Tassassia du marquis de Loulé, le meilleur ami du roi son père
Qu'on ne traite donc pas arec ce don Higoel» mais qu'il soit puni, il mérite d'être chassé, il le sera...
Messieurs , je tous ai soumis quelques principes que )e crois vrais , qu'il importe à noire eiistence de soutenir, et dont nous devons admettre toutes les conséquences. (Mouyement d'adhésion à gauche.)
A M. DUPONT DE L'EURE
Paris, 3i janyicr i83x.
Il faut y mon cher ami, que je vous explique Tinsertion de votre nom sur la liste du comité polonais: j'étais si sûr de votre assentiment, si vous aviez été ici, et j'aime tant à marcher en tout avec vous, que j'ai pris sur moi de répondi'e de votre acceptation. S'il y a faute, elle est mienne; mais je sais d avance que vous ne m'en saurez pas mauvais gré. Vous aurez vu dans les journaux nos conversations diplomatiques (i). Le lendemain il y a eu un grand tapage pour empêcher la réponse au discours très significatif de M. Jars (a). Les choses vont d'ailleurs comme vous les avez laissées. Le duc d'Orléans est venu me voir ce matin : je
(i) Voy. les p. précédentes de ce vol.
(a) M. JarSydaus une discussion sur la loi municipale , avait déclaré, à iVi séance du 29 janvier, que la dissolution de la chambre serait ont mesure de parti , très impolitique et très danf^ereuse.
lai ai dit avec franchise et avec amitié qu'on était mé* content, et qu'il y avait lieu de Tétre parce qu'on déviai t tous les jours plus de notre programme de l'Hôtelde-YîIle. Il m'a exprimé pour son compte de très boni désirs ; mais il n'est pas moins vrai que nous ne sommes pas sur la bonne route.
A M. LE PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE
6 février i83i:
Je reçois» mon cher préfet, votre lettre du 4 février. Me voici administrateur de par le roi (i), ce qui serait une occasion, au prochain conseil, de dire que nous voulons être administrateurs par le peuple, si le nouveau mode d'élection ne devait pas être réglé d'ici à peu de temps. Dans ce cas, et si je suis nommé par mes concitoyens, je profiterai de la première con* vocation pour me trouver avec votre aimable famille et vous.
Salut et amitié de tout mon cœur.
A M. LAFniTE, PRÉSIDENT DU CONSEIL.
Paris, zo février z83o.
Je sens, mon cher collègue, l'indiscrétion de mon billet au moment où vous êtes occupé du débat de
. (i) Le général avait été nommé membre du coDscîl-général de Seineet-Mame, par aoe ordonnance du z8 janvier.
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ce matin (i), mais il faut que je réponde ce soir, et je ne demande sur notre conrersation qu'un simple mot de oui ou non. Un des membres principaux du gouvernement polonais M*** s'ent adressé confidentiellement k moi afin de savoir si, pour rendre un immense service à ce pays, nous pourrions obtenir à Paris, sous le plus grand secret, une avance de cinq à six cent mille francs qui seraient remboursés sur des fonds existant à Varsovie, mais que les étranges mesure;^ prises par les cours voisines empêchent de négocier. C'est un prêt à terme court.
Chargé de cette responsabiUté morale, par une démarche, que les contemporains ou la postérité peuvent un jour connaître, et qui, en cas de ruine de la Pologne, ou d'une guerre subséquente des Russes contre la France, pourrait être reprochée k ma mémoire, j'ai besoin, pour l'acquit de ma conscience, et peut-être un jour de ma réputation, de bien m'assurer aujourd'hui de votre réponse. Si vous pensez ne pouvoir, dans les circonstances actuelles , ni donner ni faire obtenir cette avance (a), ce qui, j'en suis bien sûr, serait pour vous un objet de regrets , dites-le-moi par une ligne, un mot, et je me résignerai doulou* reusement à l'impossibilité dont je ferai part à mon correspondant. Dans le cas contraire je vous en dirai plus.
Les Polonais veulentavoir un ou plusieurs généraux français (3). Vous savez ce que je désire à cet égard. U
(f) M. Benjamin Delessert avait interpellé la minislère sur rémenta du X 4 février.
(a) Elle n'a pas été faite.
(3) Nous voyons dans la correspondance du général Lafayette qu*!! aot
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suffirait du moindre consentement du gouvemement. Je voudrais bien savoir si cela se peut.
Salut et sincère attachement.
{Séance du sio fcçrUr i83i.} MB8SIBV&9 f
La discufisioa ékrée dans cette ckambre a, jusqu'à présent^ porté principaleaMnt sw des perMnnalUés ministérielles; noas aurions aimé , plusieurs de aies amis et mol , à nous expliquer sur des objets plus largement nationaux ; je pourrais même rédamer le droit de parler coaame sur un fait personnel à propos du programme préseMé par rHôlel-de»Ville; mais je n*en oserai pas. ( Parles! Parles 1 )
Je remercie la Chambre de son indulgence^ et, pour n*en pas abuser, je me bornerai à observer rapidement , sur le dernier discours prononcé hier à cette tribune , que notre mission n*a pas été douhle, comme a dit T^rateur, mais simple^ paixre que la liberté et Tordre public ne sont plus qu'une seule et même chose (t)^, et si ta formule de noire programme lui a paru Tillu«ion de quelques esprits généreux, la France ne sera pas lâchée de savoir que parmi ces esprits généreux qui l'ont posltlTemeut, et en propres termes , accepté, se trouve le roi
la saiî«faction de pouvoir recoromauder au gouvernement polonais wi des génémux qui rendirent le plus de services à la cause de ce pays , le général Langermann.
(i) La veille, M. Gviaat avait décirré que le gouvernement devait se proposer une double Iddie, oeUe de défendte la société et de se défendre lui-même.
citoyen que noas arons porté sar ce trône populaire devant être entonré dMnstitutîons républicaines. (Sensation.)
Messieurs, ces définitions de république et de monarchie sont un peu Yagues,
Une monarchie constitutionnelle peut ôtre plus vraiment républicaine que ne le furent les républiques de Rome, d*Athènes de Sparte , et que ne Font été récemment celles de Gênes et de Venise. Et, par exemple, c'est une institution républicaine que tout un peuple armé en gardes nationales et nommant luimAme ses officiers; c'en est une au^si que la reconnai95ance do principe de souveraineté nationale appliquée non-seulement à nous-mêmes , mais A la défende , contre IMnterveniion étrangère, des autres peuples qui voudraient recouvrer les mêmes droits, principe reconnu, signiCé par notre gouTcmement, principe nécessaire à notre propre conservation, et auquel H. le ministre des affaires étrangères, s'il était ici, donnerait encore une fois son assentiment. (On montre au général le ministre, qui est dans la salle , et qui paraît acquiescer à cette déclaration.)
Enfin, Messieurs, c'est une institution républicaine que le trône lui-même fondé par la nation soureraine, et le choix du prince élevé sur ce trône , non , certes , par des motifs de quasilégitimité, de quasi-restauration ; («es rapports de ce genre ne . furent que des obstacles au choix national ; ) mais ptirce quil . offrait les antécédents d'un patriote de 89, d'un soldat trico- . lore , et la garantie de ses vertus domestiques. (Très bien ! très bien!)
Mais ce ne furent pas des institutions républicaines, permettei-moi de le dire , que le refus aux communes d'élire leurs magistrats comme ils sont élus, non-seulement en Amérique, en Angleterre, mais dans plusieurs parties de l'Allemagne, de l'Espagne même; et certes, en citant ces p.ijs de despotisme et d'aristocratie, il y a de quoi rassurer les e.<*prits les plus timorés. Ce n'est pas non plus une inslitntion républicaine que l'exclu-' sion des deux tiers des citoyens dans la nomination des conseils municipaux. C'est de l'aristocratie. Messieurs... (Réclamations au centre. ) Il y a d'autres aristocraties que les aristocraties no-
biliaires, et j'appelle ainsi tout prÎTilcge donné au petit nombre contre les mnjorilés, lorsque les mêmes droits peuvent être exercés par le plus grand nombre, sans le moindre inconvénient pour l'ordre public.
Messieurs, je ne ferai pas de profession de haine à Tanarchie; plusieurs années de ma vie de girde national et de proscription en font foi. Je dirui même que lu révolution de i83o élani distinguée entre foutes les autres, non-seulement parce qu'elle » été le signal électrique et fécond de la régénération européenne^ mais aussi parce qu'elle s'est montrée pure de tout excès, brillante de scntimeuts généreux , j*éprouve une susceptibilité d'orgueil patriotique à cet égard, qui m'ularme ou m'afflige plus qu^ s'il s'agissait de mon propre honneur, dans tout ce qui peut altérer cette pureté, ci^tle générosité, qui ont caractérisé notre grande semaine. (Mouvement général d'approbation.)
On a dit avec raison que Paris , ainsi que les autres capitales de l'Europe, renferme une tourbe de gens sans aveu et sans principes, flétris par des habitudes vicieuses et criminelles 9 comme il y a aussi, sous d'autres vêtements, des intrigants de toutes les époques, des courtis^ansde tous les pouvoirs ; mais qo dehors de ces rebuts de la société, et au-dessus, à mon avis, de toutes les autres clauses dont j'ai été à portée de comparer le pairiotîsiue et le désintéressement, se trouve celte noble et nombreuse population qui a fait la révolution de i83o; ele est aujourd'hui dans les rangs de la garde nationale et dans cette autre portion laborieuse qui n'en fait pas partie* En vain a-t-on cherché à troubler leur union ; la garde nationale, c'est le peuple; le peuple, c'est nous; on ne parviendra pas à diviser ce qui a été cimenté par le sang de six mille citoyens sous le drapeau tricolore de la liberté et de l'ordre public.
On nous parle beaucoup. Messieurs, de modération ei de juste milieu; j'ai moi-même dès amis qui sont , non-seulement imprégnés, mais furieux de modération. Qu'entend-on par ces mots? Est-ce cette modération qui consiste à se tenir au centre de deux points variables, qui , lorsqu'on dit que quatre et quatre font huit, et qu'un exagéré prétend que cela fait dix, se croit le plus raisonnable en soutenant que quatre et quatre font neuf?
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Je ne êerah pa» étonné qu'il j ait en dea hommes de TexécraUe époque de la terreur, qui, lorsqu'on assassinait cinquante innocents par jour, et tout est innocent lorsqu'il j a jugement arbilrnire, se croyaient modérés, en disant qu'il ne fallait' assassiner qu'un petit nombre.
Messieurs , la vraie modération consiste à chercher ce qui est Tftii, ce qui est fndte, à s*y tenir fermement. Et quant au Juste milieu f Messieurs, Il y a deux ans qu'il souriait dédaîgneosemcnt en entendant t>arler & cette tribune de la souveraineté da |>etip1e français , et d'un peuple armé tout entier en gardes nationales nommant leurs officiers. Il y est auiourd'hui ; mais, I j'en demande pardon à ce juste milieu qui n'aime pas les dé» | placements, le moment n'est pas éloigné où il faudra qu'il se place plus avant dans la carrière des institutions nationales.
Messieurs, c'est dans la force de cette nation elle-même, c'est dans le patriotisme de ses vrais amis qu'un gouveruemenl libie doit i;het*cher sa propre force et ses moyens d'ordre public Toyez ce qui arriva en ga. La dynastie maintenue sur le trône livait été défendue par nous, dès 89, contre les factions ambi* tieuses ou désorganisatrices. Elle se méfia de ses défenseurs naturels; elle chercha même sous main à diminuer leur popularité ; il est vrai qu'elle les retrouva presque seuls aux derniers moments du danger; mais il était trop tard.
Depuis on a vu un puissant génie se séparer de la cause da peuple : â l'abri de sa gloire , il détruisit la liberté «le la presse« la liberté individuelle, civile et politique; il refit une arista- Cratie nobiliaire; il ôta aux communes tous leurs droits d'éleo tiôn. L'heure du danger sonna pour lui et pour la France; tnals ces populations qui , en ga , avaient couru aux frontières , privées depuis de leurs conditions vitales, s'étaient retirées à l«ur tour, et malgré les elTorts du plus grand des capitaines et de la plus admirable armée qui aient existé, Napoléon perdit jusqu'aust Oontiéres naturelles, conquises, dès les premières années, par les armées républicaines. ( Sensation. }
Avant de quitter la parole que je dois à yolro. indulgence , je dirai un mot de la grande question qui préoccupe tous les esprits, la dissolution prochaîne de la Chambre. Nous aurons
fomlam cnoère le temps d'en parler».. (bniU)^ car je ne pofe èroîre qoe , lorsque le goaîemeoient du roi esl venu nous dire ^n'en deveit agiundù* le eerele des éiecteara , qu'on le poof eit sans Inconvénients (et certes mon extettsion à moi eût été infl* Aiment pies lerffe , ) torsque le commission nomm^ per toos e M du même «Tîs, lorsque son rapport est prêt, je ne pnis croire, dls-fe» qu'aucun «le mes collèjure voulût se soustraire à celte augmentation d'électeurs , je ne erolrat jamais qu'aucun de nous 9 lorsque, rentré dans son pays, H se verrsft entouré ée f oisins et d'amis destinés per la nonretle loi k dêrenir éleeteurs, eût asseï diiumittté pour leur dire : « J'tai eu peer de n'être pas nommé par ymHi et, on conséquence , fiA voula em* pêcher TOtre participation a« vole étecn»rid. »
Non, mon respect pour la Chambre, poor cfieetsh de tous, mes chers coflègoes, ttme permet pas de penser qu'elle pfil €trb capable d'un tel acte, non-senlement d'humilité, fnefs dimpii* triottsme, qoi prireraft une poHionde nos cencltoyens d'exercer ce droit d*élire déjà reconnu par le ^^Teniement et par tolfe oemmission, qui arrêtemit l'expression de l'opinion d'un plus grand nombre de Franfuis. Ce serait indécent, c'est Impossible, H je demahdo qoe le rapport de votre eommisslon soft fait de*^ natn matin (i> ( â gauche : Très bienf très bien I)
SUR ÏOÎS EXPLICATIONS DD MINISTRE ©ES AïTAmE9 ÉTRANGÈRES (2).
(Sétmcg^ %%fktier i83t.)
J'ajouterai peu de mots aux observations et explications que ▼0U8 Tenez d*entendre. Ma diplomatie belge a toujours été fort simple. Se hâter de reconnaître llndépendance de la Belgique,
(î) Le rapporteur de la commiMion chargée d'examiner la loi élcf^ <^le vint snooncer, après cediacoon, qu'Userait prêt à lire son rapport ^ar la aéaoce du iendemaio.
(>) M. le général Sébastian! , mieialra des aHûres étraa^àres^ avitft
interdire aox puissanoes Toisines l'entrie de leors troupes tnret lerrîloîre, c'est ce qu'on a fait et bien fait. Ne s'imoiiscer ni dans leurs institutions « ni dans leurs choix, c'est ce qu'on aurait dû faire. Aujourd'hui que nous sommes entrés dans la carrière des protocoles. Il reste au gouvernement français à défendra l'intégrité du territoire des Belges si évidemment tracée parleur représentation aux états-généraux et la déclaration d'indépendance de leurs provinces.
Ne serait-il pas bien inconséquent, Messieurs, que les puis- *8ancesquî, avec raison, ont reconnu la séparation de la Belgique d'arec la Hollande (i), Toulusseot regarder comme uq même empire la Russie et la Pologne, si distinctes sous tons les rap« ports, et déclarées telles par le congrès de Vienne lui*même, et ne pas trourer une violation manifeste du principe de nonintervention dans l'entrée des Russes sur le territoire polonais, quoi qu'en aient dit, non-seulement les amis de la liberté et de la raison, mais, ce qui est bien autre chose, les actes mêmes de ce congrès? (Mouvement. )
Quant à Tltalic, de même que j'ai rendu justice à la déclaration ferme et explicite que le dernier ministère fit aux puissances Toisinesde la Belgique, j'aime A penser que pareille déclaration, sans faiblesse* ni exception, a été faite aux puissances voisines des nouveaux états italiens, et j'ai lieu de croire que M. le mlni.*»tres des affaires étrangères ne répudiera ni cette assertion, ni l'éloge dont elle est l'objet.
J'obserrerai seulement qu'il est étrange que le duc de Modène, que nous arons connu mauvais correspondani , et qœ son pays n'a pas trouvé bon prince (on rit] , ajant emmené on prisonnier à Mantoue, ce prisonnier, M. Menotti, soit détrnn dans les prisons d'un pays étranger, comme étant le seul aajel
rendu compte, à cette séance > des motifs qui venaient de déteminer le gouvernement à ne point accepter pour le doc de Nemours la royauté offerte à celui-ci, le 3 janvier i83i , à la majorité des suffrages da eongrès national de Belgique.
(i) Par un protocole de la conférence tenue le ao décembr^i S3o, à Londres, entre les plénipotentiaires de France, d'Autriche , de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie.
|ui loi reste (1) ; et si l'on ne connaissait ce que sont les prisons lutrichienneSy on pourrait en juger par certains détails qu'on lous annonce sur l*état actuel des prisonniers de Spielberg.
Mais ce qu'on ne peut comprendre. Messieurs, dans TEorope ÙTilisée , c'est la manière dont les Yoisins de la Pologne se con* laisent envers elle. La Prusse, par exemple , a saisi à la banque k Berlin tous les fonds de la banque de Varsovie qui 7 étaient léposés, et qui appartenaient, non pas à la couronne , mais & rÉiat et à des particuliers ; elle arrête les voyageurs , s'empare le leur argent, les emprisonne ; et tous ces excès, qui rappellent Dertaines forêts autrefois fameuses, se commettent sons Tin- Boeoce de l'ambassadeur rnsse qui règne à Berlin. Il me semble que ce genre d'interrention doit être l'objet de représentalioo» diplomatiques.
Permettes-moi de profiter de cette occasion pour traiter un iQJet pénible, qui a besoin d'être expliqué en pays étranger comme en France* Lesdésordresquionteu lieu dernièrement (9) ont été déplorés par nous tous. La manifestation de l'esprit public, à propos d*une entreprise insensée , a prouvé une fois de plus que personne, tant parmi les déprédateurs que parmi les défenseurs, ne voulait du dernier régime ; mais il s'y est mêlé des excès douloureux pour les amis de la liberté, et qui mal- Heureusement ont pris un caractère irréligieux, qui pourrait faire croire en France, et bors de France , que le sentiment populaire eitcontraire à laliberté des cuites, principe si sacré, qu'une nation tout entière n'aurait pas le droit d'en priver un seul individu.
(i) L'insurrectloo dlulie éclata le 3 féTrier à Modène et le 4 à Bologne; à Modèoe le duc régnant, avant de se retirer sur Mantoue, s'ét«it emparé de la personne d*0D des principaux conjurés, M. Menotti , dont la maison avait été assiégée à coup» de canon.
()) Le 14 février et les jours suivants , on sait qu'à l'occasion de quelques démonstrations de parti , dans la célébration d'un service funèbre pour lanniversaîre de la n.ort du duc de Berrî, Téglise de Saint-Gernuiio-rAaxerrois et rarcbevéclié de Paris, ayant été dévastés par luif émeute, plusieurs séances furent consacrées à discuter sur la conduite du ministère et la situation générale du pays. Les fleurs-de-lys avaient été effacées du sceau de Tétat, au milieu de ces troubles, par une ordonnance du 16 lévrier. « Je les aurais effacées tous /es Jours avant 'ft tous lis Jours après celui où on ta fait^ • dit le général Laiayette.
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à votre admirable langue de proclamer à votre intelligente population la pratique ^ dans toute leur étendue f des principes de la vraie et complète liberté.
Trop long-temps, Messieurs, l'Italie a été la propriété de quelques familles, un objet de trafic entre elles, le théâtre des intrigues de la diplomatie étran* gère, le jouet de promesses mensongères et sans cesse violées. Tous les amis de Témancipation humaine souhaitent que votre liberté soit enfiu établie sur les bases d'une parfaite indépendance et nationalité.
C'est aux mouvements intérieurs et spontanés de votre patriotisme qu'est due la révolution récente dont je m'honore d'être Tardent admirateur. Nous n'y avons eu, nous Français des barricades de juillet, que le mérite d'avoir donné un bon exemple de courage dans le combat , de générosité après la victoire. Nous sommes loin de répudier cette gloire; elle nous impose, à mon avis, envers nos frères en liberté des autres nations, des sentiments et des devoirs plus pressants que ceux d'une sympathie ordinaire.
Mais si elle nous donne aussi quelques droits auprès de vous. Messieurs, permettez-moi de m'en prévaloir pour vous recommander cette union nationale et vraiment italienne, qui doit assurer le succès de vos nobles efforts et les destinées indépendantes et prospères de votre belle patrie. %
Vouspouvezrendrevous-mémesàvoscompatriotes un sincère témoignage de la sympathie vive et pit)fonde du peuple français à votre égard. Vous avez été à portée de reconnaître son admiration pour vous, ses vœux pour vos succès, le besoin qu'il éprouve de
voir la noble et classique Italie conquérir et consolider sa liberté et son indépendance. Mes collègues d'opinion, à la chambre et ailleurs, nommément ceux que des circonstances particulières à la Pologne ont formés en comité spécial, partagent au plus haut d^ré ce sentiment et m'ont cliargé de tous Texprimer.
Quant au gouvernement constitutionnel qui régit nos affaires intérieures, je ne peux que vous référer à ce qu'il a proclamé lui-même à la tribune nationale, et à l'assentiment que trois fois il a donné dans cette chambre, en ne réclamant pas contre mes définitions du système fratiçais de non-interuention. Rajouterai ^e foi eu connaissance de lettres officielles qui étaient d accord avec ces principes.
Recevez , Messieurs, l'expression de ma gratitude , de mes vœux, de mon zèle, de mon attachement et de ma hante considération.
A M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Paris, 7 martt x83x.
Permettez 9 mon cher collègue, que je note par écrit les objets sur lesquels je vous demanderai réponse à la chambre.
1^ Un négociant est chargé d'acheter en Angleterre
des armes pour les Polonais ; ce ne sont même q* des
canons et des platines. Nous demandons une simple
autorisation pour faire entrer ces armes en France ,
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afin de n*étre |>as soupçonnés de les faire venir pour les carlistes.
a"* J'envoie tiii .Français portant de l'argent dans une voiture. Puis*je. espérer d'avoir pour lui un passeport français, au cas où vous persisteriez dans votre refu^ de donner à ma voiture, à mon exprès pour CracoviCi la sanction protectrice due à un courrier du gouvernement ?
y" Si Ton s'obstine à ne pas vouloir dire à des généraux français ^ce que Lauis XV lui-même n'a fias icraint de dire à MM. de VMnneaiiîl,€boisy>I>uinour «riezetaulres; si ces officiers ^partent de leur propre nouvement^^t »si*en ocinséciueiice.on a pour ies go«r "vernemems absolusia complaisani¥?de Jes désffvouer^ de les rayer des «ontrôles^ ce désaveu sva4-il du moins fait en termes décents pour la cause polonaise, et ces officiers peavent-ils être aasui:és.que ce désaveu, que cette radiation ne leur .nuituneol pas pour leur réintégration et leur situation à venir?
4' le joins ici ,une lettre .à4>^t relativement aux passeports et protections des chirurgiens que la Pologne, l'humanité, âe droit des gens xécla ment.
5* Il a été signifié au général Pépé, par le préfet des Bouches-dp-Ilhône, qu'il ne pouvait sortir de France par aucun des ports de la Méditerranée. Cette sorte d'emprisonnement arbitraire est, j'espère, une erreur. Il m'importe d'autant plus d'en obtenir la réparation que c'est moi qui, de môtel-de-^Ville de Juillet, avais invité ce général à se rendre en France où la liberté politique et civile venait d'être reconquise.
6^ L'ordre, non moins arbitraire, donné aux Italiens non armés, non plus réunis en corps ie^troupes,
de quitter la vUb 4e Lyon pour se re^drç .dans ,tellç kntre viHe de France, a compris inéoie des &bnc9atfs et ouvriers qui y étaient domîcilîés depuis ^nnq 4 six
SQS.
7® Je nejdoutje pas,que^vous n'ayez les détails des arrestalÂoi]^ de Français à Lisbonne, nommément île œUes dont nous avons déjà pai:lé (j). SiJ^es ^régftfj^ sont prêtes à sortir defifiest, ne.serait<£e pasJe/casii^ donner dès à présent la mission peu bienveîtfaiitt pour don Migtiel, dont vous vous occupes?
Bonjour et aii revoir à la Chambre.
CONanE LE GENS D'ÊLIGDnLU$.
(Séance du 7 mar* iS3t.)
le conçois très bten qa'aprè» U disooprs de rooo cbononble àtnî-M. Odilon Berrot, pIcMieurs omettre «ieot r^aoQoé AJa^S'v vole y et que la Chambre soit pressée il 'aller aux voif ; fnAia49ltf prétendre apporter plus de lumières daosxelte diaciuMoa»i!j ajouterai pourtant cjuelquesobserfatioDS.
Messiears, quelle que soit la .diversité d'opinions sur .le paterne électoral qui oonvientà la situation ialédeureataot Ja<* collés Intellectuelles de chaque pays,, il est nne vérité générale que toHi le monde doit reconnaître : c'est que la perfection de
(r)MM. BoDhorameet Sauvinet, Français établis en PortogalyJivaieBt été arrêtés au mois deitvrier, et soamisà toetes les rigtieQrs4u.Q4gfnie filabli par doo Miguel. — Le gou ver ueineot lira nçaii demeiffla de sréj»» ratjuos qui furent refusées; le consul de FraDce«quitla Lisbonne an nois d*avril. On sait que le 11 juillet suivant, une escadre; sous es ordres du contre-amiral Roussin, força I*enlreé du 'tage, jeta *ancre sous les quais de Lisbonne, et captura là'fidtte pcl^tugaise iprès a^olr obtenu les satislaetions exigées. '
la cWilisation politique à cet égard consisterait a oè qae coatribuable pût 6tre appelé à TélectioD directe de ses représentants ^ et ne fût aucunement gftné dans le choix des niADda* taires.
Ce qui pour l*Europe est encore une utopie , se pratique de* puis plus de cinquante ans aux États-Unis; lu, tout contribuable est électeur, et parmi ces contribuablesest compté le milicien, le garde national, qui a payé dans Tannée le tribut personnel d*oiie journée de service ; là, il n'est pas question de cens d'éligibilité ; tout s'y passe sans inconvénient et sans trouble : telle est. Messieurs, la puissance de l'instruction populaire, des habitudes, civiques, des institutions complètement nationales. • • .
Mais revenons à l'Europe. Messieurs, lorsqu^on ne peut pas arriver à ce point de perfection, il faut en approcher progressivement le plus possible; et lorsque vous aves cherché une garantie, exorbitante à mon avis, dans le cens électoral de deux cents francs, je ne conçois pas que vous puissiez en chercher une autre dans un cens d'éligibilité.
On nous cite l'exemple de l'Angleterre; mais le système électoral de ce pays est condamné par une immense majorité de la nation ;* les .premiers hommes d'État, aujourd'hui ministres, en proposent le changement; et d'ailleurs, l'ancien droit électoral d'Angleterre, quoique mal distribué, admet un bien plus gnnd nombre d'électeurs et un cens bien moindre que la loi sur laquelle nous votons
Dans le nouveau projet présenté au parlement, les Écossais, dont la population est bien loin de trois millîous , calculent que le nombre des électeurs des comtés sera augmenté de soixante mille sans compter les augmentations de leurs villes et bourgs. On voit que si en France il y a plus de ce qu'on juge à propos d'appeler une garantie , ce qui n'en est pas une à mon avis.
dans l'élévation du cens électoral, et dans le petit nombre des électeurs, ceux qui fondent cette opinion de garantie dans la plus grande propriété doivent y trouver un motif pour ne pas g^ner en même temps la confiance des électeurs et la liberté de leur choix.
Un de mes honorables amis et alliés (1) vous a beaucoup parlé dernièrement, à propos d'un autre amendement, de l'assemblée constituante et de ses fautes ; il est juste de me permettre une réponse , en me renfermant dans le cercle qu'il a tracé.
Messieurs, rassemblée constituante, en renonçant au suffrage nni?ersel direct, chercha la capacité électorale, non dans les privilèges de la naissance, dans les avantages de la fortune, mais dans la confiance de la masse des citoyens. Elle adopta l'élection à deux degrés et les assemblées primaires, non de communes et villages, mais de canton ; ce qui, sous le rapport des influences, est fort différent de la proposition faite Tautre jour par un de DOS honorables collègues qui, s'il eût eu la moindre prévision d'un succès , aurait sans doute «appliqué d'abord ce principe à Téleclion des magistrats et conseils des communes. Mais, dans le système adopté de l'élection directe, je répète qu'elle doit aussi nous garantir du cens d'éligibilité.
Mon honorable ami , en blâmant l'assemblée, constituante de n'avoir pas divisé le corps législatif en deux chambres, et j'ai toujours été de cet avis, nous a cité comme la perfection du système électoral, le rapport du premier comité de constitution, fait par son honorable compatriote M. Mounier, auquel il aurait pu ajouter MM. de Lally et Bergasse.'
Cette profession de foi est précoce , puisqu'elle empiète sur la prochaine session ; mais comme Mounier et ses collaborateurs, dans ce comité de constitution, proposèrent à l'assemblée, non une pairie héréditaire, non une pairie uniquement nommée par le roi, deux combinaisons contre lesquelles ils se prononcent ians le rapport, mais une chambre élective, où le roi choisirait mtre des candidats nommés par les provinces (il n'y avait pas encore de départements) , on doit en conclure que tels seront
(i) M. AQgastinPérier.
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les avis et les eagagemenU que mon honorable allié et ses cot« lègues d*opinion exprimeront dans les collèges électoraux pour le choix des députés A la prochaine Chambre. (On rit.)
Quant à Tamendëment que je défends. Messieurs , je ne puis comprendre celte répugnance à se fier aux mesures , aux institutions populaires, à y chercher la seule force possible contre l'anarchie. Les trois plus grands désordres publics qui puissent affliger le genre humain sont le despotisme , l'aristocratie et Tanarcbic; et pour combattre ces trois fléaux, c'est dans (a natioa elle-même, car enfin nous sommes tous le peuple français, qu'il faut trouver les sources de Ténergie et du pouvoir.
Messieurs, voyez la garde nationale : elle fut spontanément instituée pour reconquérir en 89 et en i83o la liberté, Tindèpendanoe, la souveraineté nationales, pour délendre non ex« clusivement un seul pouvoir, mais tous les pouvoirs que la tolonté publique a fondés, tous les droits qu'elle a reconnus; heureuse combinaison qui, ^n unissant notre nouvel ordre social au principe dont il émane, leur assure en commun notre coopé* ration. Mais enfin cette institution si démocratique , si républicaine de la nation armée tout entière, et nommant sans contrôle ses propres offiiiers, quel en a èiè le résultat? Voyez-vous parmi ses commandants beaucoup de prolétaires et d'agitateurs? Ne Tois-ja pas, au contraire 9 devant moi d'honorables chefs, des amis auxquels vous ne pouvez pas reprocher un excès d*exagération politique? N*est-il pas plutôt à croire que si quelques collèges électoraux nommaient un député ne payant aucun cens, ce serait un hoomie de mérite et de talents distingués, plutôt qu'un de ces hommes extravagants ou brouillons qui pourraîent aToir quelque influence dans une émeute^ mais n'en prendraient aucune dans une chambre des députés? Et d*ailleurs ne se rappelle-t-on pas que, parmi les agitateurs des temps les plus désastreux et les plus criminels de la révolution , on pourrait citer les noms de plusieurs hommes publics contre lesquels les avantages de leur fortune n'avaient pas été une garantie?
Messieurs, j'adopte complètement là proposition qui youb est faite de n*exiger aucun cens d'éligibilité.
âU roi de suède (i).
Paris, 17 mars i87i.
SlRE,
n y a déjà bien des années que le prince de Ponte? Corvo disait à son vieiqc ami : a Si nous tombions des «nues 9 vous et moi, Fépée à la main au milieu de «Paris, BOUS pourrions être fort emb«'irrassés d'à- « bord, mais peut-être la liberté s'en trouverait^eile «bien (%}. » Depuis ce temps, le despotisme impérial a passé; Iw^ouis XVIII a passé; Cbarles X a lait ses ordonnances, et je me suis trouvé là où TOUS aviez dit, mais sans embarras , au milieu d'une héroïque population, qui avait daigné prendre mon nom pour signal. En trois jours la souveraineté nationale et te drapeau tricolore ont été rétablis à l'Hotel-de-iVille. Votre Majesté connaît notre programme des barricades : Un trône populaire entouré dinsti" Éutions républicaines... Les circonstances actuelles et locales ont déterminé le choix £ait au nom du peuple et ratifié par les témoignages de l'assentiment de la France. On a cru nécessaire de fixer promptexbent les idées dit pays et des cabinets européens. La plupart de ceux-ci sont , je crois, fort mal disposés à notre égard. Ils trouveraient ici cinq cent milïe sol-
(1) Cette lettre n'est pts pervenae à sa destination: le Polonais qui devait la remettre en a été empêché par les malheors de son pays.^
(9>irby. ee mot tla prinœ au ^éM^t Lsfiiyette, p. tôS da dnfnième '▼•lunM.
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dats de ligne et quinze cent mille gardes nationaux aussi mobiles et aussi animés que vous les avez viis dans les plus beaux temps de vos victoires.
Depuis cette dernière révolution ^ d'autres peuples ont suivi notre exemple. Il en est un dont rhéroîsme, le dévouement, et les dangers doivent faire battre votre noble cœur; le roi de Suède sent pour les Polonais J'en suis sûr, tout ce qu'aurait senti Bernadette. Il ne m'appartient pas de m'immiscer dans les desseins et dans les occasions de votre politique nationale ; mais je sais ce que vous êtes pour la Suède , pour sa liberté et pour sa gloire.
Permettez-moi , Sire , de vous présenter un de mes amis, M. **% qui mérite à tous égards Testime et la confiance de Votre Majesté, comme il a mérité dans le cours de sa vie publique et privée, celle de ses concitoyens. Je vous demande vos bontés pour lui, et même vos sympathies dont j'aime à ne pas douter.
Soyez assez bon , Sire, pour me rappeler au souvenir de la reine et de votre digne fils, et recevez avec votre bienveillance ordinaire l'hommage de mon attachement et de mon respect.
Lafatette.
SUR LA POLITIQUE EXTÉRIEURE, A L'OCCASION DES LOIS DE FINANCES PROPOSÉES A LA SÉANCE DU 48 MARS 4854.
Quoique la question financière soit changée, eo quelque «orte) par la nouvelle proposition, je crois que la question politàqi»
iotéiiettre n'est aucnnement changée (i), et que par conséquent il serait inutile de discuter dés à présent nos motifs pour ac* corder au gouTernement de nouveaux secours. D^ailleurs, Messieurs, il est un autre point, celui de notre poliiique extérieure^ sur lequel il me semble que des éclaircissements sont de part et d'antre nécessaires.
Les déclarations que vous venez d*entendre sur la manière d'expliquer le système de non-intervention me paraissent fort • différentes de celles qui avaient été proclamées dès les premiers temps à propos de la Belgique, qui, définies à cette tribune ,
ont eu Tusscntiment du ministère {les con\fenances parler
mentaires m'empêchent tT aller plus loin ^) qui enfin ont été dernièrement consignées dans des dépêches que la ministre ne désavouera pas. il me semble donc, Messieurs, qu'à cet égard le gouvernement du roi paraît avoir changé de maxime. C'est dans ces termes que s'exprimait le cardinal de Richelieu à son entrée dans le conseil de Louis XIII, avec la différence que ce changement de maximes avait pour but d'empêcher les Autrichiens d'entrer en Italie.
J'ai quelques renseignements à donner sur des objets pour lesquels mon témoignage a été invoqué ^ et j*ai moi«même à me défendre du reproche d'erreur, lorsque j'ai dit à la tribune que dans l'insurrection de la Pologne l'avant -garde s'était retournée contre le corps de bataille j ce qui signifie en d'autres termes que la Russie se préparait alors à nous attaquer. Ces renseignements. Messieurs, sont dans mes mains; et c'est une obligation que j'ai au grand-duc Constantin qui , à son départ* a oublié chez lui beaucoup de papiers. La Chambre veutelle les eotendre ? (De toutes parts : Oui ! oui ! )
(i) Le i3 mars, le ministère avait été ainsi renouvelé : « M. Casimir Pérîer président du conseil et ministre de rintérieur; M. Bartheroilistre de la justice; M. le général Sébastiani aux affaires étrangères ; le naréchal Soult à la guerre; M. de Rigny à la marine; M. de Montaivet à rinstmction publique et aux cultes ; M.d*Ârgout au département Itt commerce et des travaux publics ; M. Louis aux finances. — C'est 1 cette séance du i8, que le ministère, dit du i3 mars, eiposa pour la Nvmîèr^ Um son système de gonvcmement devant la eliambfe des
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tfessiéurs, je rie pMeraf pas de la sioguDiilê lettré de Tempère iir de Rxissie en réponse à celle du roi des Français , qui, sans douTe, pleine des sentiments et des émotions qne deTaît eicîter darfs son cœur la gloire française de la grande semaine, ik*avait pas dû provoquer une pareille réponse. Je Voudra!» que la lettre de notre monarqueeût été connue, et je suis sfil' qu'elle rendrait celle de Pempereor russe encore' pfos déplacée.
le pourrais dire AuMl qu'il n'existait en Pologne âocatar wà^ gasin d'armes et de tnunfdons de guerre , et que tdot eé qu^oa j a ti^UTé tf été trtvdsponé de Rctosie depuis fi nouteHfe ée notre réfolutton.
T^ls sont les renseignements que j'ai reçus de toute» parts.
Yoloi d présent, Blessieurs, Pextrail d^s lettres qcri votia lë^ fùùt oommitie lev hiteiilioDS dé la Russie.' (MouTMieiit d*a«tention. )
Lettre au prince Lubeckiy ministre des finances, Sc-Pétersboorg, e (i8) aott f aso.
i Mon prince, Sa Majesté l'emp^eor et roi m*tful6rise de Vdus informer <juè led troupes polonaises pôurânt €tre mises en marché dans les cfrconstance^ présentes, Vous êtes ioTÎté de i'echereher san^ défài dés fotfds nécessaires sur lesquels le trêéor i$ublic pourrait comrptéÉ- au besôid {iour supp<Mér lès ftib dtf là Aiobilisatioii de Parmée et d'une campagne prochaine. « TuEKDL, conseîfler-d'éfat. »
En répondant à cette lettre, 3 septembre i85e^ lé prinea Lubecki rend eodipiede se» BMjeiMi «La Pologne^ a^oote-Vil, possède dans sèo trésor huit uiUNiMie de florins et u» milliee d'écus à Berlin. Elle est donc prête à entreprendre les préparatifs nécessaires. ^^
Extrait de la lettre adressée au prince Lubeehi par k comte Grab&mski^ minisire secrétaire^^étm à Si.^Pétersbourg.
« lia correspondance officielle que par Tordre de Sa Maîeaté jW e« l'honneur dé tons ooramnniqaer, non prinee, et ffi ordonne de mettre l'armée de Pologne sur le pied de ftién^,
TOUS a été sans doute plua sensible qu'à moi-hiétne. Je sonfiire Traimeiit en voyant tous nos progrès arrêtés ainsi. (It est Tral
que le priooe Lubeckî était chargé des finances ) Nous au-*
roDS bientôt un budget qui serait superbe si les dépenses extraordinaires ne nous deviennent pas mortelles, cuit cette fois liEl position géographique elle-même nous met en première ligne. St-Pétersboarg, i5 (a;) octobre i83o.»
Le même au même* -^6 (i8) octobre i8So.
« Informé aujourd'hui même, par S. Ex. raide-de-coai^ Tschernicheff, que Tordre vient d*être donné à S. A. I. 1^ césarewitsch de mehre sur le pied de guerre toutes les th>opei^ qui sont sous ses ordres , sans excepter celles du fôyadme de Pologne, et que celte mesuré doit être effectuée pour le lo (sa) an mois de décembre ^ j*ai l'honneury mon prince, de vous en prévenir par Tordre de S. M., pour que les fonds nécessaires puissent être fournis sans délai au ministre de la guerre. »
Ensuite : « Je me borne ici à vous inviter, mon prince, par Tordre de Sa Majesté, de vouloir bien assigner à S. À. I. le désarewitsch toutes les sommes nécessaires pour mettre Tarmée ffOlonaise sur le pied de gOerre.
c Giaaowasi. »
Lé mSme oomiê Grabawski au même prince ministre des finances.
St.-i^étefc«bourg, id novembre t83d.
« Le retour du fetd-maréchal Diebilscb décidera des mesurés gu'il faudra prendre. Il a reçu Tordre d'aller, à son retour de Berlin, par Varsovie, pour consulter te grand-duc Coostànflb sur tout ce qui regarde la mobilisation de Tarmée et ses subsistances. L'empereur désire que vous voyiez te maréchal aussitôt qu'il arrivera à Varsovie, pour s'éntretenît* atëc lui sur toua ces objets; et à cet effet it vous àulorTée d%fécùter albii tout ce qui sera déterminé, sans attendre detf ordf«s ultérieure de Sa Majesté*
« Vous vous confofmérels de mêoSe i^ï iilMkîiê dé S. A. f . ïe grand-duc. ^. iï. ixi'ordonnè éhÛ& de vôiîs tiiyHèt i iéAîi à
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St-PétersboargauMitôtque rarméedeTra être mise en remeot et que la guerre générale sera déclarée, pour prendre en personne les ordres de S. M. i ("ViTe sensation.)
Ensuite : c Nous sommes au mois de novembre, les distancée sont grandes; nos armées ne sauraient être prêtes qu'au priatemps , et les éyènements se suivent si rapidement , que Diea sait ce qui pourra arriver jusqu'à ce temps-là I (Nouvelle sen* aation. ) Aucun courrier jusque aujourd'hui n*a pu égaler en rapidité les événements ; c'est ce qui a placé dans une situation anssi funeste les affaires de la Belgique. Mais voilà encore une tirade politique bien inutile, car le premier courrier pourra nous apporter d'autres nouvelles, qui se succèdent d'une manière qui passe toute idée. »
Youlez-Tous savoir, Messieurs, la conversation des généranz feld maréchal Diebitsch et Benkendorf, après la courte entrevue du colonel Wyléxjnski, envoyé par le dictateur polonab, avec l'empereur Nicolas, à laquelle, comme initiés tous deux à la haute pensée des affaires de l'empire, ils avaient assisté?
c Eh bien! Messieurs les Polonais, votre révolution n*a pas du moins le mérite de l'à-propos. Vous vous êtes soulevés a« moment où toutes les forces de l'empire étaient en marche Ters vos frontières pour mettre à la raison les révolutionnaires de France et de la Belgique. » ( Vive sensation. ) Et comme le colonel observa que la Pologne se croyait en mesure d'arrêter ce torrent assez long-temps pour donner Téveil à TEurope el la préparer à cette lutte : « Eh bien I répondît le maréchal Diebitsch, qu'en résulte ra-t-il pour vous? Nous comptions faire une campagne sur le Rhin; nous la ferons sur l'Elbe, on même sur l'Oder, après vous avoir écrasés. Faites donc vos réflexions.» (Agitation.)
Je m'abstiens de donner à la Chambre lecture du compte rendu à la diète de Varsovie par le ministre des affiiires étrangères. On y voit les plus nobles sentiments de patriotisme , de courage , de la confiance que les Polonais avaient mise dans la Francç , et la détermination de mourir pour la liberté de l'Europe ; car il faut le dire, Messieurs, ce drapeau de liberté, qui •nous mettait en juillet à la tête de la liberté européenne, il a
passé de nos mains dans celles des Polonais. Il est ao|ourd'htti à Varsovie. (Mouvement.)
Je parlerai peu d'une affaire particulière sur laquelle mon témoignage a été invoqué , parce que je n*aime pas à signaler les personnalités. Je dirai même que j*ai vu des lettres du consul français à Varsovie écrites dans un bon sens. Il n*en est pas moins vrai que ce consul a eu le très grand tort de consulter le grand-duc Constantin pour savoir s'il prêterait serment an nou« veau gouvernement; et je vois par une lettre du césarewitsch au prince de Lieyen alors à Saint-Pétersbourg, datée du 6 (18) septembre iSSo, qu'en déterminant Te consul à prendre ce parti le grand -duc a eu en vue d'empêcher « que le nouveau gouvernement français ne le remplace par un individu imbu dea idées qui sont maintenant à l'ordre du jour en France. Un tel agent ne manquerait pas de nous susciter tontes sortes d'embarras , et chercherait sans nul donte à propager parmi les Polonais des opinions qui sont incompatibles aTec Perdre et fà tranquillité publique. » (Mouvements divers.)
Et pour s'assurer que cette formalité n été remplie, le grandduc Constantin enTOie la réponse du consul au comte Holé. dont f ai fait y dit ce prince , tirer à la poste une copie.' ( Oll rit.)
On jugera les sentiments de la cour de St.-Pétersbourg à cet égard par la réponse du 17 septembre, que le comte de Neïselrode fait au nom de l'emperenr, « qui a pris, dit-il, conc naissance avec intérêt de cet ofllce du 6 (iS) septembre, et qui «ordonne d'Informer le césarewitsch que les conseils donnés « dans cette circonstance au consul de France ont rencontré • l'entier assentiment de l'empereur. »
Voilà, Messieurs, sur quoi je me fondais lorsque j*ai soupçonné S. M. l'empereur de Russie d'avoir des intentions hostiles contre nous. Je tous en fais juges. (Sensation.)
Quant aux autres voislus de la Pologne, je me borne à dire aujourd'hui qu'un agent russe est à Breslau, et lui-même a dit qu'il décidait à son gré du sort de toutes les personnes qui tra- Tersent le pays pour aller ttn Pologne ou en Tenir ; on 7 arrête tout le monde; on prend l'argent, non-seulement de la banque^
ftm^ .de3 j^f^rticqU#r9; on jfxetce djcs Tmtioos qui ne ^ont ni dans le droit des gens ni dans les principes de non-intervention.
J^ |roi|flrais n*aTpir fj^ à dire qi^e des vexations sont dan^ ce ^poip^t eji;ercé^9 ep .^canpe envers des étrangers y contre le (^rojt fV^^îlfi 0J9t d'y circuler ou d'en sortir. J'aime i\ penser que l^,n'/e^t p)is fkY^c l'aveu de M. te ministre des affaires étrangèrei^ .^ je me r^pp^elî^ qu'|I j a ^i^elques années^ lorscfu'un Piémonl^is tr^s dî^tiDgué.était rob)et des réclamations des trois grandes jpuiasances, il écnvit ^a ministre d'alors VLOfi lettre pleine de pa- ,ii:iotisiAe et d'én.ergie.
J'obs<irvç^^ néa«;ux}oins que M. Y|sco|^Uy qui jaliait se rendre .4^ SOQ p^J^f et qui n'avait rien de commun avec le rasseoH J)|bm^m ,itali|en^ a ét^ brutalement conduit ep exil à Mucon; gy'ifn antre Jl^ij^n^ ^. j^islej, qui n'est j^as jpème au pombit ji^^^ prQsçritf, jQe ^pç^t p,i^8 oj)lepir la permi^oP <)f s'embarqutf ppur i;etourner cbez liii ; qu'il en arrive aiitant ^u général Pépé; jl'au^trjçs Italiens sont condamnés au pi^nie emprisonnepeiU dans les frontières d.e .Rrapce. Je demande si, sous le goiiyeme^ Dac^t.de)a.^i;^Qf5 libre» d^p{ii:eiUe3 vexations peuvent être to- Iéiré,<$s. Jip f(^npiice ces faits, bien persuadé que le pinistère, qe J^t-ce qqe pour montrer sa neutralité^ s'empressera de les &îre cesser. ( Adhésion à gauche. )
AfesftieqrSy je comptais vous dir|B mpn opinion sur les deux jÇfçn|,s miUÎQPS qt:e j'ai votés, parce que j'ai cru nécessaire et ur|;ent |de défepdre.le princip,e vital de notre existence contrôles jfï^re^sipns dp sjjst^m^e^dp PilniU» dq congrès ^c Vienne et de 4:^ttp pQmbinajsQn d'^ne p^lixi^ue inff^male ^avec un ridicule flijfttiQi^e, qu'onj^ cftpvçflM d'aBpcler.la 5a/flfr*^///Â/ice. Je me rappelle que toutes ltf8dç.cj(|ralî.çns, faites pfi^r l^çs ^.fiv.erne;» jnents i^bscju^, noUn\tii<;nt.ceUe de iS.t5, éi^\iqpl,çpntr^^frfsà leurs. véritables ip^e^tiops.; qç qi|i .fait qpe je.i^ f^e jrappQrl^ point aux assurances ^e paix qui noa9 ont^j^é dpn{)^^a jp/^r M. te jiTésldent du c^njteil. '
J'ai aussi voté cesdeuxcents millions parce qu'il me paraît,9é:- .cessaire et urgent pour notre propre salut, p.pqr notre honnear liational, de prnViqupr dans toute son éiepdpe le système de n.on-iotef.veQtio^, tel qu.'il a été déclaré ,par ^ç gou^vernenieat
' daiii les pmoieis lenp» Ap ia rijoliaioo à l'ocqatioo de Tio* < suirectioD belge, tel qu'il a été défini trois foU à celte .tribuoe ' aseo l'aMieotJfmiU , du iopip9 «Uencieux^ .du jninistère du .rot...
loin y) UA eote i|4i'ile été déc(«iré, A j/e oe me ip^U pasirpuipéy 4(10» dos dépiïcbes rteente^ du minUtre des .affiiire» étr^ngère^i, locK|u.*ftt ^ dit .4|i|e ailles AutrîchieQS.entr/iiiBnt 4*09 jl^tj^s io- /ll|r9i» de rjtriieyila F^^ance p'y coii3ej^û>iit p^s.
Que veul dke eeUe f xpr^sisioa pQur yip gif^ P^upjifo ? Qe AiQtt m?i}, •;> «y AQnseas pas, en laissant Tipl/er »<^ honaeur^ pwt ,9^ j^^r»r ,d^ï^ ^p j)f^ëq[ie burlesque , ipais ppo ^aus la diplomatie du peuple Taioqpfsnr^ .du .pepplf^ dej^U^et. (.Adhésion à gauche.)
Je eoQoaia peUf et Je n'ai pas M prétentiop de oonoattre la 4liplosnatie des agnata et lea préle^ites qu^op donne pour I'qcoupation de Alodène (1). Tout ce que je saia o'est que noua ùfi pouTons pas abandonner le principe vital de notre existence. M. le président du conseil semble penser que la révolution de juillet s'était bornée à repousser l'agression de Charles X; elle a é^é plgs loin ; el)e a changé tout le principe de no^lre gouvernemeht : elle a substitué le principe de souveraineté nationale à ceux du droit divin et de la Charte octroyée , et c'est pour cela^ Messieurs , que , malgré mon respect pour la. Chambre et mon affection pour mes collègues, j'ai toujours pensé qull copyen^tt de nous remplacer par une chambre d'origine posté;rieurc à la révolution de juillet^ attendu que, même dans ses antécédents |es plus honorables, nommément dans notre célèbre et fécondé, adresse des aai, ^la Chambre a professé des sentiments et des doctrines absolument contraires ù cette base fondamentale de notre nouvel ordre spciai sur Iqquel repose le seul 9 et quels que puissent être les événements accidentels de
(i) L*irv8arrection de Modène, de Rologne et de Reggio fut suivie» le 10 février, de celle de Parme. Les troupes HUtrichiennes passèrent le P6 dans les premiers jours de mars; une division marcha sur Parme et ■ar Modène , tandis que le baron de Primont se portait à la tête d*ci|i autre corps d'armée sur Bologne , où il entra le se Toutes las Unta- M vea de résistance faxtat écrasées par des forces très supériattres.
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famille, reposera toujours le seul et unique titre d*ttn des j pouvoirs de l'État.
Messieurs, j'attendrai les explications précises que Ton Tondra bien nous donner sur les intentions du gouvernement relativement A l'Italie. Je lui demande aussi quels sont ses intentioi» et ses principes sur la discussion élevée à l'égard da Luxembourg? Enfin, je réclame encore une fois les efforts du gouvernement en faveur de la Pologne, de cette glorieuse Pologne qui a droit aux sympathies, à l'intérêt de l'Europe entière, et pour laquelle, en s'élevant jusqu'à la hauteur du règne de Lonis X¥, le gouvernement ferait déjà un peu plus qu'on n'a fait jusqu'à présent. (Marques d'adhésion à gauclie.)
Après le discours du général Séhasiiani , minisire det affaires étrangères, le général Lafajrette demanda la parok pour un fait personnel f
Messieurs > dit-il, la violence des reproches qui nous ont été adressés exige quelques explications de ma part. On parle de nous comme si nous étions avides de guerre, prodiguçs du sang françjiis. Il est assez bizarre que ce reproche soit auiourd*hui adressé à Thomme qui, dans la force de l'ûge^ et se trouvant, par les circonstances, en ga, à la tête du plus grand commandement militaire, était du parti qui voulait attendre que la déclaration de guerre nous fût faite par les puissances étrangères. Mais alprs nos principes, nos amis, nos auxiliaires naturels n'étaient pas compromis dans les autres pays.
Il y a quelque temps qu'à cette tribune je me plaignais de ces dénominations inexactes de république et de monarchie qoi contribuaient à fausser et à embrouiller les idées sur les conditions essentielles, sur les droits imprescriptibles de la liberté, en les portant sur des combinaisons secondaires de gouvernemenu. Aujourd'hui je me plains de cette distinction qu^on fait entre les amis de la guérie et les amis de la paix. Je ne suî- Trai pas M. le ministre dans son éloquent discours. Je n*aîa^ pas ces discussions avec lesquelles ou se jette des injures à la tête.
Et, par exemple, lorsqu'on nous reproche de vouloir h
guerre à tout prix» d*en attirer tous les malheurs sur notre pays, tandis que nous ne voulons que défendre son indépendance, sa liberté, son principe vital et l'honneur national, ne pourrionsnous pas accusera notre tour, bien injustement sans doute, les amis de la paix à tout prix de vouloir se Faire pardonner dans les cours de TEurope notre révolution populaire de juillet, en calmant Pélan de la liberté dans Tintérieur et en la kissant étouffer dans les pays étrangers?
Laissons ces accusations, injustes des deux parts; mais je persiste à demander à M. le mini^^tre des affaires étrangères s'il est vrai ou s'il n'est pas Trai qu'il a déclaré ofTIciellement que le gouvernement français ne consentirait jamais ù l'entrée des Autrichiens dans, les pays actuellement insurgés de l'IUilie?
{M, le général Séhastiani se levant : Oui; mais entre sy opposer et faire la guerre^ iljr a une grande différence^ )
«Et moi, continue le général Lafayette, je persiste à dire qu'après une telle déclaration officî«*llc, laisser ainsi violer l'honneur de cette déclaration en se contentant de s'écrîer : Non ^ je rCjr consens pas^ n'est pas compatible avec la dignité et l'hoaneur du peuple français. Je croyais que lorsque le peuple français disait : Non, je n'f consens pas^ cela voulait dire : Je vous empêcherai de le faire. La conduite qui a suivi cselte déclaration justifie d'avance les manifestes réactionnaires dont j'espère que, dans tous les cas, le peuple français saura bien faire justice. (A gauche : Très bien ! très bien ! )
Paris, as mars x83i.
• • . . . Les journaux vous disent tout ce qui se passe; j'ai pourtant besoin de m'a dresser quelquefois directement à vous. Mon cher collègue et ami Augustin Périer a pris de fort lonne grâce mes p'aisanteries sur les furieux de modération , et sur l'élection présumée d'un sénat à vie à instituer dans la session VI, 36
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pwchâîne. Casimir Pérîer iti*à consacfé $a première visite. Je suis arrivé un des premiers à son premier jour de réception (i). Voila pour les sentiments de famille et d'amitié; mais les opinions politiques pcmr le dedans et poor le dehors sont loin d'être en bar» inonie. Le président du conseil fïùM â dit comment le gouvernement entendait la révolution de juillet; c'est, selon lui, une simple insurrection contre tes ordonnances de Charles X^ et le système de non-inter- ▼eniion ne nous engage à rien. Tous les miniaires, mente ceulc qui avaient dit le contraire, sont venuâ protester de leur unanime adhésion; ce doit être aussi le sentiment du roi qui vient de choisir ce ministère, et qui le conserve. Voilà donc la politique du gouvernement bien tracée, et cela vaut mieux que Tiucertitude et la fluctuation où nous étions. La mienne est restée ce qti'elle était, et la différence est bien n)arquée. J'ai eu avec le roi des explications très franches de ma part, à la fois afîeclueuses et sévères. Je ne lui ai rien dissimulé des dangers de son système et de rimpopularité qui en était le résultat croissant. Il n'y a pas de possibilités que je n'aie parcourues.-^ Vous avez vu dans les journaux notre discussion diplomatique : je vous envoie ce que j'ai dit. Il m'arrive plus de deux cents lettres par jour et une foule d'adresses dont plusieurs expriment le mécontentement et la méfiance contre le gouvernement La confiance étrangère vient aussi me chercher, et m'impose des devoirs. 3e fais ce que je puis pour servir la bonne cause et Tbonneur de mon pays;
(c) Voy. la note delà p. 553 de ce vol.
r83i. iéi
mais le ten)p$ manque pour tant d'occupations , tt ma politique n'est pas écoutée, quelques formes de déférence ou d'amitié quon veuille bien y mettre. Sons verrons comment cet imbroglio se terminera... Il parait que^ dans uiie quinaaîiie de joupflf la ehambre sera drs9otite( i ) ; beaucoup de choses seront décidées par les nouvelles élections. L'inOuence de la' pairie domine à présent, c'est pour Taristocratie une question vitale. Les patriotes ne sauraient trop s'assurer de bons cboin. Vassociation actuelle (a) déplaît beaucoup au gouvernement, quoîqu elle tende à la défense de Tordre actuel; mais c'est au nom de lA souveraineté du peuple et en méfiance du gouvernement.
SUR LA LOI RELATIVE AUX ATTROUPEMENTS
{Séance Ja 19 mars t83t.}
Le dUcoufff que tous lenen d'entendre mVblige de mArtter I la tribune : on a qualifié de consptrntien^ tout en fiiit^inl de# compliment» îndtfiiluels . l^aMtodiiition contre le feloor de Charte» X et Tinf n»ion âtran^ère. DéjA j'avoi» pareonro celli octave de drouloires ministérielles qui, montant çradnellemeRl Jttiqu'aq ton le plus éte?é, avait pour but aroué de goormander
(i) La acssion fot doae le ai avril. L'ordonoaoee de dîiaolvtlo» parut le 3 1 mai , et la non v«llt chaoubre fut convoquée pour le %i juiUef aoivaiit,
(a) I,e général Lafayetle désigne ici la société qui se forma & cette époque, sous la dénomination ù* association nationale, contre Tinvasioa étrangère et la reMaaration de la branche ainée des Bourbons. Cctt la même tk>nt il parl^ «u commencemeni du discours suivaot.
(3) On v«natt d^'attaqoer Vaêto^iaiion mationaU à laquelle ub ( nombre de députés et de fonctionnaires publics avaient adhéré.
564 BISGOUBS.
Tigoureusement pour le passé, d*intimider pour TaTeDir les sicoûtai res de celle association.
Je ne me reconnais pas le droit de donner aux autres de si rudes leçons de liberté et d*ordre public, de dévouement à la patrie et de persévérance dans les principes, lesenga^^etneotset les affections politiques; mais je crois avoir le droit, à la fia de ma carrière, de n'en recevoir de personne, ( Murmures aux ^ centres... Approbation ù gauche.)
Je me suis étonné aussi de ce que le gouvernement, aa lieo de reconnaître ce nouveau témoignage de patriotisme, d*attachement ù l'ordre actuel , de s*y associer irêine , ait voulu loi supposer de mauvaises intentions, établir k ce propos une séparation entre les fonctionnaires publics et la masse des cituyens, tandis que les fonctionnaires se composent de deux catégories : les partisans du dernier régime qu'on a conservés, et qui certes ne s'y uniront pas; et les hommes de juillet, qui ne compreodront guère comment les dépositaires du pouvoir actuel se gendarment a\n*\ contre une association dont le but, très simple, très coustitutionnel , û mon avis, est de s'opposer au retour de la branche aînée des Bourbons et aux invasions étrangères. Serait-ce que le gouvernement a été piqué d'y soupçonner mie certaine méfiance, non de ses intentions, mais de sa prévoyance et de son énergie? £h I Messieurs, notre diplomatie a-t-elle donc été si fière, si superbe, si influecle, ( Rires à gauche.) qu'oo ne puisse pas concevoir Tidée de dire une fois de plus aux ministres: « Ne craignes rien; nous vous soutiendrons de tous nos moyens, de tout notre pouvoir? » (Murmure négatif aux eeotres.)
Et que pouTions-nous faire, dit^on, pour la Pologne, par exemple? Vous pou vies au moins déclarer, ne fût-ce même qu'au nom du congrès de Vienne, pis ne puis dire, que la Pologne formait une nation à part , indépendante , ayant droit i une constitution qui a été indignement violée. On est venu dire àcette tribune que la Pologne était destin*us à périr,., non. Messieurs, elle n*a pas péri ; rlle vivra, j'ei^père, comme un éternel monumen de courage héroïque et de ce que peut le dévouement à l'indépendance de la patrie. ( Bravo I bravo I) Quant à
lllalie. Messieurs, je n'ai, depuis hier, qu'à féliciter le gou« ▼ernement de ce qu'il sent la nécessité de s'opposer à l'in? asion autrichienne, et de prendre une marche conforme à notre di* goité, à nos promesses....
M. LB PBftsioBRT DO GORsiiL sc levant a?ec TÎTacité : Quelles sont ces promesi«es? car il faut en6n s'expliquer; Il faut en finir. Je demande A H. Lafayette de dire si c'est lui ou nous qui à?oos lait ces promesses ?
La ciN&aAL Lapatutb : En répondant & Al. le président du conseil, je m'abstiendrai dViitrer ici dans des déia'ls parti* cullers, encore moins dans des détails cotifi lentiels; mais il me sera permi.^ de rappeler que trois fois à cette tribune j'ai molmême donné une définition de notre système de non-iuter? eii« tfon, qui n'a pas été démentie par les ministres, tous présents à ces séances.
Il me sera permis de rappeler les professions faites par les ministres eux-mêmes, et surtout par celui des affaires étran-* gères, nommément lorsqu'il est conf enu d'ttToir déclaré n l'Autriche que nous ne consentirions jamais à son interfention dans les étatsinsurgés de l'Italie (i); mais aujourd'hui le ministère est disposé sans doute à soutenir cette déclaration, et lorsqu'il nous demande à cet effet beaucoup d'argent, nous avons lieu d'at* tendre qu'il fera beaucoup de boniies choses. (Mourement.)
£h! [Messieurs, trop long-teinps l'ambition et l'inirigiie ont exploité la niaiserie et la peur; unissons-nous pour dire cesser cea défiances mutuelles, et pour servir l'indépendance, l'hon* neur de notre patrie et les principes de notre révolution.
L'honorable préopinaot a rappelé ce qui s'était passé depuis 89, les malheurs que la France eut & déplorer, et qu'elle ne sut pas prévenir. Messieurs, qui le sait mieux que moi, qui, en m'opposant à ces excès, en venant ici défendre le trône constitutionnel, me trouvai si mal soutenu par c-ette foule de modérés qui avaient si bien parlé , que je restai dans une presque solitnde dont Thisloire du temps fait foi, ce que je dis, non par ua Tain sentiment d'amour- propre « ni pour accuser personne, mais parce qu'on le rend nécessaire à ma justification ?
(t) Tojr. las p. 5a5, S36, 54o, 56i de ce toI.
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Il nous apprend aii^si qa^nprès c^tle longue suite dVssals «aalheureux, nous drions troufé dans la révolution de iBSo la eeaibinnîson In plu» favorolile à notre liberté, ù notre siluaiîoa, à notre sécurité. Messieurs, il me beinble que nous n'oTOOf pas Mt nies amis et Dioi, iout*à^fai( étranger» a cette trouvaille; aile 0 eu russentiment ^ non-seuleuieiit de rHôtel-de-Ville, du PfilaisfRi)yal 9 de ta Chambre, mais celui de ta presque uoaaimité du peuple français, qui, de toutes les parties du royaume, M a imprimé le vrai caractère de eette souveraineté nalionale que mon honorable collègue veut bien reconnaître.
El c'est parce qoe nous n'y lûmes pas étrangers, UessieorSy que nous avons, autant que ptTsonne, le droii de donner notre «VIS sur les principes et les eng3gements de ce nouvel ordre de ohoses pour le soutien duquel nous devons faire tout cç qui dépend de nous. C'est au»»i dans cet ej^prit qm; j'ai placé mon aom sur la liste d'une assciciatiou «lont on a voulu niécoii naître la patriotique intention, mais dans laquelle, }« le déclare hau<» teipent , je ne vois rien que d'utile et d'bonorable« (lUauveiDeal d'adhéaloB é gauche. )
SDR LE DROIT D'INTERVENTION (t).
(Séance du mtirdi is ami i83x.)
M. le président du conseil et ses successeurs h la Iribnna ili*ent ouTert une belle carrière pour parler svr des faits personnels; mais que la Chambre se rassure; je ne prendrai pas your mon compte un seul de vos moments, je chiTohemi seulement à rétablir un fait histeriqiie, quoiqu'il soit prcsomp« -iueuz à moi do luUer en ce genre contre un professeur d*histeife «ussi Justement célèbre que le préopiuanl. (On rit.)
On lui a déjà fait observer qu'en 93 ce fut la France qui la pramière déclara la guerre ; je le suis d'autant mieux, qu'à celte époque 9 el dons les circonstances où nous étions alors, j'avais
(x) Réponse à un discours dp M. Guizot, dans la discussion à laquelle donnèrent lieu Tattaque de plusieurs députés contre Vàtsociatîun mmiionaUf et la présenUtion du projet de loi relatif aux attreupaMenis.
qu'il DAM edDf ^nnH siieui d'atlen<ir« qw les puUsamw» M donnaMent le tort de celle première déclnralion.
M. le préopinaol a dit, ce me semble « que la Russie aTait paru la première. (Voix diverses: Mon, née; c'est la Prusse.) Je cntjais qu'il aTail donoé la première place à la Hussîe. (D4* oégations.)
M. GvuoT, de sa place : Si le général me le permet , je réla^ blirai le ftiit. i'ai voulu dire que depuis quinxe années c'éulent Ici» Ëlats despotiques , la Russie et rÀutriche,. qui s'étaient montrés plus empressés dUnlervenir dans les.afaires des autres peuples 9 que les autres États avaient été plus ou moins ardents selon qu*ils étaient plus ou moins avancés dans les principes de civili.^alion et de liberté.
Lb GBHBaàL Lafaybttb : En ce cas, je viens à un fait qui est plus de ma compétcfiee,
Llionorable préopinant a dit que les États-Unis étaient restés étrangers à la querelle entre T Espagne et les anciennes colonies ; oiu« sans doute, jusqu'à ce que d'antres puissances eussent menacé de s'en mêler) mais, en 18249 lorsqu'il se formait en Europe une intrigue de cabinets étrangers contre l'indépendance des États, et vous savex qu'alors l'Angleterre n'avait pal recf nnu leur Indépendance, qu'elle n'a reconnu que bien long« temps après les États-Unis, le président Monroe, le même dont le nom vient d'être cité par M. Gujtot , déclara, dans son message, que, si des puissances étrangères vouaient s'immiscer dans cette querelle, les Étals-Unis regarderaient l'HiTa ire comme leur étant personnelle. La déclaration du président déjoua eos •projets, et c'est précisément la même conduite k l'égard des interventions étrangères contre les autres peuples Tonlant rat* oeuvrer leurs droits, que je n'ai pas cessé de recommander an gouvernement.
M. GeisoT« de sa place : «Je n^ignore pas le message dont i^onorable général vient de parler. C'est ainsi que lorsque le ^uvernemeitt français a craint rintervention étrangère en Bel-^ giquey il a déclaré que, dans ce cas, il interviendrait de son côté. Je n'ai pas dit qu'il ne fallait jamais intervenir; au contruire, toutes les fols qu'un pays y a un intérêt direct, Tinter-
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Tention est de droit. C'est dans ce sens que le président Moaro« a agi; mai!« jamais les États-Uois ne soot intervettus dans las affîiiros de l'Europe, parce qu^ils n'y ont pas d'intérêt direct»...
Le ciiiéaAL LArATBTTE : J'obserTerai que ce n'est pas là robjat que )'ai examiné Les colonies espagnoles ont été les seules citées par M. Guizut, et les États-Unis ont usé du droit d*îaler- Tention.
Au reste, la Chambre pardonnera ce besoin de rectificatioa à un t^enliment d'orgueil américain qui m'a fait rappeler cette déclarolion , d'autant plus que je crois que c'est essentiellement à ce message que les États de l'Amérique espagnole doÎTeat leur indépendance.
SUR LA LOI ÉLECTORALE
{Séance du martii t a avril 1 829.)
La question qui nous occupe a été si complètement, si éTidemment écluircie, que je ne comptais pas prendre la parole; mais j'ai besoin de protester contre Tes^tension donnée par l'honorable préopinant aux expressions do mon illustie ancien collègue Barnave. (Mouvement d'attention.) J'obser- Terni que, dans ces temps de l'Assemblée constituante, il s'agissait de quelques journées de travail et non d'un cens de 200 francs ; et en vérité. Messieurs, ceux qui ont connu Barnave, qui ont lu ses opinions, peuvent-ils croire que, s'il était à celte tribune, il voudrait exclure du droit de voter une partie des citoyens payant effectivement aoo francs, et qu'il ne serait pas de notre avis ? ( A gauche : Oui I oui ! — Au centre : Demandes-le à M. de Lameth.)
M. DE Lameth : Je demande la parole.
Je dois, en effet, reconnaître à mon honorable collégne, H. de Lameth , plus qu'à mol-même , le droit de parler de BarnaTe, avec qui ses liaisons ont constamment été encore plus
(x) M. Barthe, ministre de la justice, venait de citer un discours de Barnave , d'où il concluait la nécessité de ne pas trop réduire le < élecloral.
intiflies que les oiienoes (1). Je m% borne à lui vtoomniftndir la mimoire d« notro ami de 89 al 91.
Messieurs, je ne Tiendrai pas discuter ici sur la difTéreoce qu'on veut établir entre la défiance qui rend circonspect et la circonspection qui fait qu'on se défie au point de ne pas oser admettre quelques milliers d'électeurs de plus; mais, sans entrer dans l'exaioen des systèmes électoraux et de la fixation do cens, je demanderai comment il se fait que ceux mêmes qni bornent leur confiance au cens de 300 francs veuillent établir des catégories dans la même sorte d'impôt, faire une distinction entre les centimes additionnels, qui admettent au droit de ?oter, et les centimes additionnels qui n'y admettront pas; et, ce qui est plus étrange encore, viennent déclarer que ceux qui au mois d'octobre seront jugés capables d'élire, en sont jugés incapables an mois d'avril, (On rit) qooiqu'ib viennent d'être soumis dès à présent à la même quotité d'impôt , comme s'il pouvait y avoir sur ce point de capacité une différence entre l'automne et le printemps.
Mais, puisque je suis en train de protester, je protesterai encore une fois contre cette crainte d'augmenter le nombre des électeurs français, tout étrangement réduit qu'il est, tandis qu'en Angleterre, pays classique de l'aristocratie, le nombre des électeurs, mal distribué sans doute, n'en moalait pas moins à plus de huit cent mille (et, sans avoir un chiffre précis, je ne crois pas me tromper, } avant même que, par le nouveau bill, on ait admis dans la représentation cinq cent mille électeurs de plus (9).
A M. LE SÉNATEUR ANTOINE, COMTE OSTROWSKI
COliMArfDANT LA GARDB NATIONALB DB POLOGNE.
Paris, az avril i83i.
GiirÉRAL,
Pendant que tous mes vœux se portaient vers les
(f ) Voy. la p, 369 do deuxième votome de cet ouvrage. (9) La dîscoMion du parlement d'Angleterre, sur la réforme électorale, avait commencé le x*' mars.
Boblea ëflngttrs «t les sublimes résolulicms ém k nation que Tu ni vers contemple avec un respectueux et reconnaissant enthousiasme, vous jugez de quel bonheur, de quel honneur je me suis vu cooiblé eo apprenant que, grâces à vos bontés, elle daij^nait m admettre dans ses rangs, et me conférer le glorieux titre de garde national polonais. Depuis le jour es votre honorable proposition et Tautorisation du goovernement suprême m'ont donné ce droit précieux, je me suis senti pénétré des obligations, bien chères à mon cœur, que cette adoption m'impose. Cest avec un vif empres.sei»ent que j'attendais une occasioa pour vous faire parvenir Teipression de ma profonde reconnaissance, et de mon dévouement à votre hénjque patrie, à mes camarades de la garde nationale, et à leur digne chef que je prie d'être auprès d'eux Finterprète de mes tendres et fraternels sentiments. Que ne m'est-il possible de les leur témoigner moimême en partageant leurs périls et leur gloire!
Recevez, mon général, avec tous mes vœux poor votre sainte cause, Teffusion de l'inexprimable joie que me donnent vos prodigieux exploits (i), et l'assurance particulière du respectueux attachemept qiie vous a voué votre, heureux grenadier de garde nar tionale.
LUFATETTE.
(x) L'armée rosse avait envahi la Pologne sur pinceurs poinis» Ici 5, 6 et 7 février. — Le comk>at de Grochow fut, l.vré le 19, celui de Pr«ga, le i5 ; le 3f mars, les Russes avaient été battus à Waxrr. — Nous regrettons que las limites de cet ouvrage ne nous p«'rmeiifntpat de publier plusieurs autres lettrea de remerciemepta et de (élicitatioos adressé» par le général Lafayrtie , vers ia fin d*avril idii. à AI. le prince Adam Czarloryski, présidei|l4l» fQUvari^MMtftt 4iMkli9ttal dsBa-
A M. CASIMIR PÉRIflR, PRÉSIDENT DU CONSEIL.
Lagrang^, Gmai i83i.
Mon cher collègue ^ vous aveat bien voulu m'inviier à vous écrire, reUtivemenl aux patriotes italiens de Ja dernière proscription. H ne s'agit plu3 ici d'un^ différence d'o]^inions sur telle ou telle mesure diplomatique ou militaire; mais d'une situation de fait sur laquelle le roi, ses ministres, vous, mon cher collègue, et moi, nous u avons qu'un même sentiflaent. Tout ce qui peut tondre à satisfaire ce vœv philanthropique et français sera également bien acicueilli par chacun de nous.
J'ignore si les Autrichiens, après s'être installés dans les portions de Tltalie qui ne leur étaient pas encore assujetties, les ont évacuées entièremeiit; mais, dans tous les cas , ils ont rempli leur objet dV étouffer la liberté, de punir les patriotes, d'établir leur influence et de diminuer la noire. J'espère qu*il nous en reste assez pour arrêter les horreurs comr mises sous leur protection; mais vous savez, sans doute, aussi bien que moi que les cruautés et les vexations , publiées dans les journaux ^ ne sont paf exagérées. J'iijouterai quei si l'emploi des moyens énergiques pour les faire cesser n'était pas pour nous une affaire d'honneur et d'humanité, ce serait aussi une affaire d'économie, attendu que^ si ces italiens
lofiic, au fénéralifaime SkriyiMcki » à M. Leiewel, Too <teB pinq Bum^ brrs de ce gouvernement naiiooal proviapire, pomn^ par la diète polonaise, te 3o jaaTÎor, à M. le oojttie lA<iîaUa Oairtswal^i ,'il»ar^ai de la diète.
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ne sont pas en sûreté chez eux, ils se réfugieront q foule ici, où définitivement il faudra bien prendfl soin (fempécher qu'ils ne meurent de faim.
Vous savez sûrement que la capitulation d'Aocô^ obtenue par trahison et violée par in&imie (i), n'i a pas moins été sanctionnée par la signature consul reconnu par la France, ce qui vous dontti ce me semble, un droit de plus pour exiger quoi vous rende le général Zuccbi et ses co-prisonmeiS| et qu'on exécute ce qui a été solennellement pronâ
Ce consul français d'Ancône est un prêtre italkl qu'on ne paie point, quoique son titre et son exercid soient bien réels , tandis que les Anglais ont, dai cette ville, un consul non sujet du pape, actif et! influent. On désire beaucoup que nous ayons là ob \ consul envoyé d'ici, en état de se faire respecter, de protéger nos compatriotes et de servir nos amis. I
Je viens aux réfugiés italiens qui sont en France, et je parle surtout des proscrits de la dernière révolution. C'est avec beaucoup de plaisir que j'ai appris les démarches du général Sébastiani pour faire révoquer et empêcher à l'avenir ces séquestres infligés aux Italiens et aux Italiennes qui voyagent en France. C'est une manière de cçnfiscation que je n'appellerai pas sauvage, car les sauvages de ma connaissance
(i) Le cardioal Benveouto avait signé les cooditions de la capilsli' tioo d*ADC^ne le 29 mars. Avant Tentrée des troopes impériales datf celte dernière plaoe, où put se maintenir rinsarrection , les priocipatf chefii italiens, au nombre de quatre-vingt-dix-huit » s'embarquerait • bord d'un bâtiment de commerce, qui fut capturé par uneoon«nt autrichienne et conduit à Venise ; on les mit au cachot. Le pape refo» de ratifier la convention d'Anoône, alléguant qne le cardinal BcdtonI» l'avait signée étant au pouvoir des rebelles.
sont mieux civilisés; mais c'est à mon gré le plus grand outrage qu'on puisse faire à une nation voisine avec laquelle on n'est pas en guerre ouverte. Vous avez senti comme moi qu'il est de notre honneur de la £siire cesser.
Vous avez envoyé de l'argent au préfet des Bouches» du-Rhône pour ces malheureux arrivants qui échappent à la persécution y à la captivité , peut-être à la mort y et c'est une heureuse pensée; mais cet argent est insuffisant. Il a y quelques jours que M. Thomas ne se reconnaissait que quinze sous en caisse ; on ne leur paie qu'à Mâcon les secours alloués par vous; plusieurs, qui sont assez forts pour faire le voyage à pied j se contentent d'un passeport et de trois sous par lieue; mais il y a des vieillards , quelques blessés^ des personnes élevées dans l'aisance, et qui ne résistent pas à cette fatigue. N'est-il pas nécessaire que le conseil du roi prenne une mesure prompte et généreuse pour aller au devant de ces déplorables infortunes? On m'a reproché de trop aimer les gouvernements à bon marché... mais c'est surtout parce qu'ils laissent plus de moyens pour les sacrifices exigés par l'honneur et l'intérêt général; et, certes, je ne serais pas embarrassé, je me croirais, au contraire, bien honoré de défendre à la tribune les dépenses de ce genre que le gouvernement se serait permises.
Je vous ai dit l'autre jour que j'avais^ conseillé à quelques Italiens recommandables,sous tous les rap* ports, de désigner un petit nombre d'entre eux pour éclairer les agents du gouvernement qui ne peuvent connaître, ni les situations, ni les individus; nous sommes, d'un autre côté, quelques amis qui se
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feraient utt devoir et un plaisir de seconder to$ vues dans cette œuvre de bienfaisance. Il m'a para que ces idées vous convenaient; vous ni*avpz autorisé à Vous en reparler, et telle est mon anxiété à cet égard, non-seulement par un sentiment d^humanité et de sympathie patriotique en faveur de ces malheureux proscrits, mais aussi par un instinct (rhonneur Avançais, et par le besoin de nous ménager ramitié et adoucir les amertumes de cette portion de Tltalie^ qu'en allant à Melun pour le conseil général, je passerai lundi par Paris, où je vous demanderai de me recevoir.
Puisse le gouvernement prendre des déterminations larges et bienfaisantes, relativement à ces proscrits! Ils nous tiennent de bien près, car il est un point sut lequel nous serons tous d'accord, c'est que, sans notre révolution de juillet, ils n'auraient pas songé à Timiter. Elle nous a fait grand bien; il en est résulté des malheurs pour eux. N'allons pas plus loin; mais nous conviendrons tous que c'est un cas particulier pour notre sympathie, et qu'il nous impose ded obligations spéciales.
Recevez, mon cher collègue, l'assurance de mon sincère et constant attachement.
Lagrangtytimai i83t.
Il n*y a de nouveau depuis ma dernière lettre qne les durs procédés des Autrichiens k Pégard d'un corpi
]lolonais (î), et de tfistei nouvelles des persécutions, intentées contre les Italiens, qui o6t eu le malheur de ne pas faire de distinction entre ne consentir jamais^ et la détermination. de vouloir empêcher. La France y perd beaucoup de sa considération en pays étranger.
A Tautre bout de l'Europe, je vois le
jeune ***, dont la grande fortune est sous la main de Fempereur de Russie, courir tous les dangers de rhospitalité prussienne, et traverser la rivière à la nage pour arriver à Varsovie. C'est ainsi qu'une jeune et jolie Polonaise, qui venait chez nous, â donné son bien à la patrie, et s*est consacrée au service des blessés. On a besoin de rencontrer ces consolations
Je n'aime pas trop les discours contre les
théories j parce qu'ils me rappellent trop ceux de la restauration et ceux de Bonaparte sur Vidéotogie. On pouvait dire mieux, surtout le roi qui a du talent pour bien dire; au reste, tout dépend des prochaines élections, tout et nommément la tranquillité publique, dont le principal secret sera de s'a^ocier aux vœux, aux intérêts, et au bon sens de la population. Abolir l'hérédité de la pairie , y introduire le principe d'élection, créer des conseils généraux de département , élus bien largement , et avec de larges attributions; en donner aussi de bien
(i) Le «9 avril, le corps commanJé par le général Dwernikî atait été contraint de chercher un refuge saf le terriiolre aulriefaîen où îl lui désarmé el éloigné de la froDiièrt.
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libérales aux communes; voilà quatre points pour lesquels nous avons besoin d'une majorité pro> noncée.
aSmai i83c«
Le plus ancien et le meilleur de mes amis a cessé de vivre ce matin (1). Lorsque je suis arrivé, il a demandé à me donner la main, et j'ai bien vu qu'il ne croyait pas guérir. Il n'aimait pas qu'on restât près de lui y parce qu'il ne voulait pas qu'on eût l'afQiction de le voir souffrir.
Cette perte est un bien grand malbeur pour moi Nous étions intimement liés depuis l'âge de quinie ans. Que d'admirables preuves d'amitié il m'avait données!
A MESSIEURS LES ÉLECTEURS DE LARRONDISSE- MENT DE HEAUX
Lagrange» i3 juin i83i.
Mes chers commettants, Au moment où, cessant d'être votre député, je redeviens candidat d'un arrondissement dont les bontés pour moi furent toujours, comme son patriotisme, indépendantes du temps et des intrigues, j'éprouve le besoin de vous adresser quelques ofaser» vations.
(x) M. de Maubourg, compagnon de captivité du géoéral ÎAfayettt. — Voy. la p. 3a6 de ce vol.; les p. 141 du deuxième; 404 et 4i3d« troistème; 261 du quatrième; 99 et %jS du cinquième.
Chargé dès long-temps par vous de réclamer la garde, nationale de 91 , le jury de la presse, les élections municipales et départementales, l'abolition du double vote, je n'avais obtenu à la tribune qu'un indulgent sourire pour les rêveries tricolores d un vétéran de juillet 1789, crédule encore à la souveraineté nationale; trois journées de juillet i83o ont fait de ces rêveries la doctrine obligée de tous les Français, l'unique base de tous les pouvoirs.
Gloire en soil à cette noble et spontanée population des barricades , que ses prodiges de courage et d'intelligence dans le combat , de générosité et de désintéressement après la victoire , ont placée dans mon esprit et dans mon cœur au premier rang de la société française!
Gloire aussi à l'élan général , et en plusieurs lieux simultané, qui associa la France à l'insurrection parisienne! Gloire à ces gardes nationales qui, ressuscitant en i83o comme elles s'étaient créées en 1789, ralliées autour du coq. gaulois, de nos bienaimées couleurs , de notre sainte devise, ont , par un £dt immense et récemment répété, répondu aux doctrines ennemies de 1 élection populaire, et, devançant nos nouvelles institutions , leur ont assuré une indestructible garantie de liberté, d'ordre et d'indépendance !
Et, qu'il me soit permis d'ajouter, reconnaissance de votre vieux député , pour la place que la conBance publique daigna lui assigner dans ce grand et fécond mouvement d'émancipation européenne! non que j'aie jamais figuré parmi les prétendants au titre de sauveur : l'énergie du peuple , sa magnanimité, voilà vr. 3?
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oà furent le salut et rhouneur. Ce qui a été le mieux ftiU n'appartient qu'à tous ; mais^ en vow exposant ma conduite, il faut bien parler èe moi**
Loracfoe Tère américaine eut foàdé la liberté, ttùa plua sur de Tapies dénomiifations de république et immffrGfaie , mais- sur 0ne rei*hereber consdencteiiM lies droits essentiels à tous les hommes, à toutes les nalioas, il m'a été donnée le ii juillet 1789, de prcH clamer le premier en Europe cette déclaration des droits naturels et sociaux , fruit de ma vie passée , gage de ma vie future , invoquée depuis par les opprimés de tons les partis, qui devint k la fois mon manifeste et mon ultimatum. Je ne vis hors d'elle que des combinaisons secondaires, plus ou moins parfaites, maïs modifiables par les circonstances et par la volonté nationale.
Cest ainsi qu'après avoir , mot, sotdlsit républicain de 1776, servi depuis 89 contre diverses factions, Tordre fondé parla souveraineté du peuple, je me sacrifiai en 92 , dans ma trop juste prévoyance d^nne criminelle anarchie , à la défense du trône constitutionnel. Ce républicanisme, avoué de tout temps et en tout lieu , ne m'empêcha pns, après ma captivité coalitionnaire^ de prolonger ma proscription phitot que d'accéder aux violences anti-royalistes du 1 8 Fructidor; et de même que mon constant dévouement à Tordre public ne m'avaU pas fait l'illusion' de seconder, sous ce prétexte, les usurpations successives d'un consulat ambitieux, l'éclat de la gloire impériale ne mVn* traîna point dans cette foule de peuples et de rois, degueniers et de prêtres, d'aristocrates, de modérés et de jacc^iiis de toutes les époques , passant tous
I leurs cous dans les anneaux d'une même chaîne. Ces
I sentiments, je les professai, je les pratiquai sous les
deux restaurations comme dans l'interTaile des Cent
! Jours , et je méritai qu'après qtiarante années d'ab*
t seDce il me fôt déclaré sotenMllement , an nom des
r États-Unis , au sein de leur congrès national , que dtan
! con de mes actes européevM avait été digne d'un
{ disciple de l'école américainei Heureux si, dans ces
souvenirs de plus d'un demi-siècle, je puis revendis
' quer quelque^ droits à l'attention actuelle de mes
compatriotes!
Lorsque , quarante et un ans après 89, le quartier^ général de laliberté se trouva replacé à rHôtel-de-Ville de Paris, ma première pensée, au milieu du mouve* ment révolutionnaire et de nos mesures de combat et d'ordre public, avait été que la volonté nationale fût régulièrement consultée dans les formes indiquées par l'assemblée constituante. Tels n'étaient ni le vœu de la plupart des représentants des quatre^ingl mille électeurs , quelques-uns déjà réunis, d autres arrivant plus 011 moins vite , avec toute leur popularité d alors, ni le vœu de la majorité dé Topinion publique, avide de sécurité et pressée de savoir à quoi s'en tenir. Les mots de république et de Napoléon résonnaient au« tour de nous. Certes , ce n'est pas à moi que la pre* mière de ces dénominations peut rappelc^r la tyran-» nie de 93, qui ne fut pas plus une république, comme je Tai souvent dit , que la Saint-Barthélémy n'est «me religion , ni même les aristocraties anciennes ou modernes décorées de ce nom , à moi qui vois la république presque entière dans la déclaration des droits^ et l'éprouve aussi complète que salutaire , tranquille
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et féconde, dans les institutions des États-Unis; le bonapartisme, au contraire, retrace à ma mémoire la destruction du système électoral dans toutes ses branches, de la liberté de la presse, de la tribune législative; la restauration des lettres de cachet, de la noblesse, des titres et des cordons; la centralisation administrative ;en un mot, le plus habile système d'aristocratie et de despotisme. Mais, en reconnais* sant les diverses impressions laissées en France par les vicissitudes passées, ainsi que la nature actuelle des circonstances environnantes et de nos circonstances intérieures, il me sembla que la combinaison adoptée par mes collègues, par rHotel-de-Yille et la population parisienne , et nommément le choix du duc d'Orléans , patriote de 89, soldat tricolore de 9^ connu pour ses mœurs citoyennes et ses vertus domestiques, donnait la meilleure chance de liberté et d'ordre public que nous pussions avoir. On n'y verra ni ambition de ma part, ni en sa faveur un hériiage de parti , mais une conviction antérieure à tout autre lien avec lui, et je puis ajouter en pleine conscience que cette détermination , ainsi que le choix proclamé au nom du peuple, ont été confirmés par l'assentiment de l'immense majorité de nos concitoyens.
Vous me demanderez, mes chers commettants, quel fut ce programme de iHôuUde^ViUe souvent cité par moi, contesté par d'autres, et dont il m'appartient de réclamer le complément ?
Après la visite du nouveau Lieutenant-Générali accompagné des Députés, à lHôtel-de-Vîlle,je crus trouver, dans l'autorité et la confiance populaires dont j'étais investi, le droit et le devoir d'aller m'ex-
pliquer franchement, au nom de ce même peuple^ avecle Roi projeté (i)
Cet engagement mutuel, qu'on appréciera comme on voudra, mais que je m'empressai de publier, acheva de rallier autour de nous 9 et ceux qui ne voulaient pas de monarque , et ceux qui en voulaient un tout autre qu'un Bourbon. Et pour caractériser une fois de plus le sens de mes expressions, ce fut, antérieurement à Tintervention de Louis-Philippe, une mesure républicaine que le renversement populaire d'ordonnances despotiques , d'une charte octroyée, et d'une dynastie de droit divin, pour leur substituer le principe paient, et^ dans le choix du monarque, un acte non déguisé de la souveraineté du peuple français; c'en fut une aussi d'armer et de constituer en garder nationales tous les citoyens de France, villes et campagnes^ nommant eux-mêmes leurs officiers, de manière que les articles postérieurs de la loi, restreignant la formation des bataillons ruraux et Télection des chefs de légion, ont été justement regardés comme des atteintes à cette institution.
(i) La conversation dont il est parlé p. 4<< de ce vol. était reproduite ici daoa les mêmes termes.
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J'af^ellerai aussi de ce nom , dans notre noDa^ chie citoyenne, le jury en matière politique.et delà presse, la liberté promise à l'enseignement, Tabolition du» mot religion de tÉtat^ Tinitiative des lois rendue aux Chambres, quelques améliorations dans les formes législatives ou électorales, et la révisioD de la pairie; car je ne suis pas de ceux qui dirent que nous n'avons rien gagné à la révolution de i83o.
Il n'qn est pas de même pour la loi municipale, qui 6te à plus de la moitié des contribuables le droit d'élire les membres du conseil, et donne au ruila nomination des maires et adjoints, taudis que des ÎDStitutions plus républicaines se trouvent, non-seU' lement dans d'autres pays libres, mais dans quelques monarchies despotiques. J'en dirai autant de la loi électorale qui, rejetant la plupart des capacités intellectuelles, ou les évaluant à loo francs, exige une contribution de 100 francs, à l'exclusion de vingt* neuf sur trente Français remplissant les autres conditions, et restreint leur choix dans une éligibilité de 5oo francs, tandis que, sans parler des suffrages et des choix illimités des États-Unis, raristocratique Angleterre va compter, pour une moindre population^sept ou huit fuis plus d'électeurs. Le système d'élection directe est préférable sans doute à celui de deux degrés, mais pourvu qu'on y admette tout ce qui est en état d'exercer ce droit , ainsi que je l'ai dit toutes les fois que j'ai été réduit à voter pour le moindre de deux chiffres mis en délibération. Or, de même que je n'eus jamais l'humilité de croire qne les violences et les crimes aient été nécessaires poor
«Bcourager ie patriotisnie français, oa qae toutt la valeur nationale fût concentrée dans le génie du prodigieux cfq>itaiue qu elle avait déjà ai florteuaettenit et «i êfBcaceiQerit précédé , je ne penae pas qu'un Fraafaia aîl besoin de payer aoo fr. de contribution pour 4kvoir la probité de ne pas vendre son vote, et le bon sens de choisir un honnête député de son pays.
Mais j'aimerais à retrouver notre programme dans la lil>erté religieuse , si elle met le culte hors de Tétat dvii, et les consciences hors des intolérances tant ^Myantes qu'incrédules ( dans la liberté de l'enset* gnemeui, si, en donnant au peuple l'instruction pri« toaire que la patrie lui doit, et des moyens d'î»» struciion supérieure, elle ne gène ni ne ran4fonne l'éducation paternelle et les établissements particu* liers; dans la liberté de la presse, si elle est dt^gagée des entraves actuelles de l'imprimerie et df a taxes sur las journaux; dans la responsabilité dei agents du pouvoir, ^ on lui donne des moyens d'être exercée ( dans les conseils départementaux , si , élus par l'uni* versalité des citoyens, on leur attribue le règlement dt Ions les intérêts locaux; dans les économies dm budget^ si elles satisfont, du moins en partie, ma pré-* ttrence connue pour les gouvememefits à bon marché; dans la fixation de la liste civile , si elle est an harmonie, je ne dis pas avec les i3o,ooo francs d'un président des États-Unis , mais avec l'existenoa d'un trône populaire et les vertus domestiques d'un roi-citoyen« Je le retrouverai enfin dans l'article addi^ tkmnel de la nouvelle Charte, si nous lui devons l'abolitîon de la pairie héréditaire, et une seoônde
chambre conforme à l'esprit du gouvernement représentatif.
Vous me demanderez, mes chers commettants, a nous marchons toujours dans les voies de juillet? je ne le pense pas. Aussi , lorsque , après la formation de dix-sept cent mille gardes nationaux et l'heureuse issue de la crise de décembre , je quittai mon commandement, dont Paris faisait partie (et celui-d, m'eût-il éré offert à part , n était pas moins incompatible avec les ombrages qui avaient provoqué ma démission ;) alors, dis-je, il y eut pour moi un doubled^ dommagement; car, outre la conservation d'une égak confiance et affection de mes frères d'armes, je pensai que, si le maintien de ma situation avait pu tromper le public sur les déviations de TiVnpulsiou de juillet, je n'aurais plus à me reprocher son erreur. Mais, en rentrant dans ces voies, direz«vous, pourrait-on com solider notre ouvrage, notre gouvernement, notre liberté, notre repos et notre honneur? Je le crois fermement ; les prochaines élections en décideront
Sans doute , il n'y a pas d'indiscrétion électorale à s'assurer d'avance , dans notre situation actuelle, de l'opinion d'un candidat sur ce qu'on n'a pas mal désigné sous les noms de résistance et mom^enœnt. it ne sais aussi pourquoi nous nous retrancherions de^ rière l'insuffisance de nos lumières sur cette question constituante et si simple : Voulez-vous, oui ou non, des législateurs héréditaires et des représentants qui ne représentent qu'eux-mêmes?
A Tépoque où fut renversée cette royauté que h veille on trouvait légitime et sacrée, l'opposition
(Talors réunissait, d'une part, des hommes qui avaient souhaité, ou servi, ou s'apprêtaient à servir la restauration, des habitués du régime antérieur encore moins libéral, des aristocraties de diverses sortes, quelques orléanistes dont les timides rêves restaient dans les sommités sociales, tous fort res* pectables sans doute , et plusieurs mes amis personnek, mais dont la fibre politique s'accommodait mieux des imperfections d'une charte octroyée que des conséquences d'une liberté populaire, et dont notre révolution avait beaucoup plus que comblé les désirs.
De l'autre part étaient des patriotes antipathi* ques à la dynastie imposée, impatients de liberté, sympathisant avec le peuple , ne croyant pas que le aang de six mille braves fût assez payé par le succès d'une quasi-restauration dont on essayait de ramener les doctrines, et cherchant l'ordre public, non dans les préjugés , les privilèges et les faiblesses du petit nombre, mais dans la satisfaction et l'appui dès niasses nationales. Entre ces deux systèmes, c'est aux électeurs à choisir.
Certes, ce n'est pas moi, vieux et constant défenseur, victime dévouée et soldat récent de l'ordre fondé sur la liberté, moi qui, sans distinction de prétextes ou de partis, ai de tout temps flétri le crime, combattu l'oppression, et n'ai jamais fléchi devant l'injustice ou la violence populaire , qu'avec un peu de mémoire et de bon sens on soupçonnera d'être l'ennemi de cet ordre public. Il m'appartient donc, tout en détestant l'anarchie, tout en déplorant
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les désordres qui ont ea luu , de m'éle^er contre k parti qu'on a voulu eu tirar, {>our fsire redouter a complément de liberté sans lequel, au contraire, il tranquillité publique et la conservation de lordit actuel seront 9 à mon avis, toujours et éminemoMifll en danger.
C'est aind que, sans borner rexistenoe sodafeé la France à une politique d'agiotage , et son aveairi une liquidation de la fin du mois, je mets poiirtant trop de prix au bon état de nos fends publics , pour n'avoir pas souvent regretté que le crédit ait souffert de Ff x^gération même de ces alarmes domestiqad C'est ainsi q4i'en m'afflîgeant de leur fibcheux effet sur le commerce et les autres industries , qu'on ai rétablira pas ^ je pense , en mécontentant ks ecpirances, restreignant les libertés , et monopolisant Itf profits d'une révolution toute populaire , je m'étoiae de Pa£fectation qu'on met à faire oublier que» bies Hfvant cette révolution y des tâuses trèsindépendanlei d'elle avaient déjà produit, non-seulement en Francs, tnais dans toute l'Europe , la gène manuGactnrièPit les mécomptes dans les spéculations, FébranlemoÉt des maisons les plus florissantes.
En m'expliquant ici sur la question de la gueriSi il ne s'agira pas de la personne de votre candidat) vétéran delà cause des peuples, dont le dévoneaiest à sa religion de liberté lui a valu l'honorable ani* madversion des despotismes et aristocraties de ci monde , et la touchante confiance des patriotes i» divers pays; cette existence individuelle lui tient lies des autres ambitions, et il n'est pas tenté de Tabdi*
qoer. Ce éùnt ii s'agit j c'est de notre politique natio*» iiaie depuis qu'elle avait été replacée à la tête de la civilisation européenne.
Mon expérience de plus d'un demi-siècle m*a ren^ fort incrédule sur U*s sympathies du droit divin avec la souveraineté populaire y des pouvoirs arbitraiiw ^ avec nos contagieuses libei*tés , des jalousies contas la France avec le libre développement de nos &cultes. Apres tant de coalitions, de déceptions^ tt notre conviction mutuelle que la jouissance beur^usa et tranquille de nos droits deviendrait par ell^méne une sorte de propagande, je n'attendais pas tine sincère résignaiion de \di Suinte- Alliance^ avant oieilie que j'eusse pu donner ces preuves incontestables dont l'héroïque Pologne a suspendu TeHet. Il m'est difHcile aussi de concevoir notre dévotion aux traités de iSiSy dont la clause principale renverrait Guillaume III à Bruxelles, Charles X à Paris, et Louis- Philippe à Neuilly. Encore moins admeiftrai-je la supposition d'une politique aussi insensée que coupable , qui essaierait de se légitimer au aein de cette alliance anti-gallicane, en promettant df entraver les progrès de la liberté en France, et de tolérer les croisades étrangères contre la liberté des autres peuples?....
Peut-être aurions- nous pu, en représailles du passé , en prévoyance de l'avenir, portef nous-mêmes sur la surface de l'Europe l'explosion de juillet, dont le coup électrique s'est déjà ouvert des cratères dans d'autres contrées; mais en réservant cette stratégie pour le cas où des coalitions viendraient encore attaquer notre indépendance, le peuple français avait
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bien aa moins le droit de persévérer dans le système généreux et préservateur qu'on a depuis dénaturéi calomnié sous .le nom mensonger de guerre à toul priœ.
Quoi! la vieille diplomatie de l'Europe se mettait autrefois en émoi , en guerre même pour un transfert de village, ou un cousinage de prétentions; elle s'esl depuis transformée en gendarmerie pour détruire, d'abord chez nous, ensuite partout ailleurs en nous rendant complices , l'indépendance et la civilisation humaine; et la France de juillet i83o, saluée à sob réveil par les acclamations du monde entier, s'oublierait elle-même au point de tolérer, contre tout droit des gens, ancien et moderne, l'interventioB armée des gouvernements étrangers dans le»auti€S payspoury flétrir notreexemple,éteindreleurs sympathies avec nous, et par l'anéantissement du principe vital de notre existence, par la destruction de oos alliés naturels, justifier d'avance et faciliter une invasion de notre indépendance et de notre territoire! Voyez où nous ont conduits aujourd'hui, dansFintérét de la Belgique, dans celui de la France, daos nos relations réciproques , les protocoles de congres, les combinaisons hétérogènes , les imbroglios diplomatiques? à compromettre le nom français dans des intrigues et des menaces contre cette indépendance, fille aînée de notre révolution , pour laquelle nous nous étions dès les premiers moments si hautem^t et si utilement déclarés^
Lorsque la nation polonaise, triplement afiranchie par notre principe de souveraineté , par les brigandages sticcessifs dont elle fut victime, et par la ()e^
oière violation du pacte fait avec elle , arrête le mouvement des Russes contre nous , en versant les restes de ce sang depuis long-temps prodigué pour la France, qui nous empêchait de protester hautement en sa faveur, de recevoir ses représentants , de ne pas rester envers elle, même au-dessous de Tabandon qui fit la honte du règne de Louis XV ?
Quant aux derniers malheurs de ritalie, aux interventions autrichiennes y aux horreurs qui nou3 indignent , depuis les capitulations violées jusqu'aux atrocités du tyranneau de Modène, vil assassin de ce vertueux Menotti auquel il devait la vie , la faute n'en est certes, quoi qu'on ait osé publier, et sans parler des autres gages , ni à ceux qui avaient, dans leur droit de député, rappelé k l'assentiment de la chambre et des ministres réunis une définition claire et précise du système français de non-intervention et n'avaient été démentis par personne, ni à nos légations qui avaient signifié le non-consentement et averti à temps le conseil du roi; elle est encore moins aux patriotes italiens , qui avaient dû voir dans cette signiBcation publiquement avouée que ne jamais consentir équivalait k une promesse d*empécher.
La faute en est à une de ces déviations de la noble impulsion de juillet, que j'appellerai à mon tour /a paix û tout prix 9 fût-ce au prix de nos intérêts, de nos prévoyances, de notre considération, au prix de la paix elle-même; car s'il eût suffi pour arrêter l'Autriche d'agir avec fermeté , je pense qu'aussi dans tout autre cas la pusillanimité ne peut qu'enhardir la malveillance et encourager l'invasion.
5^ GORBSSPOirDAirCE.
Encore un mot, mes chers commettants, sur la pairie héréditaire.
Instruit par la pratique d*expériences antérieures à 89 9 je regrettai que l'assemblée constituante eût préféré Tunité de la législature à sa division en deux chambres électives ; mais , sans discuter ici les conditions sénatoriales dont la révolution de i83o a formellement légué le soin aux représentants que BOUS allons nommer, j'ai la ferme assurance que la question principale n'est plus douteuse. Ce n'est pas dans notre siècle de lumières, dans notre pays d*é^ Hté j que de vieux préjugés aristocratiques, déclinant eux-mêmes graduellement dans leur foyer étranger, que désintérêts de pairies actuelles, ou des ambitions de pairie^ futures, ou des égards delsociétéeC d'amitié, pourraient enraciner eu Fraoce deux ou trois petites légitimités sansobjet, qui loin de soutenir le trône constitutionnel , risqueraient de Tentrainer un jour dans leur chute, et qui répugnent également i l'instinct du plus simple bon sens , et aux droits représentatifs d'une nation libre , indépendante et souveraine.
Telles sont les observations que dans ce moment critîque d'élections ma conscience m'a dit de publier. St je me suis permis de rappeler des faits personnels, c'est uniquement pour obtenir, je l'avoue, plus de confiance à ce qu'on appellera sans doute des théories^ comme Napoléon disait idéologie. C'est aussi pour séparer une Ibis de plus la cause sacrée de la liberté d*avec les hérésies qui la dénaturent, les excès qui l'ont retardée , les crimes qui Font profanée^ et les
apologies qnt ]a perdraient encore si elle n'avait pas son refiige dans les puis souvenirs et les sabUmes seatiments qui ont earacDérisé la grande seaiaia* éa peuple.
Recevezi met chers cimraieriantBf Tespreflooft é& Btt reconnaissance^ de bmoi dé^ouemeat et de nMna rapect
IiAFATBnB.
Nous avons encore le df^troît <îes électrons à passer, il seri moins orageux ici qu'ailleurs; personne ne peut savoir comment les choix tourneront. J'ai dit à la tribune que Tambition et Fîntrigue exploitaient la niaiserie et la peur. Cette vérité est bien déplorable, mais il faut le reconnaître, et malheureusement il y a eu des agitations sams but, des imprudences, qui ont donné des prétextes. Cest pour remettre notre doctrine, notre conduite et nos vues sous leur véritable jour, que j'ai écrit soiis le nom de Lettre à mes commettants, cette espèce de manifeste dont je vous ai adressé quelques exemplaires; il a d'ailleurs été publié dans presque tous les journaux. On dit que la cour et le ministère sont fort en colère; les bonapartistes doivent m'en savoir encore plus mauvais gré. Je n'y ai pas cherché à me (aire des amis, il est même probable qu'on s'en servira pour effaroucher plusieurs électeurs de Meaux. Je n'en crois pas moins que cette pubUcation au moment des élections doit
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faire du bien en posant le Yéritable état de la ques* tion; j'avais vu Casimir Périer deux jours avant son apparition dans les journaux, et comme il m'enga- . geait à repousser l'espèce de solidarité que des perturbateurs osaient me donner avec eux, je lui ai dit que je venais d'écrire à mes commettants ma lettre qui détruirait les fausses interprétations et me mettrait à ma véritable place. Je l'ai d'ailleurs trouvé jusqu'à présent très aimable pour moi. Je ne vais jamais à Paris sans lui £giire une visite où je lui répète mes regrets très sincères de le voir en division de système avec nous. L'aversion du gouvernement pour les républicains auxquels il doit tout le jette dans le bonapartisme où est son véritable danger, puisque la condition essentielle de ce parti est de mettre une autre famille à la place de celle-ci. D'un autre côté beaucoup de républicains, indignés du retour aux principes de la restauration et de la malveillance qui les poursuit, renouvellent la fable du cheval et de l'homme , et croient qu'en se laissant monter sur le corps par le bonapartisme ils s'en débarrasseront ensuite, ce qui est une grande erreur. Je ne sais comment finira cette confusion : des élections bien patriotiques nous tireraient d'affaire ; mais aurons-nous la Chambre qu'il nous faudrait? En attendant, je vois que l'hérédité de la pairie est tellement conspuée par l'opinion que c'est déjà chose jugée; la composition de cette seconde Chambre sera une discussion très intéressante. Voilà bien de la politique, etc.
A M. LE REDACTEUR EN CHEF DE LA TRIBUNE
Lagraoge^ 3o juin i83x.
J'ai reçu la lettre de M. le rédacteur en chef de la Tribune, et je trouve de l'exactitude dans ce qu'il veut bien dire relativement à moi; mais je suis loin de donner mon assentiment aux reproches qu'il fait à mes collègues. Il en est un surtout à qui j'ai eu des obligations patriotiques et amicales; c'est le maréchal Gérard, qui, le 39 juillet, accepta avec dévouement un poste sous mes ordres et me donna des preuves de zèle pour la défense commune et d'affection personnelle que je serais bien ingrat de ne pas reconnaître. M. *** sentira l'inconvenance qu'il y aurait, pour le peu de députés dont il dit du bien, à se faire souscripteur de sa relation. — Je le prie d'agréer mes compliments.
AU MARÉCHAL GÉRARD
Lagrange, 3o juin i83i.
Notre cher Hector (i) m'a porté de vos nouvelles , mon cher maréchal. J'aurais bien voulu qu'en passant si près de Lagrange vous eussiez pu vous y arrêter, mais des affaires urgentes vous appellent à Paris; Hector lui-même va demain vous retrouver. Il vous remettra un exemplaire de ma Lettre à mes commet^
(f) M. le colonel Hector de Péron , ancien aide*de-camp du maréchal Gérard , petît-g6ndre du général Lafavetle.
vr. ■ 'nS
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tant&* J'ai profité de cette occasiou pour expliquer nettement ce que j'ai fait, ce que je pense et ce que j'»tfené». — Vouft^y recoanatln»» mes sentineats 4e notre bivouac de THôtel-de-YiHe, les mêmes que ceux des cinquaote^quatre années antérieures; mais j'ai besoin de TOUS dire combienr j'ai été ftefeé de voir, dans Wût compie^rendb de ees bettes /emméts, à e6lé de quelqfiebiepveîllaiiee pour B9ei,ufieaccusalion centre vous; mon premier mouvenent anrit été d^écrire an jeurad, et néamiietAs eo«Miie l'ameur m^a deamndé ce qne je pensais de Vesactituée do téekj fni cm, ne connaissant pae votre intention , qu'il vatait mieux ne cantenler de la réponse dont Hector vous montrera la copie. Il me mandera si je dois faire autre diose. — Tous savez, mon cher maréchal , combieft, parmi tant d^autres circonstances de notre mutuelle amitié, je aras vivement ce qtie vous fiïtes peur moi à cette époque; mon cœur en conserve hu souvenir bien tendre et aussi durable que ma vie, — Recevez Terpression du reconnaissant et profond attachement que je vous ai voué.
A M. CASIMIR PËRIER.
U9fttSge«9,>mH ia3&.
Je viens aujourd'hui vous parler d'un ititërét polo«* nais qui est bien aussi celui de la France. 11 parait qite les Busses font en Angleterre des commandes d'armes retardées jn8q»>*à présent par les nôtres, et qu'ils se flattent de faire résilier le marché parle banquier qui en est chargé et que je ne conmaîs pas. MM.***
et) ont écrit du maréchal Soultji iU vouclraMintqiiey pour l'etarder ce secours, loin de su&peuclre U com* mande ^ noua ei^ fissions uue nouveUe; Qiai& n'y «urait-*il pm moyen d'en lairç uoe pour le compte 4^ PoIoDaîa eux^mémea» et» pw réciprocité de ce ^ue foDt les Pruasiaua pou? la Ruaaie« d'en CaciUter l'arri^ vée an lithuaniepar une cr4>isière dans la Q^Uique? Je qe crois paa être indiscret ea appelant une fois 4^ plus votre attention aur nos iatéréta communa4 Voici la moment où j'espère qua vous aUez prendre un grand parti en faveur de la Pologne; je serais )mu-« reux de concourir à Farticle de l'adresse qui en f<AUt citerait le gouvernement mais en attendant swg^ à cette affsûre de fosilai mon cher eotlegne. Ne feriei^ TOUS pas bien d'en causer vous-même avec le g4né^ rai •** et le comte***? — Agréesc l'.i8a«ninoe de mon sincère attachement.
Paris, aSjuilfet xS3i.
Je vous ai donné des nouvelles de la fête funèbre ( 1 ). Il paraît que le roi ne m'a pas reconnu sur notre premier banc de députés lorsqu'il passait au Panthéon devant nous. On m^a comblé de témoignages d^affection publique et par conséquent d'adhésion à mou programme.
Hier , les réjouissances ont été magpijB^ques ; point
(1} Pour Pannivcrsaire de la révolution de i83oet Tinauguration, au PaDihéon, des ooms de ceux qui étaient morts eBcoittlbaUtnl «iMiiks trois journées de Tannée précédeqte.
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de mesures de répression et par conséquent pas le moindre tumulte. J'ai passé la matinée à la chambre et la soirée à notre réunion Lointier. En revenant le soir, sans être reconnus , nous avons entendu beau* coup de cris aimables pour les Polonais et pour moi; ils se sont soutenus long-temps dans notre rue d'Anjou.
Aujourd'hui , il y a eu une superbe revue des plus belles troupes du monde, gardes nationales et ligne, les premiers d'une tenue et instruction admirables, les régiments de ligne extraordinaires de beauté et d'ardeur. Je n'y étais pas; mais on m'a dit que l'esprit public de cette revue était excellent.
*** est arrivé chez moi pour m'apprendre une immense nouvelle si elle se confirme. C'est une victoire des Polonais où, après un grand carnage des Russes, ils auraient fait prisonniers quatorze mille hommes, et pris de vingt à trente pièces de canon. Cette dépêche télégraphique a été dite par le ministre de la guerre à ceux qui l'entouraient; il l'a répétée positivement à M. de Cubières, son chef d'état-major, la reine l'a fait dire au général Kniazewitz ; les affaires étrangères n'ont eu que la nouvelle d'un succès où les Russes auraient perdu seulement huit cents prisonniers. Tout à coup la grande nouvelle s'est arrêtée, on l'a niée (i), tout cela vas'éclaircir :en attendant, les troupes ont crié Fwe la Pologne! A bas ISicolas ! Ije roi et son conseil ont pu reconnaître que nos sympathies polonaises avaient de l'écho.
Cette lettre vous est portée par M. d'Alva qui a vu don Pedro (a); c'est lundi, je crois, manli au plus
(i) EUe était inexacte.
{1) Don Pedro avait abdiqué le 7 avril en faveur de son fils , et s'élaît
tard 9 que nous ferons notre essai de forces en faveur de M. Laffitte (i).
SUR LA POLITIQUE EXTÉRIEURE
DAMS LA DISCUSSION DE L^DRBSSE AU ROI, EN RÉPONSE AU DISCOURS POUR L*OUVERTURE DE LA SESSION.
(Séance du lundi x5 aoûi x83i.)
La commotion électrique de la réyolution de juillet s'est fait sentir dans le monde entier. Parmi les services rendus par elle au genre humain, je citerai le mot célèbre d'un diplomate , soutien principal de la Sainte-Alliance, qui, en apprenant les éTènements de juillet, s'écria : « Voilà notre ouvrage de quinze ans détruit en trois jours! n
La France avait alors trois partis n prendre : prévoyant les attaques sourdes et les combinaisons hostiles dont la première révolution nous avait donné l'expérience, la France pouvait faire une guerre de principe, ou, en d'autres termes, de propagande; elle ne Ta pas voulu.
Elle pouvait faire une guerre d'ambition, chercher à recouvrer ces millions drames dont la Sainte-Alliance avait disposé sans leur aveu; elle ne l'a pas voulu non plus.
imroédîatemeDt embarqué pour la France avec rimpératrice et Dona Maria.
(i) La chambre, réunie depuis le a5 juillet, n'avait pas interrompu ses ti^vaax pendant la journée du 38. Le •«' août, au second tour de scroiin, M. Laffitte obtint 176 voix pour la présidence, et M. Girod de l'Ain, candidat du ministère, 181 voix. M. Dupont de l'Eure l'emporta, pour la vice présidence, sur M. Dnpin qui fut nommé à cette fonction le lendemain. MM. Casimir Perler et trois de ses collègues rapportèrent au roi leurs portefeuilles; mais le 4 1 la nouvelle de l'entrée d'une armée hollandaise en Belgique changea cette résolution.
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Dans C08 deux Dai^, j*Ai pen^ 4\ut U nation aV^aU rni^n.
Elle s*est bornée ù ne méconnaître que la portion des traités qui compromettaient essentiellement notre existence.
Tel était y par exemple ^ te traité qui assurait à la famiUe déchue le trône de France sous le gouvernement d'une Charte octroyée. L'on et l'autre étaient J'ourrage des puissances étrangères.
La nation a dû chercher aussi sa sûrcto dans le principe de non-intervention que nous avons adopté. Ce principe était un droit de conservation» un pricicip« «éoeMMre à son existence sociale. Elle a donc franchement déclaré cette non-intervention.
M. le ministre des affaires étrangères nous a dit avec raison que', dès les premiers temps, ce principe avait été soutenu avec fermeté et énerj^ie.
Il Pa été, en effet, lorsque Pempereur de Russie, comme le disait na|;uère M. le ministre des affaires étrangères, faisait marcher ses armées avec des intentions feu amicales. • • C'est ainsi qu'il s*est exprimé.
Si je voulais citer un exemple particulier, je dirais ava^i que le principe de notre dignité a été maintenu lorsque le malheureux Galotti a été ramené sur un bAtimeot napolitain, et replacé sur le point de notre territoire où il avait été livré.
le crains que ce principe ne se soit déjà un peu affaibli, surtout quand j*ai vu des réunions d'ambassadeurs assembles poor traiter des questions de territoire. Je n'ai jampis applaudi, je 1*avoue, il ce système de conférences, qui^ composé de» plénipotentiaires de cinq puissances, et décidant toutes les questions à la pluralité des voix, en compte trois au moins hostiles aux principes de notre révolution , et une quatrième, très respectable sans doute, mais qu'on peut supposer encore imbue de ces préjugés qui aurvivent quelquefois au changement des cabinets. Mais j'ai applaudi de toutes mes forces, lorsque» «ans parier dm protocotoa de Londrei, j'ai vu le go«Temeni«BA envoyer des soldats, penni lesquels se trouvent lea ila de notre roî, au secours de la Belgique; lorsque j'ai vu la révolution française marcher au secours de sa fille ainée, la révolution belge. Quant aux nffairei« de l'Italie , qui sont l'objet de l'ameade-
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tnènt que fat rhbnnetrr de voqs proposer (1) , Messieurs , conjiiAéret le déplorable état où elles se trouvent
tl est fort imtùret qne Tltalie ait Cm que , si elle faisah sa ré» Yolation, on ne souffrirait pas que rAutriche s'en mêlât. 5è dirai plus, et je ne cfois pas que MM. les ministres triennetit iae démentir : ft les Italiens avaient connu les dépêches ofilideltes dùKM lesquettes nous déclarions que la France ne soullHralt paè ct^tte intenetktSon, leur confiance aurait étéliien plus JSraude.
C'était alors pour nous une question de politique, de fîberté, d!ladépfenâance nationale. M. le ministre des cultes tient d'en Wfe une question de catholicisme : tous khe petmettret d'ailleurs de l'examiner sous le premier rapport.
Modèue fit sa révolution, et la fit complète; elle fut prompte comme la nôtre, généreuse condme la nôtre.
La révolution sapera ensuite à Parme, à Bologne, dans la ftomagne (3).
fe fera! observer à cet égard que les troupes qui Aevaient entrer dans ftome s^airrêtèrent, retenues par un motif analogue ' à ceux qu'a développés tout à l'heure M. le ministre de Tiû-^ structibn publique.
Il s'agissait jusque-là de la Romagne seulement, et non du siège de Tempire, oà pourtant les citoyens ont, eomous alileurs, le droit de savoir pomment ils sont gouvernés.
EnGn TAutriche fit son invasion; et comment les Italiens n'auraient-îls pas été trompés, lorsque les légations de France le furent efles^mêmes? Oo se rapptffte , à cet égard , ta lettre «rnrtvée le 4 mftrs, «t sur laqudle ou tie put délfbéref que le 8 Dii4e9aiÉ matin (S). MM. les miiifslrespôarraient nous dotiuer
(i) L'amendement rédigé dans le sens de ce discours fut rejeté.
(2) V«y. les p. 65^ et ^yn et^e de vol.
(6)iiBt)s cette 4«llre écrite 'de Vienne, M. 'le mat'étAial Maison» «n rendant compte du projet que lui avait fait coBiialirBJI. cieMeltePiiishv relativement à une prochaine intervention de l'Autriche dans toutes les provinces soulevées de ritalie, engageait le gouvernement français à devancer les préparaiifb de celui de Vienne et à jeter une armée en Piémont. — La démission de M. LafRlte, offerte le 8 mars, jour où
là-des9U3 des explications. Eh bien I il avait été cooT«au que nous nous opposerions à l'entrée des Autrichiens. Je a'exâmînerai plus ici si ne pas consentir ou laisser faire sont choses différentes.
Je réduis la question à des termes très simples ^ à ceux qui sont les plus importants en ce moment. C'est la question de savoir si^ après avoir souffert malgré nous rintervention aatfichienne^ nous reconnaissons à l'Autriche le droit d'intertenir encore.
Je demande 9 en un mot, si 9 dans le cas où les Romains, les Modénois, les Parmesans, auraient l'idée de réclamer, je vais plus loin, de reprendre leurs droits, je demande si nous souffririons que cette maréchaussée européenne ( Adhésion à gauche.) les fît rentrer sous le joug?
Faudrait-il que les forces autrichiennes vinssent, de notre aveu, s'emparer de nouveau de ces États, et violer encore nos fois le principe de non-intervention? Si l'on nous déclare qu'à l'avenir on ne le souffrira pas, j'avoue que je me sentirai eo partie consolé.
Tel est, Messieurs, l'objet de l'amendement que j'ai l'honoear de vous proposer. (iVlarques d*adhésion à gauche .)
Après une réponse du ministre des affaires éirangères à ce discours, le général Lofûj-ette répliqua et résuma ainsi ses questions .•
Je voudrais savoir en termesi précis quelle est l'opinion do gouvernement; s'il entend empêcher ou ne pas permettre, peo importe l'expression, mais du moins faire en sorte que l'Aotriche ne dépasse plus la barrière que la Sainte-Alliance ellemême lui avait posée ?
Voilà, Messieurs, ce que je voudrais savoir, et ce qui n'est pas plus éclairci à mes yeux que ces institutions si libérales données à la Romagne.
l'on délibéra pour la première fois sur cette dépêche, fut acceptée le To.
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Je pense que M. le minitM dee a&iree étniDgiret ne oout laissera pas long-teinps en doute.
M. £E MimsimB DIS ArFÀimM inÀHCBâBs : Je crois avoir déjà répondu à rhonorabie général que la France alors, comme dans toutes les circonstances, prend conseil de son honneur et de son intérêt. (Au centra : Bienl A gauche i Ce n'est pas répondre.)
PROPOSITION D*UN AMENDEMENT DANS LA DISCUSSION DE L ADRESSE
{Suite de la séance </« i5 août x83x.)
L'amendement que tous Tcnei d'entendre (i) n*est pas^à proprement parler, l'amendement de.TOtre . collègue; fe n'en suis que le rédacteur ; c'est l'amendement de la France enlièfe. (Yoiz à gauche : Oui, oui.)
C'est ramendemeot de toute la population de la capitale, de la garde nationale de France et de nos armées, qui brûlent de témoigner leur sympathie pour la Pologne.
C'est l'amendement de tous ceux qui, dans les TÎUes et les campagnes, s'empressent d'exprimer le même ?ibu.
La seule objection qu'on puisse Cuire contre cet amendement, c'est l'idée qu'on pourrait le regarder comme une déclaration de guerre. Je ne le pense pas; ce n'est pas une brèche au système de neutralité.
Ce qui viole le système de neutralité, c'est la conduite de la Prusse à l'égard de la Pobgne; c'est la réponse faite 11 y a peu de temps par le gouvernement prussien, réponse qui le constitue réellement en guerre a?ec la Pologne.
Ma proposition se borne à répondre ù une difficulté qui peut aroir été présentée avec quelque raison par le cabinet russe. Il a prétendu à tort qu'il s'agissait d'une querelle entre la Russie et
(i) Le général Labyetle demandait par cet amendement que l'indépendance de droit et de fait de U Pologne fû^ reconnue par (e gquremement firançais.
4dfe DltèMRS.
ttoe êB —êffm^otêk te M n^ttpM«tàott IftMliomttté polonaise a été reconnue même p^r le nongrè» de Vîieiiiic Lt feule diftenéeoie «irec4'(iiiâépeiB4Bfl0e ewipMite «tl^sèia Vol«»gBe
Calait MM «ombiaaëonlort*éihnHnfe^ MM 4Mn MttieMib telle é«««t Ja opnlrfaai&on Ai MO^ès de VImm^ ^al eft » M bien d'autres.
Le .contrat 4|«i^ «¥ak -été paeeé w^o ia Poiofpne n'a pas éli tenu. La Pologne s'est déclarée indépendante; elle a fait k même chose qi»eia JMCM|0«9 qufie» failff^^/i aulMlbis ; ele a établi un gouyernemeot de soo choix.
Ne nous arrêtons pas, messieurs, à des idées peu généreuses; n'abandonnons pas la Pologne^ si ses dangers augmentent. Pour la troisième fois, je suis heureux de dire à cette tribune : lia PolègM aè pértMi ipas. I/es deftfièrè^ nortnreflès qtie roos aTtfe reÇMi doivent téus pOltar k vous hfttenr de reconoaiti^ l*lttdépiNMk«iee 4e fo ^logne , d'eticotifog«fr tes effotts des Polonais, afin de rendre yotre médiation phre efficace.
Je û^exaniaeraf pM te 'qpr'ca feoralt pu fafre, et s*l1 faflaît aoro^vr à la Pabgne une armée en hâtions (i) ; mais fe crois que l'occupation delà Baltique, que des HWerdoas qol annifeat Meo pu a'être pà^ décotitagées, ekiHn que beaucoup de moyens auraient pu êtl« tftiles àlà Pcfogav.
Mais ici, Messieurs, H ti*est question que d'un fait. Je crois que la fecounaffsauoe de ta IPologtie n'e:^ pas contraire aux «Mgaa aMeiaM) car fl y ab a beatiôoup d*eleai|Aes ; et je crois^ de plus, qu'elle est politique, qu'elle est de?enue nécessaire, «qu'alla «e paut doaner lien à àocutie |da1nte fondée en droit Mtire oaas, ^t qu'Mtia le désir da gouyernetneut, le désir de la Chaailire «t du peuple fhinçafl« iioot encier sera accompli plus promptement, plus efficacement, quand Yoos aurex t%- ^aaiiDu pette iudépefadance.
( Suite <fe la séance,')
Lx GÉirâBAi. L^FATETTU : Je w prapothie foint d*aDfireiiidre
(0 Ua adversaire d* I'«mar»^m«it du génial Laffavelle avait TatI cette plaisanterie.
Im trltiléft ié 1(1 IMtite^ Altiane* , q<ioiqii« mous «yoiiB déjà ^^rîs Ift Hbené d'en rewtérier q«i«lqiw»-unsv (Riras d'vppmiMtî^ii.) thiê je «e ^ts pM i|iiel1« grande perte i»e«i .feiîeiis daot le sacrifice de ces traités ; €er Hs ont tooe été Adts oeotre «om» eft pour la roim de nos libenét , àfc notre ^adépetodiaee » de efltre ^iteiieeeeeiftle«
M. le tDMsere «a dit ifoe ce'^ue ^ dMiandeiaf o«ir la Pokigee ilait éàùgtrmoL pour la Pole^pM élle-«aiitie. le iuî demnwhwd la^perooiteioa de m'n npporter^ pour (le« pleetde oei^iagMi au général en chef des oroiétts^poîoMiBee) et pour lÉs moftêê polftique^ 4 le lègetien pOloBeiee^ m ^aéwt et é le nêtion péjo-* -■eise; )e les «l^is èeeveonp «leflleofe ye^es de oa ^ pMitkP servir qu'aucun oiMitre qee oe aolt.
SD» LA t»OLITIQD« lEKTËRmfllB.
«iUHQRi w 4f, sa «r 22 «vrawwf 4S54 (n.
<A^ditte<4b tt^)
ReMiiMiB, ]M<$9tfk»iir8» dans la p«»)M^iie emiferiiHi i^l œHe des premiers tempe ée la nét^aleftlen. Perloiiê le langiife ^oe fioas «txms patlé à la PunèBe» tendue nMa Pevem Mip^ée4*entner ea ftelgi^%.
^ns do«te» f« deaaande » «eiMne )e Pal <e«{ottie fiiit, la vaceiiaabsanoe de flodépetidanoe pdooaise; aaais il est pour ^lewi ^datigw ptoB {«aiakietil eaooipe^ ai'^M lluiailité avoaée, pratiquée par la Prusse -
La Polof^ est ^t^angU^ per la Puisse; «*est dms le P«usse ^e la ft«iesle a miè êà pHiidIpble ooÉâaaOe ç «>0ii pal» la Itaipe que sa lîiçoe de comnHMfoàtliitt ^ xfûi 4ilpe«t été OMpde, fai te serait encore ^ a été rétablie.
(t) La n6trvel1e èe la prisfe de Virsotfe, rèpMidliè dlinS Paris » le 16 septembre, eaeiia «ae ^e ftinaeetalioa. D* .faaieffMMBtiit» enreat Urai » et das ialerpeilalîoBS %énmim HU laiaiatèfp» soidavèr^t use discussion ^oéraU, dans laifui^k est censpijse une paitie des iliscours ici indiqués.
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H. le ministre des affaires éU'angères tous a parlé de la froatière belge à cinquante lieues de notre capitale, et des frontières éloignées qui rendent les négociations difficiles ; ehbiealilja aussi une frontière rapprochée de nous.
Et puisque la Prusse s'est fatle rennemie déclarée de la Po* logne . je supplie le ministère d'employer tous ses moyens, non» seulement de représentation, mais de véritable protection ; car, toutes les fois qu*on dira : « Nous ne souffrirons pas telle cboK, mais» si tous le foites, il ne vous en arrirera rien » ; c'est oomne -si on ne faisait pas de représentation.
Je suis loin de croire à la bienrelllanee de l'Autriche pour la Pologne; en tout, )e croîs à la malyeillance de toutes ces paissances pour tout ce qui tient à notre rérolution.
Je dois y croire, éclairé que je suis par l'expérience du temps passé ; mais je signale ici le danger le plus pressant, c'est Thostilité de la Prusse contre la Pologne. Toutes les communications sont interceptées et par la Prusse et par i'iulriche ; le gourernement prussien est tout russe aujourd'hui ; la police qui se frit à Berlin et à Breslau est une police russe.
Ce n'est. Messieurs, que par un langage fort, par un langage des premiers temps de juillet, que vous mettrei obstacle à cet état de cbosea; il n'y a pas un moment à perdre.
On a parlé de grands malheurs récents ; je les déplore , Messieurs. Certes , ce n'est pas moi qui chercherai à excuser des désordres, des violences populaires ; il faudrait, permeitea-mw de le dire, oublier ma propre histoire. Mais je remarque que . ces nouvelles ne nous sont parvenues encore que par des ennemis.
Je m'en tiens donc à la proclamation du nouveau président} .qui en a donné les détails ; quoique nous n'ayons encore aucune preuve de son authenticité, je veux bien m'en tenir à cette proclamation.
Mais j'y vois encore une fois que les Polonais sont décidés à vaincre ou à périr; ils ont plus que jamais déclaré cette détermination; tous les chefs anciens et nouveaux expriment ki mêmes sentiments. Messieurs, toute la France est polonaise. depuis le rétéran de la grande armée qui parle dn ses frèrei
polonais, jusqu'aux enfants des ccoleaf, (|ui tfious enrôlent tous les jours le produit de leurs faibles épargnes pour aider la cafuse polonaise : oui , toute la France est polonaise !
Le gouyernement français , j'ninie à le penser, est polonais aussi; mais 9 au nom de Dieu, qu'il le montre donc d*une ma-oière énergique ; car enfin ce n'est que par Ténergie que nous pouTons réussir !
{Séance du 20,)
Messieurs, ce n'est pas, en général, de l'oppoèrtion parle*' menlaire que je Tiens faire à cette tribune.
Quelque honorables que soient ces luttes politiques , je de trouve ni dans ma situation ni dans mes goûts le désir d*7 con-* sacrer la soixante-quinzième année de ma Tie,
Mais quand je Vois ou quand je crois voir des institutions po-* litiques qui s'écartent de la direction donnée à la France par la révolution de juillet, ou quand je crois qu'on nous fait descendre de la hauteur où cette révolution nous avait élevés, je sens qu'il est de mon devoir de m'en exprimer, non avec un emportement que je plains, non avec des insinuations que dès long-temps je suis accoutumé à apprécier, mais avec franchise et bonne foi.
La révolution de juillet nous avait placés à une grande hauteur; ce n'avait pas été une révolution ambitieuse de pouvoir, elle l'a témoigné, et peut-être est-il extraordinaire qu'au moment où la France aurait pu, avec tant d'excuses, concevoir des idées d'agression, elle n'ait songé qu'au bonheur des peuples; et) un mot, que son triomphe n'ait fait qu'assurer l'indépendance et la liberté de TEumpe.
Mais enfin la révolution a souhaité que le grand œuvre s'accomplit, non par des guerres, par des combats , mais par un ^7sièine, et le système adopté pour atteindre ce résultat a été celui de non^interuention.
On nous accuse de vouloir la guerre ; eh bien 1 il n'est pas vrai que nous l'appelions de nos vœux. Emeute et guerre sont deux mots de passe dont on s*est servi; je dois k déclirer, ja«*
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n^m n^Mi copduil^ IH nos didcoucs ^'qaI pu i^oUfir ie pa-
Mais en même tQP9i|i3 %ii^ nous 06 foiiloosi pas de la g«en« à Uiit prU; «ous Q« i(oi»looa poiat aussi Id pajx4 tout prix. (A«x extF^iQit^a : Trto bi(BQ ( t>r»«ol Nqos p^ yçhuIoos poiat la paii: aux 4^06^9 mlipQ dç 1» p9i^^ 4u prix de^ k paU; dte-mêrniv ( Bien , très bien.) Car je mets en fait ( du moio^ c'est mon opinion) qu'il ne suffit pas d'être sage à la manière dont l'entendent les puissances étrangères^ mais qu'il faut être ferme et énergique pour conserver la pafx , et }'aî quelquefois eu lieu de VûA |4Aic^« qu'on n% l'ait piM^4tè «uffisi^DiiDeat/^ ( ApprobalâHi aux extrémités. )
yic^sieujrS) Aprè« If^ dî^.oi^s ^u« youjs teneii d'eotendfVy TOUA me p«ni)eM¥«ft (|ucit(|M« lopgueu? daa4 ma répoc»^ (i)* ( Bruit. ) Je ne m'attendais paa & réfui^^ur^ jfi «« dirai pa^ un écka^ faudflgiC hUioiriquQ ou politique 9 celle, e^raasioja ne çonviaadmt poiA( 1^ je croi9 mêoie qM« upi^Q 4ge ne, me diapea^erait pat de m'en ebstfoir*^. (Tr^bien.)
Méamo^ia^» K doÀs relever quelles, erreurs, du préopioanU Il 9aus.a dit que la guerre avait ét^ déclarée seulemeat depoU Ic^ «o a^Clt ^ d<^iM9 les désordres qui 01^. ea lieu le 10 aaûU
I^ guerre Qu lavceu de Ia g;aerre date de Taunée 1789. Ia guerre a commencé le jour où les cabinets étrangers, les cabi^ net^ <|u deapatUme, de Taristcicralie, «ni reconou quHl s'agissait de lil^rté et d'égalité en Fiauee* £lle a'est truuTée dans Ift coHW <lu çélièbre mîpJUtre anglais 1MI« PUt ^ au mement où il faisajU'ékKge de^oi^re réyeAutiou» établisfait des cpxxftvianieatiaiia aveftiM>u»9 et.9. fliaus vmjky chercJttAîl à provoquer des 4ésQrdrea ea Kraucei. Klje étaiJt danalea iraÂtés de Pavie que les niémcÂrea du temps ont révélés. Tout le monde ne sait-il pas qu'elle é^a^ daas^la traUé 4? PiJboîtv ? qu*il s'ag^sait du partage de la Fraaoe ? qi|e la.prQelajoaation du duc de Bruusirick coatribua. aux mouvemeats de Paris plu^ qu'aucuoe autre chose? N'était-elle pas antérieure à l'époque dont a parlé le préopinaAl ? N'est-oe pas
(z) Le général Ltftiyette répondait à M. Tliîerft, i|ai ayait parlé eaviron paddant ^ax tiaores.
Ne nous trompons pas mx l^4^K>sjf||0!ii4 4<l# CAbÀetA itr^^. g9ïa : b 4i«M^€!f9ti(» eA| itopé^usQ, ^ fii^it: dt;^ ijga{HHi4#AC«t ; DQiais rans^oçralÎQ ^ 9l^fivh^ 9ffWt^ifin^; eUc^ % ^ei^ tioîs «.«L»^ i^T^ de, (i«çl«j^7 U (^ vre ^ l'Iiw^iPiB^ P^i|l-4lr% cm souvenirs doivent nous ](^^^iq^uie|t&«u|E; Ua dUSQS^Umftf)^ cAiûMta é^iaAf ei«^ i^oa que, ipoM4 deviw» Fv^^kVMbb I^ §pinpii ; BMia 90ui^ae dev^^» sQuCOriji^ ^ciipe im<wifl^UQW «MM*: «û%
Nous n'ayons jamais demandé «Hlqe QboAeji ^ î* ^oUrl^PI^Afii' ioi U« 9«r9l#8 %u^ VU W miiuMre di^s tiXMn^ éUWg49e« yq«noo$j| nu ^7 îwTi^Tt «s M Smirkt€'4Ui4f^0e i?cpqm^9, di^il^ 4UF
p€Hi^^ 0i des noJkiou^^ l*e ptinwfpA 4^ noH^ Ké^çlu^n 4^j| au contraire ^ <i94¥r^ fifidépimdaWi^ 4p «OWf - r C«%p|yM^ sont brilea, U^^a^iWi» P^ ywm mu4 |i*ii.tqo9 di^ «mie cb<M|e.
J'arrive i (H^ qu« Tboi^V^bi^. pri^PM^9At « ditt 11» ftQf. |^^. mî^s «nmfe» i(f(i|li^«i> o^gj^cmeUei» «çuiea, 4^-|rU4it^ 9^ilB avaas da nos |yp«mi«r& wcoi^* ^'(û «^ l'tim«««v> tcQf |^ 4» temps pQur n^a tcru», d^ fak^^ p^r^ie de Q^ 4rm«^4^ B^b^pl j'^ffirniQ 4ve les deux tkrs t^u moiivs dc^ oc^urméi^ «Vfid^atf oq^ f^^ d^ h«|»mQ03 de ^(Mrt»ir«% 4^ M« (ard^ a4(^9iMti|«.
)} a'eat do9C p^ «x«Gt de dir« qnci 1^ Dn^miefs^ Hl^fès AmihpA dus ji r^rmie » qui, ii faul lVQU«r^ liTail é^ (^^ d«a«i«(9viîi^ par la désertion d^^ pGGw^i^A ffii 9Qm av^û/eot fTQlPU 4^r leaf bdooeur de rester f^vec noua, ^ qtû s'i^opip^es^éf^iU 4« courir à CaUentz. âÇ4|s i^te^ti} d€^ déf^D^c* k roi^ q^ ^l^it ^ f «r^. (Va^vemcio^,)
Ç#rt#a» ce t\'^i poa moi qili «Âem qu'U &Ht d<i W d>4ÇÂpUR4 ddoa ronpée; ou^ je a*aime pas qu'QA di^ç trajp qn'U i^e fHHt paa reooufMT um iqaa^ i^aUonaU^, suf^oiit quand mq^ ia?«aU)if> est posstUe. Nous avona iin^ belle et bonne armé^» uQ^artnée cUoyenoe ; cnaîa calcule^ le (ipiSAbi^. dea t/Qupi^a da« puiaa^çfi^ qui ne partagent pas notre apinion , et vftua recQonaUr^a qqe rinterTeniion «rmé^ de» ina^^fi palionalçs, que rurw^mei^t g^
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néral « hoto*Beulement des rflles^ mais des campagnes ^ car c'est dans les campagnes que tous trouverez les hommes les pins propres à la guerre , ne sera peut-être pas bientôt one chose m« utile ) one chose qu'il faille décourager.
Je cherche à me rappeler les raisons de Thonorable préopinant) mais il en est une que je n'oublierai pas. Il a cru, il a même dit que les crimes et les yiolences de i ^gS araient ëlé nécessaires pour défendre le sol français. . .
Je sais que, tout en déplorant ces crimes, plusieurs personnes, et peut-être le préôpinani lui-même , ont dit que ces crimes avaient été nécessaires : le préopinant a du moins dit qu'il fallait en craindre le retour pour l'avenir.
Il me semble d'ailleurs que dans une histoire de la rcvolatioii dont le préopinant est l'auteur, et dont je n'ai qu'à me loaer, car il y a parlé d'une manière très obligeante pour moi , il me semble, dis-je, qu*il avait déploré cette malheuseuse nécessité où l'on se serait trouvé à cette époque de la révolution.
Je ne lui en fats pas tin reproche; je cherche seulement à m'exptiquer sa préoccupation ; mais il y a une réponse décisive à faire. La nation d'alors était le prodoit de l'éducation de l'ancien régime, la nation actuelle est bien différente. Non sans doute que je ne repousse de toutes mes forces cette idée que, dans le cas où nous serions attaqués , nous aurions besoin de moyens extrêmes. La liberté ne veut ni de Tanarchie, ni deb tyrannie. (Non! non!) Et quelque division que sur d'antres points il puisse y avoir dans les esprits, j'ose croire que j'exprime ici Topiulon et les sentiments de la France entière.
Ici se présentent tant d'assertions à la fois, que je n'ai qoe l'embarras du choix. Je dirai cependant. Messieurs, qu'en voyaut avec douleur, je ne dirai pas les inimitiés^ mais les divisions qui peuvent régner entre des hommes qui ont suivi le drapeau iric^olore, je cherche à me les expliquer par une difTérence d'opinion que je ne blâme point, parce que les opinions aoni libres. Mais , enfin , je puis citer sur ce point une opinion qui n'est pas la mienne, a Nos habitudes, dit un membre du ministère, sont en arrière de nos lois; » ce qui signifie , en d'autres termes^ que la France a déjà plus de liberté qu'elle n'est en droit
d*en exiger, c Heureoz, ajontait-il, quand od ne s'aperçoit pas qo'H faut retourner en arrière !
Je respecte cette opinion comme toutes les opinions, mais elle explique nos dissidences dans les di<cus8ion9 auxquelles nous nous livrons ici. Ayec de telles idées, il faut bien le recon-* naître, on risque de remonter à une qua^i-restauration, on va jusqu'à craindre de multiplier le nombre des électeurs au point où il est porté aujourd'hui, à ce nombre, encore si restreint, qui nous a envoyés sur nos bancs.
Le même sentiment peut de bonne fei se porter sm* nos relations extérieures
Yoilà pourquoi, dans nos inquiétudes, nous a?ons demandé des explications au ministère ; mais songez que, n'étant pus les maîtres de!» document, tout ce que nous pouvons faire est de Tenir dire à la tribune : Yoilà ce que nos correspondances nous apprennent. Produisex-nous des pièces officielles ; car, comme disait et ne faisait pas M. de Yillèle, c'est cartes sur table qu'il faut traiter ces questions.
Messieurs, la Pologne a excité le plus vif Intérêt en France; il est très simple que le.4 malheurs de la Pologne , la prise de Yarsovic , aient rempli la France et tous les amis de la liberté en Europe de douleur, de sympathie et de crainte qu'on n'eût pas fait tout ce qu'on devaii faire pour empêcher ces malheurs. Ces craintes ont été naturelles à ceux qui avaient proposé à tort ou à raiaoQ de t^cunnaitre la Pologne.
On a dit que c'était chose impossiblr» ; je ne le pense pas. Je pense que la recoaiii.iss mce de la Pologne à l'époque où noua rayons demandée n'était pas une occasioM de guerre : je crois qu'alors riosnrrecti(»n de la Lithnanie étant plus complète, des bfitiments Irai.çais étant dans la Baltique, on aurait pu faire passer des secours à la Pologne par ce port dont on a parlé avec quelque mépris, «1 qui réellement est peu considérable, et par un autre port , celui de Liebuu , doat les Lithuaniens auraient pu s'eit.paiei*.
Malheûrettsement cela ne peut plus faire Pobjet de nos diseussions. • ^ !
VI
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Je Tais maintenant me défendre d'une acepaatioa portée contre moi par M* le ministre des afiaife» ^tr^pgèrpf.
Nous ne sommes pas heureux, Messieurs, dans nos assertions et nos dénégations : j*ai été pour ma part obligé de revenir plusieurs fois sur les mêmes allégations
Hier un reproche grare m'a été adressé* U semblerait » d*a-« près ce que j'ai entendu, que samedi )*ayais foit une interpeUation à 11. le ministre des affaires étrangère? f qui ^ dans les cîr^ constances actuelles, pourait atoir des inconvénients. Je fesai observer, pour ma justification, que j'étais tellement pénétré des malheurs de la Pologne, et si plein de susceptibilité pour son honneur, que j*ai pu craindre que des dépêches fussent parvenues qui auraient paralysé les moyens de défense de la Pologne , et je ferai observer de plus que j'avais prévenu de mon intention de demander ces explications.
J'ai demandé simplement à M. le ministre ce quMI en savait, ce qui en était, et il m'a objecté que toutes ses réponses devaient avoir lieu lundi, et même cette réponse a paru piquante à quelques membres de cette Chambre. J'ai demandé alors pourquoi on ne répondrait pas smr-le-cbamp , et si on TaTail dit alors, peut-être aurait«on épargné une grande partie de eette discussion.
Je dois lui expliquer aujourd'hui , ainsi qu'à vous, flfeasienrs, ce qui a amené cette question de ma part*
Le bruit public de Varsovie était que la recommandation des cabinets de Londres et de Paris avait pu influer sur la détermination prise par les Polonais sur leur système et leur plan de défense.
Outre ce que je voyais à ce sujet dans les ooirespondaoces particulières de Varsovie, je trouvais dans les publications officielles ces expressions de l'ancien gouvernet^enl de Gsar* toriski :
« liais nous nous sommes reposés sur la noblesse et ta sagesse des cabinets ; en nous y fiant, nous n'avons pas tiré parti de toutes les ressources qui s'offraient intérieurement et ezté* rieuren^ent; pour gagner l'approbation descabioela, mériter leur confiance et obtenir leur appui, nous ne nous sommée ja*
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mai» éeartés de la plus striole jnedératien , ^^\ a paralysé bien des efforts qui nous auraient secondés dans ces damiers temps. Sans les promesses dos cabinets , nous atirions pu ffspper un coup qui peut-être eût été décisif; mais nous crûmes quîl fallait temporiser, ne rien laisser au basardf et nous avons la certitude aujourd'hui qu'il n'y a que le hasard qui puisse noqs sauver, m
On a dit que ce n'était là qu'un article de gazette. J'ai demandé des explications à la légation polonaise y et voici ce qu'elle m'u répondu :
« En réponse à la lettre que nous venons de reeevqir de votre part, monsieur le général, nous nous empressonsde vousassurer :
c 1^ Que c'est M. le ministre des affaires étrangères qui nous a engagés le 7 juillet à envoyer un messager à Yarsovie, auquel il a donné les frais de route s que le but de cet envoi était , comme nous l'a dit S. £xc. U. le comte 'Sébastianl ^ de porter notre gouvernement à tenir encore deux mois^ parce que c'était le temps nécessaire pour les négociations;
« a* Que la circulaire de notre ministre des affaires étrangères, datée du i5 août, signée par le ministre ad intérim André Horodyski, ainsi qu'une autre circulaire du a4 4u mftm^ mois, signée par le nouveau ministre des affaires étrangères^ Théodore M orawski, nous sont parvenues par la foie de la post^ le 1 4 courant; que ce sont les mêmes circulaires que nousavonf d'abord communiquées au comte Sébastiani , avec notre office du i5 septembre, et que nous avons adressées ensuite aux journaux, où elles ont paru le 17 et le 18; et que ces deux circulaires enfin expliquent l'effet que Tenvoi du messager susdit $, produit à Varsovie.
€ Nous avons l'honneur, etc.
Le général Kjiiazikwitz, L. Piatbe.
Paris, ao septembre i83i.
On pouvait se tromper; mais vous avouerez quHI n'y avait pas là sujet de prétexter de mauvaises intentions ; et pour en finir sur ce courrier , on dit qu'il a été arrêté sous prétexte de quarantaine. Mais> Messieurs^ on arrête pour raison de quarantaine les gens qui viennent des pays infectés, et non ceux
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qui YÎenneDt des pays qui ne soot pas atteints de la contagion.
D'ailleurs, H. le ministre des afTaires étrangères ayaii en sa possession une lettre de ce courrier, qui se plaint de In manière dont il a été arrêté , des fausses quarautoioes qui lui out été imposées, dont une notamment a eié lelevce le lendemain du jour où il passait à une autre.
D*ailleurs, était-ce par mesure de quarantaine qu'on l'a enfermé dans sa chambre avec un factionnaire à sa porte?
Est-il vrai y M. le mini.^tre peut nous le dire, que dans une note diplomatique il a été énoncé par la Prusse que si elle n'avait pas agi à main arn.ée contre la Pologne, c*e*>t quelle avait jugé que la Russie suffisait pour réduire une poignée de factieux révoltés; mais qu'elle continuerait à fournir aux Russes des secours de toute espèce, et qu'elle agirait elle-mêiue, s'il eo était besoin, contre les rebeller Polonais?
N'était-ce pas le cas, Messieurs, de déclarer à la Prusse qu'«*lle ne devait pas s'immiscer dans une cause qui n*élait pas la sienne ? Tous voyez. Messieurs, quelle a été sa partialité dans tous les temps. Lorsque le corps de Barlholomé se réfugia en Prusse, il y reçut des vivres et des munitions, et deux jours après l'arrière gRrde était encore à Memel que Tavant-garde était déjà à Polangen ; le lendemain Polangen était pris d'assaut et détruit.
M. le ministre nous a donné quelques espérances sur les dispositions de l'empereur de Russie ; j'aime à croire qu'tïlles se réaliseront, j'àime à croire que ses paroles seront plutôt d *s décrets de la Providence que lorsqu'il disait : c Les nobles seront décapités, les roturiers envoyés en Sibérie , les enfants conduits en Russie pour y être élevés. » Certes , ce n'était pas la Providence qui lui inspirait ce langage.
Malheureusement nous ne pouvons trop disserter de ce qirîl y a à faire pour la Pologne ; mais j'aime â croire que cette belle cause n'est pas perdue, que le ministère fera tout ce qu'il faut pour la sauver encore. Je crois à ses bonnes intentions , mais je ne crois pas depuib long-tcui^& à la feraicté de son langage; je le lui dis sans humeur et avec franchise.
Si je trouTe que son système peut sans mauraise intention, mais par erreur, par areug^leinent , compromettre la réf olutîon, le gouvernement auquel il serait assez juste de croire que chacun de nous est attaché en proportion de ce qu'il a contribué à son établissement... ( Adhésion. ) Eh bien ! si je crois tout cela, je dois le dire, je n'y rois rien d'hostile pour les individus, mais je vois un devoir sacré à remplir envers la patrie.
Le préopinant vous a parlé de l'Italie; il vous a dit qu'il était fort heureux que nous ne fussions pas intervenus en faveur de l'Italie.
Beau service sans doute que nous lui avons rendu de permettre à l'Autriche de s'emparer encore d'une portion de ce pays, d'y établir ses institutions, ses troupes, ses magasins!
On nous a parlé des maux que les armées françaises avaient faits autrefois à l'Italie; cela n'est pas exact. Quelles que soient d'ailleurs les souffrances que les Italiens aient pu éprouver, la nationalité de l'IUilie a toujours été respectée. Ce ne sont pas Modène , Parme, Ferrare, qui font l'Italie. On affecte toujours de parler de la Ro magne et non point des États romains ; il semble que ce soit un empire trop vaste pour s'occuper de la totalité.
L'Italie aspire à renaître dans son ensemble , c*est ce que nos armées avaient cherché à opérer; elle y étaient heureusement parvenues : la création de lu république cisalpine, et ensuite du royaume d'Iialio, en fut le résultat. Qui donc pourrait dire que DOS compatriotes ont fait le mal de l'Italie ? Le pays, au contraire , a conservé le souvenir de ce que nous ayons fait pour lui
Si les Italiens ont été trompés, ils ne l'ont pas été, comme on a cherché à l'insinuer, par des correspondances particulières ; non , Messieurs , ces correspondances n'ont pas eu lieu ; mais s'il y a eu quelques lettres, quelques réponses; qu'on les produise I Itta première correspondance de ce genre est datée de
Il est Trai que des patriotes Italiens sont venus me trouver et me demander s'ils devaient avoir confiance dans les promesses de notre gouvernement. Je leur ai répondu : Je rCen sais rien.
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Vous TOyez qu« déjà ma t)oofia&c6 en loi n'était pas entière. (Moufement.)
C'est peut-dtre la faiblesse que nous atons montrée à l'égard de l'Italie qu} a autorisé les Hollandais à croire que nous serions
asseï fiiibles peur les laisser aussi entrer en Belgique
(M, Thiert ayant donné quelques edeplications :) Ce n'est pas pour répondre à notre honorable collègue , dit ie général Lafayelte, que je remonte à la tribune; je rends de tout mon ccBur justice aux sentiments qui ont dicté ses paroles, mais j'ai à me reprocher d'aroir négligé un devoir filial, an devoir qui m'a été rappelé par un second fils adopttf de Washington (i). M« le ministre s'est trompé lorsqu'il a attribué principalement au refus de prendre part à la guerre quelques diséentiments d'opinion avec le président ; il s'agissait surtout d'un traité fait ayec l'Angleterre par M. Jay, notre ami commun, ^e Washington signa, et qui excita du mécontentement. Mais certes, si Ali le ministre atair tu Washington jusqu'à la fin de sa vie entouré d'hommages, d'amour et de rénération, il n'aufait pas dit qu'il ne redevint populaire que dans le tombeau. (Brarol bravo I) Au reste, on siit que, pendant Ja guerre de France, des secours, principalement de subsistances, furent portés par les naTires américains , dont Washington fit toujours Rspeoler la neutralité et l'indépendance.
SDR UN FAIT PERSONNEL
{Séitnee dm ai.)
J'avais demandé hier la parole; mais puisque je suis A la tribune, je n'abuserai pas long-temps des précieux moments de la Chambre^ En général, je ne suis pas très partisan de la multiplicité des explications sur les faits personnels.
Je n'entrerai pas non plus dans le détail de ce qui a été dit;
(0 George-Washington Lafayetle.
j'aurais beaucoup à faire si j*a?ais à répondre à toutes les accusations, lors même qu'elles seraient déguisées sous le terme de ofiy dont on a fait souvent usage sur des faits qui me concernent
Au milieu des regrets que j*ai eus des scènes yiolentes d*hier, j'ai été étonné de roîr deux ministres yenir rapporter à la tribune des conversations confidentielles sur lesquelles |e ne m'étendrai pas; mais je représenterai qu*un auguste interlocuteur a dû trouver extraordinaire que l'on entretint la Cbambre de ce qui s'est passé dans des communications d« ce genre.
Cependant il est un point sur lequel on est souvent revenu.
On a dit qu'on avait conseillé (car c*est ainsi que l'on s'explique) au roi de détruire la constitution ^ de prendre en main le pouvoir dictatorial, et autres absurdités de ce genre.
J'y répondrai, comme je l'ai fait, lorsqu'on 92 , étant à la tête d'une armée, je fus interpellé, au nom de l'Assemblée législative, sur une dénonciation portée par les jacobins à cette assemblée; j'y répondis par ces quatre seuls mois : « Cela n'est pas vrai (1). »
Après ces courtes explications, je demande pardon à la Chambre d'avoir retardé l'importante discussion qui, je l'espère, aura moins de violence aujourd'hui que dans ces derniers jours.
(i) A la séance du ai septembre, M. Dupin, après avoir loué les eflbrts du commandant-général des gardes nationales , pendant le procès des ministres, au mois de décembre iSSo, assura qu'on loi avait parié d'une proposition faite à cette époque, par le général Lafayetle en présence de M. Laflitte, au Palais-Hoyal, pour donner à la ("rance une nouvelle constitution , en mettant de côté les chambres. M. Laffitte répondît formellement que les faits communiqués à M. Dupin n'étaient pas vrais. Il répéta cette déclaration après des ouî*dire et insinuations du même genre apportés à la tribune, par M. d'Argout, et M. de Montallvet. M. LafBtte ajouta que lorsqu'il fut chargé avec M. de Montalivet ( voy. les p. Soi et 5ii de ce vol.) d'aller auprès du général Lafayette, le jour où celui-ci donna sa démission, M. de Montalivet put entendre ncrn pas au Palais-Royal, mais à l'état-màjor de la garde nationale, dés conditions , que lui , M. Laffitte , était prêt à
Cl 6 NOTE
NOTE SUR L'INSURRECTION DE LA POLOGNE {i).
La révolution polonaise éclata quatre mois après celle de juillet.
M. Yolicki fut envoyé sur-le-champ à' Paris.
On lui objecta que ce n'était qu'une émeute; rémeute devint l'insurrection de tout le royaume tel que le congrès de Vienne l'avait fait. On observa que c'était une affaire entre ce royaume et l'empereur de Russie encore reconnu roi. La famille Romaaow fut exclue du trône; ou dit que c'était une imprudence qui rendait les négociations difficiles.
Cependant deux plénipotentiaires étaient arrivés à Paris et au nom de leur gouvernement demandèrent quatre mesures :
i^ La médiation de la France;
2? La neutralité des puissances voisines de k Pologne;
3^ La reconnaissance du gouvernement national ;
4^ Des secours indirects.
Ces quatre services pouvaient être rendus sans donner une cause de guerre.
reproduire en Thonneur du général Lafayette. M. Dnpin reprit la parole et attribua au roi une réponse a de prétendues propositions de dictature. A l'époque de sa démission, le général Lafayette, pour ce qui le concernait , avait repoussé énergiquement de telles allégations, qui s'expliquent assez par leur date ; il s'adressait alors au roi qui les démenlil lui-même.
(i) Nous pensons que cette note du général Lafayette a d& être écrire à Tépoque où les discours précédents ont été prononcés , c'est-àdire peu de temps après roccupatîoa de Vanorie par l'armée i
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1® On a répondu d'abord à la demande de la mé* diation quHl fallait traiter directement avec Tempe* reur Nicolas. Ce ^'cst qu'au milieu de juin que le ministre a dit à la légation que si les Polonais tenaient pendant le mois de juillet ils entreraient alors dans la politique européenne. Cela fut répété le 7 juillet d'une manière encore pi us prononcée. On approchait alors des fêtes anniversaires de i83o. Le gouvernement français conseilla formdlement de ne pas risquer une bataille générale, conseil qui fut répété à Londres par le ministre anglais et par M. de Talleyrand. Et pour que ces conseils parvinssent au plus tôt à Varsovie , le ministre offrit d'expédier un courrier qui partit le 7 de juillet, « car je veux, ditil, qu'on tienne encore deux mois. »
Le courrier a fait parvenir les dépêches; on en a aujourd'hui la preuve par la réponse à la légation et par les journaux de Varsovie. C'est ce qui explique l'excessive prudence de l'armée polonaise et du gouvernement à l'époque du passage de la Vistule.
Au refus de l'Angleterre, la France devait £aire sa médiation toute seule. Mais il aurait £illu rendre Dette médiation efficace, et reconnaître la Pologne.
La France avait bien su empêcher l'intervention )russienne ; pourquoi n'en a-t-on pas fait autant cette bis-ci ?
La reconnaissance du gouvernement de fait n'était »as même encore celle du gouvernement de droit.
Aucun secours en argent, en armes, n'a été acordé, pas même la garantie sur la prétention de la ologne du temps des fournitures faites à l'ariaée e Napoléon
6i8 of^GOims.
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SUR LA RÉVISION DE L'ARTICLE 27 BE LA CttARU, BiLATiF A L'insnnjnoff db la pairie.
{Séance du jeudi 6 octobre i83x).
« La question qui nous est soumise est d'une si haute importance pour la cause générale de la liberté et de Tégalîté^ pour l'afenlr constitutionnel de la France, pour Thonneur de cette chambre, sur laquelle tous les yeux sont fixés; les intérêts àt la pairie ont eu depuis an an, quoique indirectement, une tcUt induence sur les combinaisons, et, à nx>n avis, sor les botes du gouvernement, que j'ai yu arec plaisir approcher le moment d'une solution définitive.
Je m'unis donc. Messieurs, à votre commission poor repousser ce provisoire ministériel qui , en replaçant un article de la Charte dans une condition différebte des autres, ne ferait q«e prolonger les agitations de Thicertitude.
Or, je pense, sans méconnaftre les autrescauies de perturbation , que c'est l'incertitude d'un système suspendu eutre ks conséquences de la révolution et les souvenirs de la resiauratioa qui, plus que tout, s'oppose au retour de la sécurité publique et personnelle. (Approbation à gauche. )
La commission noua a Invités à dire notre oploion sur la question de la compétence. J'en parlerai comme un téntioio assermenté pourrait le faire devant une cour de justice, en vam rappelant les iaits. Mais auparavant. Messieurs, j'ai be^oia de répondre à une attaque qu'un respectable orateur, M. Rojer- Collard, dont nous avons été heureux de reconnaître la voix à cette tribune, a faite dernièrement contre le dogme de la soaveralneté nationale, ce droit imprescriptible des peuples, ce | principe vital de notre existence sociale ; sa hante intelligence, '. préoccupée des idées anglaises sur Tomnipotence parlemeataire, je ne dirai pas comme lui, n'a pas pu, mais, n'a pas voulu comprendre le pouvoir constituant.
Une longue habitude de plus d'un demi-siècle m*a fort fami* liarisé à cette idée , et me l'a rendue très compréhensible.
Je conrienSy Messieurs, et je pense arec notre Iradonble collègue, « quUl ny a de raisonnable que la raison ^ qu*iln*jr à de fuite que la justice % ; et c'est poor oek que dans l'école dont je fais partie, on a cru devoir faire préoéder les constitatioos de déclarations simples des droits des hommes et des sociétés^ dé Ms droits dont une nation entière ne pourrait pas priTer un seul citoyen.
Mais en même temps on a ru qu*am lieu de s'en rapporter, |>our l'application de ces Térités aux constitutions qui sont des combinaisons secondaires; au lien de s'en rapporter, dis- je, à un seul individu , fût-ce Platon , à une société même de philosophes , il valait mieux s'en rapporter à des députés expressément choisis pour faire oe qui deviendrait ensuite la loi des poit*- TOirs constitués.
Messieurs, je conviens que notre marche n'a pas été aussi régulière ; mais je suis loin de dire que ce qui s'est passé ait été le produit de la force.
La Chambre des députés avait éliminé une partie de la Chambre des pairs; elle réserva sa décision surie sort des autres {>airs, sur la pairie elle-même pour la session prochaine; et quelles qu*aient pu être les expressions, les paroles royales, )e le déclare , il est resté dans ma conviction que c'était à la Chambre des députés seule qu'était légué ce resta de pouvoir constituant relatif é l'article a^ de la Charte.
La création d'un trône , l'établissemeut et la fondation de ce trône, qui est une chose complète, peut établir des rapports entre la Chambre et lui, même sur l'objet qui nous occupe; mais je n'avais pas besoin d'entendre l'honorable collègue qui a parlé dans la séance d'hier (M. Berryer), pour me convaincre qm ce n'est pas à la Chambre des pairs qu'il convient de juger dans sa propre cause. Cela ne convient ni à eux, ni à nous 5 ni à ce qui a eu lieu au moment de la révolution
Messieurs, la grande question qui va être soumise à votre délibération (car, par une circonstance asseï biiarre, il se trouve que l'amendement le plus large contre la proposition du ministère, est i'béféilité de la pairie) , cette grande question me paraît monter plus haut que l'organisation du pouvoir législatif. 11
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s*agît, quoi qu^on ait dit, il 8'agit de rétablir ea France ^ d*earacioer sur notre sol une aristocratie.
Je Tai déclaré dans les premiers temps de la réTolution , i cette triiiune : l'aristocratie est un mauvais ingrédient en politique. On nous a beaucoup parlé de Tiodépendance deParistocratie, des grands services qu*elle a rendus, qu'elle pouvait rendre au trône. Je n'ai rien vu de tout cela. L'aristocratie suédoise f danoise , opprimait bien le trône ; mais elle n'était pas indépendante, car elle était i^ous le pouvoir des différentes coun de l'Europe, qui la rangeaient^ en quelque sorte 9 sons leur bannière.
On nous a dit qne l'aristocratie anglaise avait été la source des prospérités de l'Angleterre; on a été jusqu'à lui faire une sorte d*éloge de ce qu'elle avait réussi à retarder pendant cinquante ans l'émancipation catholique et la réforme parlementaire.
Messieurs , demandez aux Irlandais , qui ont souffert tant de maux, tant de troubles, tant de misères, s'ils sont bien satisfaits de ce service rendu par l'aristocratie anglaise.
Demandez au peuple britannique , qui a si long-temps gémi sous le poids des impôts et sous le poids de gueiTes étemelles, notamment la guerre contre notre révolution ; demandex-lui s'il pense qu'une Chambre des communes, mieux inspirée, n'aurait pas évité tous ces maux à sa patrie ; si elle n'aurait pas évité cet accroissement si énorme du nombre des prolétaires , qui Toieot l'aristocratie s'emparer de toutes les propriétés?
Et pour parler de nous, n'est-ce pas l'aristocratie qui a porté les premiers coups au trône ancien? Je le sais bien, car j'en étais ; mais , mes amis et moi , nous le faisions dans l'intérêt du peuple, et d'autres le faisaient dans leur intérêt particulier.
Et lorsque le tiers-état (car c'est ainsi qu'on le disait alors) arrivait aux états-généraux, plein d'amour pour le roi et du désir de détruire une aristocratie oppressive, si le roi, an lieu de se raccrocher, passez-moi ce terme, à cette aristocratie 9 avait voulu s'unir à la véritable nationalité française, on n'eût pes eu lieu de craindre une coalition deb intérêts de la cour avec ceux de l'émigration.
i83i. 6ai
Si enBn il s'était mis dans la position où se trouye heureusement Louîs-Phitîppe, d'iiyoir pour eancmies et celte aristocratie et cette é.i.igration, alors le trô.ie et la famille royale n'auraient pus été englouti:» ayec Pai istocratie. (Très bien! 1res bien!)
Je dirai aussi un mot de la comparaison faite par un des préopinnnts, sur la gi\.nde prospérité qu'a procurée l'aristocratie en Angleterre, et que ne lui aurait pas procurée la démocratie. Les États-Unis sont démocratiques; on me l'a assez souyent répété : or, j a-t-ii moins de pospérité sous Tinfluence de la démocratie américaine, que sous l'Influence de Taristocratie anglaise? L'industrie est-elle moindre aux États-Unis qu'en Angleterre? Il est certain, au contraire, que proportionnellement, Ife commerce est plus actif, plus prospère dan» le premier de ces pays que dans l'autre ; qni? relatiyement à la population, le tonnage commercial y est beaucoup plus considérable.
On a aussi parlé de l'aristocratie anglaise «i ms les combats. Certes, je suis bien disposé à rendre bommnge à leur brayoure, à leurs talents et à leur gloire; mais a-t-on oublié la guerre de Pindépendance^ et celle qui a eu lieu depuis?
A-t-on oublié que la démocratie américaine a obtenu de l'aristocratie anglaise une paix honorable, après même que toute l'Europe était pacifiée, qu'elle restait seule en lutte ayec l'Angleterre, et qne cette paix a été couronnée par la fictoire de la Nouyelle-Orléans? La démocratie a donc alors triomphé de l'aristocratie.
Je yiens à l'ayanlage de l'hérédité législative de la pairie : Messieurs, j'ai toujours été pour le système de deux chambres ; je sais bien que de graves autorités ont été d'un ayis contraire ; Turgot, Francklin, sont du nombre; je pourrais citer aussi de célèbres publicistes de nos jours.
On a dit que les États américains ayaîent, à l'imitation de l'Angleterre, commencé par doux chambres, et fini par une chambre unique. Le contraire a eu lieu : les États qui ayaient commencé par la chun.bre unique, ont senti par l'expérience Futilité d'adopter la double représentation; mais aucun n'a
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voulu admettra le système d'une ckambre héréditaire» ni une eombinaîsoD tirée d'éléments différents.
Notre respectable ooUègue a dit : « Autant Taudralt séparer la Chambre par une cloison, a Par «ne cloison^ non; mais es serait déjà beaocoup que d'aroir deux chambres distioctes, discutant séparément et tour à tour sur une même loi. Des conditions faciles leur imprimeraient d'ailleurs à chacune un caraetèra spécial; ces conditions que je ne Teux pas indiquer poorndeat se rapporter à l'âge i au cenSj etc. , etc.
Ce qu'on a dit en fiareur de l'hérédité, sur l'éducation donnée aux jeunes pairs^ pourrait s'appliquer également aux notaires, aux ayoeats et aux juges» car ils peuvent aussi éleyer leurs ea« fants dans l'idée qu'ils doivent un jour exercer leur professioa.
Et néanmoins si quelqu'un de nous mettait dans son lestament que 9e$ enfauts à tout jamab seront tenus de se servir des enfants de son avocat et de spn notaire » le testament sérail cassé pour cause d'aliénation mentale (rire général) ; le motif n'est donc pas bien chmsi.
Je n'entrerai pas dans le détail des amendements qui ont été ou qui pourraient être présentés. Je me bornerai à me déclarer bien positivement contre le principe de l'hérédité.
Je déclare aussi que je voterai contre le choix uniquement fait parle roi, attendu que cette seconde Chambre ne serait réellement pas un pouvoir législatif, ne représenterait personne ; que cela ne me donne pas l'idée du gouvernement représentatif. Je me déciderai pour l'opinion la plus conforme à mon opinion personnelle. Peut-être en désespoir de cause voterai«>je pour Popinion la moins éloignée de la mienne qui aura quelque chance de succès.
SUITE VB Lk DI8CI»8»Hr {A).
{Séance du mardi, zi octobre x83i).
Messieurs, l'aristocratie héréditaire, privée de son priviléga législatif, vient de perdre sa dernière position légale dans noire
(i) MM. de Brîgode et de Ludre venaient de proposer un \
ordre soci8l« Quel que «oit moQ jrespect pont les hiorfiree el U$ cooTictioDS deceux qui ont combattu aotre opinion , je peni^te à penser que, par sa délibération d'hier, la Chambra n prlnci» paiement rempli la mission qui lui avait été confiée par la réfolaMon de juillet (i). Aujourd'hui il ^*agit de chereher la eem«i position d'une chambre qui réunisse les droits de la nationalité, les premiers aux jeux de tout cilojei^, el en même temps assure la dignité et la stabilité du trAae que iious avons établi.
M. le président du conseil a bien voulu me témoigner unt haute confiance en pensant que je pourrais trouver une invention sublime, et dont personne nf) se serait douté avant moi (a). Je Q*ai pas cette prétention, Messieurs ; mais je dirai que nos ad^ versaires, dan^ cette occasion, lorsqu'ils ont foulu chercher contre Tinvasion de tont fléau , un remède préservatif, n'ont trouvé autre chose que de dire : Maintenes l'hérédité de \% pairie.
J'ai donc à présent à chercher quel est celui des amendamenta proposés qui se rapproche le plus de mon opinion politique, et je conviens que l'amendement de 1)111. da Brigod^ et de Ludfe^ sans le croire parfait, remplit néanmoins plus qu'un autre cet objet à mes yeux.
Je ne dirai pas, comme un de mes honorables amis, que cet amendement est le moins favorable à la prérogative royale; jn
ment ainsi conçu : « Art. i**. La nomination do^a chambre des pairs appartient aux collèges électoraoi , réunis au ÀeMieu du département . en une assemblée générale snseeptîble d'être divisée en sections. Art. a. Le nombre des pairs est fixé â a3o ; ils devront être âgés de quaraote ans sccomplis et payer 1,000 fr, de contributions directes. Art. 3. La dignité de pairs est conférée pour quinze ans. Art. ^.La diambre des pairs sera renouvelée par tiers tous les cinq ans. Art. 5. Le nombre des pairs affecté à chaque département sera fixé par une loi. »
(x) A la séance da 10, la chambre s'était prononcée contre l'hérédite de la pairie.
(3) M. Casimir Périer, en répondant au général liafayette » lui avait reproché de n'avoir pas présenté un projet de loi complet sur l'organisation de la chambre des pairs et de ç'étre contenté de déclarer qu'après avoir voté contre le principe de l'hérédité, il adopterait rppiuion la plus rapprochée de la sienne qui aurait quelque chance de succès.
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OTois tout le contraire, car le plas grand et le plus salutaire exercice de cette prérogatire, dans Tintérêt du trône, est le droit de, dis^olulion.
Or, si TOUS n'ayezpas une élection temporaire, vous ne pourrez pas faire usage de ce droit.
Je pense donc que ce qui tous est proposé est, en même temps, un arantage pour la prérogalÎTe roy île, et remplit la première întenlion du gouTemement représentatif, qui est le choix populaire.
En effet, si tous prenes les choix uniquement faits par le roi, TOUS savet que ces choix seront multipliés à i'inûni. On fient de vous parler des gens qui se mettent en ar-int pour être éliis; mais les gouvernements ne vont pas chercher les gens qui se cachent; pur consé|i.enl^ vous yei.es u.ie foule de prétentions.
Vous verrez chaque ministère avoir ses créatures ; peut-être même ne se fera-t-on nommer ministre que pour le plaisir d'obliger ses omis. Vous Terrez des prétentions nouvelles à chaque changement de ministère ; vous savez qu'ils sont assez fréquents en France (on rit) ; et je ne sais jusqu'à quel nombre arriveia voire nomination royale.
Nous fixerons un nombre additionnel , dit-on ; mais quand le nombre sera rempli, que ferez-vous?
Si vous adoptez un sénat à vie, vous tous Jetez encore daas de grands embarras; car vous ne saurez comment tous débarrasser d'une opinion fixe qui prévaudrait dans cette Chambiv. Vous aurez, il est vrai, U ressource des fournées, mais ce sen une triste ressource.
Je trouve, au contraire, que le mode actuellement proposé conférerait à la deuxième Chambre une fixité plus grande que si TOUS faisiez (comme mon ami ML de Brigode avait d'abord proposé) un renouvellement intégral tous les dix ans. Le renouvellement tous les cinq ans , par tiers, tendrait à affermir bien daTantage la Chambre des pairs. Il y a d'ailleurs dans les sénats des États-Unis des exemples anciens de ce système, que je regarde comme une Téritable amélioration dans l'ameudefflent de M. de Brigode.
Od nous a parlé de démocratie ; je rappellerai ici Tobservation de mon respectable ami, M. Daunou : toutes ces anciennes diatribes contre la démocralie se trouvent aujourd'hui réduites au néant depuis Tinrention du gourernement représentatif. On peut encore faire beaucoup d'objections, mais on ne peut plus dire les mêmes choses. Nous derrions nous défaire de cette habitude de croyance absolue pour ce qu'ont dit les anciens.
Je citerai, entre autres, Montesquieu, tou^ grand qu'il est. On sait depuis long-temps que ce n'est pas le climat qui décide du plus ou moins de liberté que doit avoir un peuple, et qu'il n'est pas besoin d'observations météorologiques pour savoir la constitution qui convient à un pays.
Je pense donc que si l'on s'en tennit à une Chambre élective, par tiers, tous les cinq ans, on donnerait ainsi de la fixité et de la stabilité à cette Chambre, tout en laissant au roi le droit de dissolution. On aurait ainsi, non pas la meilleure Chambre pos* sible, mais la moins imparfaite.
Je Toudrais la rendre plus aristocratique; mais, en rérité, lorsqu'il n'y a dans la partie démocratique de notre légis^lalure qu*un seul électeur sur trente citoyens en âge d'élire, il est difficile d'aristocratlser davantage la seconde chambre.
D'ailleurs, ainsi que je l'ai dit l'autre jour, il suffit d'établir entre elles quelques différences ; et je ne serai pas arrêté par l'observation du préopinant, attendu que, quand la pairie n'est pas héréditaire, ce n'est point renverser la Charte que de dire que les pairs seront éligihl es à quarante ans; l'esprit de la Charte devrait au contraire le permettre.
£n un mot, si vous avez deux chambres diCférentes à quelques égards, avec la faculté conservée au roi de les dissoudre, vous aures rempli nos intentions i\ tous, de respecter le principe de représentation, la nationalité, et tous donnerez de la consistance à la nouvelle chambre, en même temps que vous la rendrez gardienne, comme nous le sommes aussi, des prérogatives GODStilutionnelles de la couronne (i).
(i) L'amendement de MM. de Brigodeet de Ludrc fut rejeté a cette séance do 1 1 octobre.
VI
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»»l»»*»i^**i*'t*'*^|'*^* **^*«*'^»^<^<% ^^*^%/m^^f^f^*^ %^<%^^»% ^%>%».»i*^^>% ^%»*^im/% »%<»^)%^^
Paris, i5 octobre x83i.
. . . Vous saves les d^ibératioM àe la chaiobve; nmiB avons remporté le point essentîd ^ Tabolition <le raristecratie héréditaire. Cette victoire sur rhérédîté de la pairie et par conséquent sur les restes de primogéniturCy de substitution, etc., est un bon corollaire de la nuit du 4 août. Vous aurez tu que î^ai soutenu le principe de raœendeoieiit de mon f^adM Brigode. Nous pataugeons à présent dans l«s catégo» ries avec beaucoup de vacarme auquel je prends peu d'intérêt. Nous aurons une très mauvaise seconde chambre dont l'expérience montrera les inconvé* nients; mais il n'y aura en France ni aristocratie héréditaire , ni privilège législatif par droit de naia* sance. Les subterfuges auxquels le ministère a eu recours pour se réserver des moyens indirects de conserver l'hérédité en nommant des fils de pairs, ont été dépistés par l'instinct de la chambre ^ et il en résulte pour lui une foulé de petits échecs asscss in* signifiants, mais qui montrent une majorité bien iradllante. Vous savez que j'ai accepté la nomination de maire (i). J ai craint si je ne le faisais pas d'avoir Taîr de quelque humeur. Cela m'a d'ailleurs paru d^assez bon goût après les souvenirs de i83o. Mon offre à M.l'archevéquedeParispendantlesvioleAcesdeféviier a paru dans quelques journaux entre autres au Jour^
(i) A Courpalay, commune où est située l'habiutîoa tle Laçraii^c.
nal des Débats ( i )• Nous venons de voir ce mAf in un protestant demander Tadoiission des évéqnes sur les catégories sénatoriales , et Grammont le refusant dans l'intérêt de la religion catholique.
Airb , 96 octobre x83x.
Tai reçu, Monsieur, votre lettre d*hier, et comme personne ne s'indigne plus que moi du système qui fatigue la liberté de la presse par une multitude de procès où les acquittements presque aussi nombreux n'empêchent pas qu'il n'en reste pobr les accusés un véritable ilommage , je serai toujours disposé à contribuer pour ma part aux indemnités qu'il serait juste de pouvoir recouvrer en pareil cas.
J'observerai, néanmoins , que dans la question dfii amendes» les palriotes ne doivent pas confondre !«• jugements du pays exprimés par un jury , avec les anciennes condamnations ; ce serait contredire ce que nous avons établi en réclamant dans notre révolution de juillet le jury en matière de la presse. . • •
ie vous renouvelle l'assurance, etc.
CÉLÉBRATION ANNIVERSAIRE DE L'INSURRECTION DE POLOGNE, LE 29 NOVEMBRE Aè5i (21 .
HessleurSy la célébration du glorieux anniversaire qui aou9
(ff) Le géa^al Lafayette tvail oHerl un aiiic,ch€z>tui| à M. rarcbs^ vèquede Paria, au milieu des violences qui aaifircai TéMtaM eu 14 février.
(a] Le générai Lafayetle portait à cette réunion runiforme de |;renadier de ta garde nationale polonaise. ' ''
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rassemble dans cette enceinte , en même temps qu^elle est empreinte de notre douleur présente, n*en est que plus touchante encore lorsque ce Tif et profond sentiment s'unit aux héroïques sou ?enirs que la rérobtion du 29 novembre nous retrace , et aux espérances qu'elle nous a donné le droit de coqserver.
C'est au nom du comité central et de tous les comités polonais de France; au nom du comité américain, interprète des associations polonaises de Tautre hémisphère, qu'un vieux compagnon d'armes de Pulawski et de Kosciusko, honoré à la fin de sa carrière du titre bien précieux pour lui de garde national polonais» vient aujourd'hui accueillir les premiers de nos frères proscrits arrivés dans cette capitale. Puisse la terre ho^^piialière et sympathique de France , devenir pour eux une seconde patrie , sans que cette adoption , ambitionnée par nous, leur fasse rien perdre de l'inaltérable nationalité qui , dans tous les temps^ fut leur gloire et leur salut I
Je ne retracerai point ici les hauts faits d'armes, d^indépendnnce et de liberté polonaises qui ont successivement illustré tant de siècles de l'histoire, et qui, pendant les dernières quatrevingts années, ont brillé d'un nouvel éclat au milieu des atroces et odieuses combinaisons de Tambition, de la fraude et de la pusillanimité des gouvernements étrangers, contre votre noble et valeureuse pairie ; et cependant nous avons besoin de rappeler ici les longues et glorieuses campagnes où les légions polonaises, combattant pour la cause française, ont inmenlé de leur sang, sous le drapeau tricolore, l'uuîon qui doit à jamais régner entre les deux peuples.
Dernièrement encore, n'est-ce pas à vous, j'aime à le répéter avec une juste reconnaissance, n'est-ce pas à vous. Polonais, que l'Europe, que la France surtout, ont dû d'avoir été préservées de l'agression des armées du Nord ? Ce n'est pas ici, c'est à la tribune nationale de France qu'il me convient d'exprimer i cet égard tous les divers sentiment» dont mon cœur est plein.
Quelque plaisir que je trouvasse à retracer ici les derniers prodiges de vos efforts pour la liberté et l'indépendance de votre patrie , je dois laisser ce soin à une voix plus éloquente
que la mienne, à celui de tos concitoyens qui prit une si grande part à votre révolulion, et dont les dangers récents, pour parvenir jusqu'à nous, nous ont fait éprouver tant d*nnxiélés.
Mais avant qu'il prenne la parole, permettez au président du comité américain de vous rendre compte de ce qui a été fait dernièrement dans les États-Unis, des résolutions de diverses associations parmi lesquelles se trouve l'Académie deWestpoint, digne sœur en palrioti.sme et en sentiment pour vous de l'École Polytechnique de France. Nous vous présentons, Mes>ieurs, ces drapeaux offerts par la jeunesse de Boston, qui attendront le moment de paraître à la tête de vos légions lorsque l'anniversaire de ce jour, étant de nouveau célébré dans Varsovie, tous les cœurs français et américains s'uniront pour crier avec vous: Gloire à la Pologne! vive la Pologne !
Quelques jours après ce discours du ^ novembre ^ le général Lafayette adressa à une réunion de réfugiés polonais les paroles suivantes :
«Entré dans le monde au bruit de l'Indignation qu'avait causée la première honte de l'abandon de la Pologne, frère d'armes de Pulawski et de Kosciusko dès les premiers jours de celte ère américaine, devenue depuis l'ère du monde libre; ayant été ensuite à portée de reconnaître tout ce qu'il y a eu de rapacité, deperûdie, d'infamies diplomatiques, dans les partages successifs du territoire de cette indiMsible nation, et m'étant plus récemment affligé qu'une époque inouïe de puissance et •le gloire n'eût pas été consacrée ùl son affranchis»ement» vous jugerez, mes cbersamis, combien la nouvelle de la révolution
du ag novembre fit battre mon cœur Je crus ma vieillesse
dédommagée des humiliations patriotiques d'un autre âge, A quoi bon aller ici plus loin, mes chers collègues, si ce u'est pour nous dire qu'il nous reste encore à cet égard de grands devoirs à remplir? nous les remplirons.
Dans l'épouvantable , mais glorieux désastre de nos frères polonais , nous aimons du moins à penser qu'ils rendent justice à ces sympathies , trop impuissantes sans doute, qui ont animé
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«nileft 1«9 parties de ta France, et qai les attendent anjoard^hut
afec une tendre impatience
Que tous espèrent encore ! Qu'ils restent étroitement unis entre eux! qu'ils arrivent dans nos bras fraternels! que leurs guerriers retrouTent encore une fois leur place à côlé de dos bataillons français; et que mes yeux, tout âgés qu'ils sont, ne se ferment pas ayant que la barrière polonaise de l'Europe soit rétablie dans son intégrité primitire!
POUR LA 8UPPRB9MON DES PEINES
PORTEES FAR l'aRT. 259 DU CODE PÉNAL , Contre oeni qui s'attribuent dei titres de noblesse non \é§à\matt copSérée (§}.
(Séance du mercredi 7 décembre i83i).
Le général Lafatbtte , de sa place : Je demande la parole.
De toutes parts : Parlez 1 parlez ! (Un profond silence s'établit.)
Le GÉNÉRAL Lafatbtte. Il serait singulier que, sou^un régime d*égalité, Taristocratie Iiéréditaire fût défendue par une pénalité plus sévère que sous l'ancien régime. Tout le monde sait, méa contemporains du moins peuvent se rappeler qu'il n'y avait point de disposition contre les gens qui prenaient des titres; lot fribunanz se bornaient à effacer les titres quMIs croyaient portés sans droit.
Ce qu'il y avait d'abus dans l'ancienne noblesse portait sur des préjugés et des distinctions d'une autre espèce ; on connaît le vieux principe qui heureusement n'existe plus : Nulle lem sans seigneur. Ces terres étaient différemment qualifiées, mais les titres de marquis, comte, etc. , se prenaient à rolonté dans les familles.
(t) Cette suppression proposée par M. Bavoux, t été adoiyCiée avec le projet le loi qaon discutait Je 7 décembre , pour Introduire di* vers cbangemeols dans le code pénal* — Voici les termes de l'art, %5^: • Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uni" forme on une décoration qui ne lui a|5parienait pas, ou qui se sera attribué dos tH res royaux qui ne lui adraient pas été légaleitient févés i sera punie d'un emprisonnement de sin noîs k deax an». •
L*M9emMé« consrrfoante , ayant déclaré qa*îl ne pouraît y atoff de diMiitetions que celies fondées sur V utilité générm/e, aratt fait justice de fautes ces féodalités : par conséquent, depuis la nuit du 4 ^oùi 89 il n'en exf^tait pins rien.
Les abolitions furent constatées d'une manière pins particalière parle décret du igjuin 1790. La faux du temps a épargné deux membres qui siègent aujourd'hui dans cette enceinte , et qui sont ceux qui ont soutenu avec le plus de chaleur le décret dont je parle.
M. Chàelbs Lambth. Je demande la parole. (Hilarité générale. Tous les regards sont tournés verd M. de Lameth. )
Le fiésuAi LàJiUKnMf souriaot : Il y aTSÎI peu^être quelque exagération dans les formes du décret (i).
On ayail iait des interdictions là où il aurait fallu rendre le» facultés communes à tous , mais le fond du décret était , avec raison, de ne pas permettre que Ton pût prendre dans les actes légaux des titres qui supposaient des droits selgnem-iauz qui B'cxi^taient.phis.
Tel était Tétat des choses » et il n'existait plus de noblesio héréditaire en France ; mais malheureusement il y eut encore des persécutions qui n'étaient pas moins contraires à l'égalité; car Tégalité est blessée par la persécution d'une classe ou d'une opinion.
Lorsque l'empereur Napoléon roulut créer une aristocratie Mhiliaire , il institua des titres et des majorats , et quand les Bourbon» revinrent, ils trouvèrent à cet égard, oommeâ heaucoup d'autres , la contre-révolution toute faite.
Il y eut donc alors des titres positifs, et tout en désapprouvant moi-même ces institutions, je conçois qu'on put alors avoir une sorte de pénalité contre l'usurpation de ces privilèges.
Mais pouvait-il en être ainsi lorsque l'ancienne noblesse a été rétablie, pour ceux du moins qui ont voulu en être? Pouvaiton établir une pénalité contre ceux qui prétendraient à tort ou à raison que leur père s'appelait autrefois comte ou marquis?
(z) Voy. la*p. 473 du deuxième volume de cet ouvrage.
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Vous n'avez en ce moroeot qu'une chose à faire , c'est de supprimer toute cette disposition du Code. Et en yérité. Messieurs, après la révolution de juillet, il serait par trop ridicule de défendre des titres de noblesse par un article du Code pëoaL (Très-bien ! très-bien ! )
Paris , 8 décembre zS3x.
Ne sachant point si vos journaux ont bien rendu mon petit discours d'hier, je vous Tenvoie parce que je regarde cette soirée comme le complément de Tabolition de Taristocratie titulaire. Cette faculté à chacun de prendre des titres vaut mieux que Tinterdiction du décret du 19 juin. Le centre ministiérici s'est en partie abstenu de voter , mais très pe« de membres se sont levés contre l'amendement. Je n'aurai fait ma cour ni aux pairs , ni aux anciens et encore moins aux nouveaux nobles , ni ati bonapartisme, ni aux vieilles ni aux nouvelles Tuileries, et cependant cela a eu l'air d'une résolution presque unanime. Ce petit épisode m'a fort amusé. 11 ne reste plus qu'à faire justice des majorais.
AU GÉNÉRAL COMTE OSTROWSKI
BX-G01l]fAJn>Al«T DE LA GARD! NATIONALE DE YARSOVIS.
Paris, 3 janvier i83a.
Mon chbb et ExcELLEirr G^n^bal, Je me flatte tous les jours, au milieu des malheurs auxquels je suis bien identifié, d'avoir la consolation de vous voir arriver, vous et votre illustre frère. Quelles qu'aient été les erreurs et les torts du gouvernement de ce pays , et quoique la crainte de reproches trop mérités puisse influer encore sur sa conduite , vous reconnaîtriez aisément la sympathie, l'admiration , l'affection du peuple français pour ses héroïques frères de Pologne, et particulièrement pour le maréchal de la diète tt pour mon respectable général. — Ma démission de commandant de ta garde nationale française, qui comprenait le commandement spécial de Paris, m'a rendu depuis longtemps étranger aux mouvements de ces corps, si ce n'est par les souvenirs de 89 et de i83o, et par les liens d'affection et de confiance mutuelles qu'aucune intrigue ne pourra jamais rompre ; mais je suis bien sûr qu'à son arrivée ici le général de la garde nationale de Varsovie trouverait les hommages qui lui sont dus par les gardes nationales de Paris et de la France.
Je ne vous parlerai pas aujourd'hui des cruellf^s catastrophes de votre héroïque patrie et de sa situation actuelle 9 ni du sort de vos compatriotes errants auxquels la France tend les bras de sa nationale fraternité, ni des espérances que la diplomatie européenne ou certaines dispositions hostiles peuvent faire renaître; je ine borne à tâcher que cette réponse vous parvienne , en vous offrant , mon cher général , les vœux patriotiques , la haute considération et l'amitié dévouée de
Votre fidèle grenadier.
A LORB HOLLÂND (\).
Paris 9 z4 janvier i83a.
C'est avec une vive et fraternelle sympathie que nous nous unissons à vos patriotiques vœux pour le bill de réforme. Permette^rooi d'ajouter, mon cher lord Holland, que votre préoccupation sur ce seul point, et les ménagements un peu timides qui en ont été le résultat, n'ont pas satisfait notre attente d'une coopération cordiale des deux gouvernements en faveur de la Pologne qu'on a laissé écraser par la Russie, par la Prusse, et un peu par l'Autriche, taiMlis que, même sans faire la guerre, il n'eût £aillu que de la fermeté dans les deux cabinetset de la protection au commerce pour lui porter le secours moral et matériel dont elle avait besoin* — C'est ainsi que la liberté des États romains n'avait besoin que d'une déclaration à l'Autriche, faite en commun et parfai-
(z) Chaocelter du duché de Lancastre , eè membre dn cabinet depuis le mois de novembre i83o.
tement conforme au droit des gens. Tâi reproché à notre gouvernement de n'avoir pas, à votre défaut , maintenu seul la situation élevée où nous nous sommes placés par la révolution de juillet i83o; mais je lui dois la justice de dire que, s'il avait trouvé chez vous moins de froideur, il aurait eu, dans les affaires de Pologne et d'Italie, une conduite phis décidée et plus salutaire. Je ne me laisserais pas^ aller à ces observations, si je n'avais besoin d'espérer que, dans les événements qui se préparent en Portugal, les deux gouvernements s'entendront pour que la Charte et dona Maria ne manquent pas leur coup, et que don Miguel ne trouve pas dans son digne ami Ferdinand Vil l'appui que d'autres cabinets pourraient bien encourager. — Je n'onblierai jamais ce que me disait à Lagrange votre illustre et excellent oncle sur les services qui seraient rendus à la liberté européenne, si jamais deux gouvernements libéraux venaient à se rencontrer, à la fois, en Angleterre et en France.
Offrez , je vous prie , mes tendres respects à lady HoUand, etc., mille amitiés à tous vos enfants, etc.
Le général Sébastiani m'avait, avant sa maladie, communiqué une commission de votre part relative aux mesures à prendre contre la traite des noirs. J*ai vu depuis avec plaisir que cette affaire avait été arrangée entre les deux gouvernements.
Recevez, mon cher lord Holland, l'expression de ma vieille et tendre amitié.
636 CORBESPONBANCE.
A S. M. DON PEDRO
Paris, 17 jaovier x832.
Sire,
Lorsque j'ai eu l'honneur de faire mes adieux à Votre Majesté, elle m'a permis de lui adresser avant son départ de France un dernier gage de mes vœux pour la liberté et l'indépendance portugaise, ainsi que de ma confiance dans les nobles sentiments qu'elle m'a exprimés, et qui doivent assurer sa gloire personnelle.
Ce gage , Sire , que je viens vous présenter, c'est mon petit-fils Jules Lasteyrie (a). Il souhaite ardemment être admis par Votre Majesté à prendre sa part des travaux, des dangers, et, je l'espère, du succès de l'expédition libératrice et constitutionnelle qui va s'effectuer sous vos ordres.
Un sentiment de délicatesse qui sera apprécié par Votre Majesté, ro'a empêché de lui dire notre secret tant qu'il pouvait occasionner quelque embarras. J'en ai pourtant parlé au dernier moment à M. le marquis de Palmella, à mon vieil ami Mendizabal , et mon petitfils part avec M. d'Almeida(3). La première impres* sion de ces messieurs m'a fait pressentir que celle de Votre Majesté ne nous serait pas défavorable.
(i) Dou Pedro partît de Belle-Ile , le a février, à la tête de rescadre desti&ée à rétablir en Portugal la charte constitutioDiielle et à soutenir les droits de Dona Maria. Le 3 mars , il aborda à Terceira, elle 9 juillet suivant il occupait Porto.
(a) Il prit part à l'eipédilioUy en qualité d*aide-de*camp de doo Pedro.
(3) ministre de la reine de Portugal à Paris.
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Je serais heureux, Sire, qu'il fût en mon pouvoir de rendre ici quelque service à votre généreuse entreprise, et je prie Votre Majesté d'agréer rhommage de mes souhaits pour sa cause et pour sa personne, de ma reconnaissance pour ses bontés, de mon attachement et de mon respect.
LAFA.TETTE.
SUR LA POUTIQUE EXTÉRIEURE
A l'OCCA.SION d'dN crédit pour LB BONISTRE de la OUfiRRE.
{^Séance du samedi \*^ février i83a.}
Après avoir offert au miaîstère l'occasion de s'expliquer
sor sa prétendue concurrence avec le ministère anglais y relaliTemcnt aux intérêts de la maison de Nassau, il faut aussi lui donner l'occasion plus pressante encore de désaTouer également une déclaration que nous avons vue dans le journal o(Bciel de Rome, où un ambassadeur français « imitant le langage du congrès de Vérone et les principes de la contre-rérolutioa espagnole » aurait osé traiter de factieux des hommes qui ne faisaient que réclamer le juste exercice d'une partie des droits qui ont été reconquis par la France.
C'est ici l'occasion de parler de ce qui s'est passé en Italie. Non-seulement on n'a point accordé aux habitants des États romains ce qui existait pour eux avant le congrès de Vienne; mais la plupart des promesses qu'on leur avait faites ont été totalement méconnues (i).
~ (t) Voy . les p. 54 1, 559 de ce vol. Les troupes autrichiennes qui étaient entrées à Bologne le ai mars i83r , ne quittèrent le teriUoire papal que le 17 juillet de la même année, après une déclaration des divers ambassadeurs présents à Rome qui engageait leurs gouvernements respectifs à la conservation de la souveraineté temporelle du SkÎDt*Siége. Le 5 juillet i83i , le pnpe rendit un édit qui introduisait dans ses états plusieurs réformes administratives et judiciaires , mais sans publicité d«s débats , et avec réserve de rétablir des tribunaux d'exception. Au commencement de i83a, les légations déclarant que les concessions faites par le Saint-Siège , le 5 juillet, étaient Illusoires» refusèrent
les plus propres à réparer les mnlheurs dont ils ont à gfmir.
Je ne m'étendrai pas aujourd'hui sur d'autres objets qui sont malheureusement consommés; mais je pourrais demander an minislère des explications sur la déclaration qui a été faite à quelques Polonais, qu'ils ne poovaient pas rester à Paris , même alors qu'ils ne demandaient pas de secours au gouvernement.
Cependant j'attendrai encore pour en parler ; mais raffaire de la Komagnc est si pressante que je ne puis m'empêchcr d'adjurer le ministère de prendre à cet égard des mesures fermes, et de ne plus se laisser tromper comme il l'a fait jusqu'à préaeot.
M* le garde-deS'Sceaux^ en défendant la conduite du minis^ tère dans les affaires d* Italie ^ ayant dit qiCil était généreux au général de souhaiter établir partout la charte française et la garde nationale^ mais que vis-à^vis des pays étrangers nous ne pouvions nous permettre que des conseils*
Le général Lafajrette lui répondit :
« Je n'aime pas à abuser des moments de la chambre ; mais il est impossible de hisser passer sans réponse une des assertions de M. le miuistre de la justice. Il semblerait, d*après ce qu'il a dit, que nous n'avons rien eu de commun avec l'Italie, que nous n'avons eu que des conseils à donner. Cependant nous avons déclaré ici, à cette tribune, au banc des ministres, partout enGn, que nous ne souffririons pas l'intervention de l'Autriche dans les affaires de l'Italie, et que nous serions fidèles à notre système de non-intervention. Nous l'avons déclaré à toutes les puissances, nous l'avons fait coonaitre à tous leurs ambassadeurs et aux nôtres. £h bien ! nous n'avons pas tenu notre promesse , nous avons donc manqué de bonne foi envers nous-mêmes... (murmures aux centres); car noire honneur exigeait que nons tinssions les promesses que nous avions Tailes. Les patriotes italiens s'étaient confiés à ces manifestations ; ils nous ont fait plus d'honneur que nous ne méritions ; car ils ont cru que nous serions fîdi'Ies à nos propres déclarations. Je suis fâché d'être obligé de revenir sur cet objet; mais, je le répète, je m'y suis vu forcé par l'assertion de M. le garde-des-sceaux.
Je n*aTai6 touIu parler , je m'en sais expliqué Dettement, que des démarches auprès de la eour de Rome , et des déclarations faîtes à cette tribune , pour assurer la liberté des Roma gnols , et pour obtenir que les États romains jouissent au moins des droits qu'ils araient avant le congrès de Vienne^ ayant cette malheureuse et désastreuse époque d'ime infâme conspiration des puissances contre le genre humain. . • .
Je termine en remerciant MM. . les ministres de la bonn^ Tolonté qu'ils témoignent de remédier autant que possible aa mal qui a été fait, et d'employer toute leur influence pour faire donner à la Roniagne les seules garanties qu'elle puisse avoir. Et parmi ces garanties, je prétends que la conserration de sa garde nationale, de sa garde civique, est absolument nécessaire pour la défense du pays et le maintien de l'ordre légal. (Marques d'adhésion aux extrémités.)
AU.GÉNÉRAL JACKSON, PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS
Paris, 5 février z83i.
Moiv cttEE Monsieur I
La légation belge veut bien s'adresser à moi pour présenter au président des États-Unis , et en même temps à mon ami personnel, le général Jackson, le ministre plénipotentiaire du nouvel état indépendant de Belgique. C'est une commission dont je suis fier.
Nos voisins se sont fait beaucoup d'bonneur en assurant ainsi leur souveraineté, en convoquant leur congrès et adoptant la constitution qu'ils ont jugée la plus convenable dans les circonstances où ils se trouvaient. Quoique les intrigues et les protocoles VI. 4»
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des autres puissances aiept entravé de telles résolalions, quoique le gouvernement français, lui-même, ait dévié de ces devoirs de haut et désintéressé patronage, dont il avait d'abord adopté le principe contre toute espèce d'intervention, le fait est que les Belges ont maintenant pris un rang distingué par les natiou libres, I^f urs institutions sont libérales, si on les com* pare aux idées que Ton a à cet égard dans rhémi« sphère européen; leur roi élu (i) est un honnête homme. Reconnus, comme ils le sont, par la France et par l'Angleterre, les autres puissances ne pourraient refuser d*adhérer à leurs arrangements sans «e pla« cer dans un état réel d'hostilité. Je suis bien sûr, mon cher monsieur, qu'en de semblables conjonctures, le représentant du gouvernement belge sera arcueilii avec tous les sentiments d'une vive sympathie de la part du peuple américain, et les meilleures dispositions de son premier magistrat. Je vous prie de recevoir l'assurance du respect et de la cordiale affection de votre reconnaissant et sincère ami.
Lafatetts.
P. S. le n'ai pas encore reçu de vos mains votre dernier message; mais je Tai lu avec tout l'intérêt de mon amitié et de mes sentiments publics (a).
(i) Le. roi Léopold avait été élu le ai juillet xd3i.
(t) Dana aoo message du mois de décembre iSSo, à roaverttirt dd congrès , le général Jackson avait exprimé de nouveau au général L«* fayette rallachemenl et la confiance du peuple américain.
SUR LA POLITIQUE EXTÉBIEURE
{Sétmee du 8 mart 18S9.)
Messieurs « dans le premier discours prononcé an nom dif gouvernement 9 son principal or^ne est Tenu devant nous c résumer les ppiiiiées et les actes du pouvoir, opposer & «notre agitalio'i Tévidence des faits, le calme , la bonne foi,
• et les vrais principes du gouvernement représentatif. ^ Il nous a reproché « d^égarer le pays, de méconnaître ses idées, ses
• beutiinent!) de quarante an», sa révolution de 89; » il nous a ailjurés • de proposer ù la rliambre de meilleures règles de poclitique et d'administration. » Il avait dit < que la révolution «avait rétabli la Charte de i8i4;* il a répété hier tque la
• révolution de juillet n'avait < té que raccoroplissement del «principes et des vceux de l'opposition sous le règne de cette « charte. »
Ces assertions, ces interpellations, ces définitions donixeni un démenti formel ù des as.«erlions, à des déûnitions, à deiS engagements qu'il est de mon devoir et de mon honneur de revendiquer comme un fait personnel.
Il n'est pas exact, l^essicurs, de dire que la révolution de jnîllrt s'est postérieurement divisée en deux î»jfstèmes partant de la même source ; car sans doute, au moment d<! la révolution il n'y a pas eu d'esprit assez préoccupé, de fiction politique as^ex tenace, pour que des sentiments d'enthoUî*iasme et d'avenir ne se soient pas introduits duns le cercle étroit des doctrines de h restauration.
Mai» la révulution de juillet ^ Messieurs, c'est la souveraineté nationale d<*venue la base , le principe vital de notre existence ; c'est le peuple français s'armanl tout entier, nommant démocratiquement ses officiers; c'est le drdpeau tricolore renversant le drapi-au de la légitimité , la dynastie régnante , le principe de sa Charte octroyée; c'est enfin le retour aux idées^ aux principes, aux sentiments, aux espérances de bg*
(1) Dans la discussion du bndgct des affairea étrangères.
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Eh biea! HesMeurs^ il faut en convenir, ces ëlémeats essentiek de la révolution de Juillet ^ toutes les fois que^ pendant seize ans 9 nous avions voulu les reproduire , avaient été repoussés, méprisés, déclarés visionnaires et dangereux par les doctrines et les hommes de la restauration et de la Charte octroyée.
Aussi, je Tavoueraiy ce ne fut pas sans dessein , sans prévoyance, que ces éléments essentiels furent, dès les premiers moments, au nom du peuple yainqueur, proclamés, établis 9 mis hors de toute atteinte , avant que les combinaisons secondaires de la royauté et de la législation aient pu les modifier et les dénaturer.
La conséquence naturelle de ces premiers principes, la dette exigible de la révolution de juillet, se trouve dans les changements faits à la nouvelle charte ; l'initiative rendue aux chambres, le jury en matière politique et de la presse, la promesse de la liberté de l'enseignement , l'égalité des cultes religieux, et l'abolition de la pairie héréditaire.
Il n'est donc pas exact de dire que la révolution n*a été que l'accomplissement des principes et des vœux de Toppositioa sous la Charte octroyée. Hais ensuite qu'est-il arrivé? c'est que les hommes de juillet, dont b fibre populaire sympathisait le plus avec cette révolution, et dont la confiance dans les masses nationales s'était encore accrue par leur admiration pour la sa* blime conduite de la population des barricades, ont voulu marcher dans les voies larges que la révolution avait ouvertes ; qu'ils y ont même vu les moyens les plus prompts d'arriver à la liberté, à Tordre public. S'il y a eu quelque perversité à fiiirs semblant de croire que nous ne souhaitions pas ardemment la sécurité publique, personnelle, individuelle et industrielle , il y a eu, je dois le dire, une étrange stupidité et un grand début de mémoire pour ceux qui se sont laissé prendre à de pareilles assertions; mais les hommes qui avaient toujours vu le beau idéal dans la restauration et dans le système de la Charte octroyée , ont naturellemeiu cherché à rentrer dans ces limites. Et, de même qu'on nous a dit à cette tribune que nos opinions étaient le résidu des erreurs de 89, nous potirrions
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répondre que les erreur$ auxquelles nous nous opposons sont le résidu des niauTaîses hiibiludes et des maoTaises doctrines de l'eDopireet de la restauration. (Très bien I )
Sî on se refuse à reconnaître que la réyolution de juillet et le dernier régime sont deux choses tout-à-fait différentes, je pourrais dire opposées dans leurs principes et leurs conséquences; si Ton Toulait prétendre que c*est pour ces principes de Tautro Charte que le sang de six mille braTes a coulé, et qu*ii suffît do rétablir ces princlp 'H : «'t* serait en vi:rîlé tranfornier nos trois grandes journées de juillet en cette soirée pendant laquelle on proposait le retrait 'te> ordonnances et le retour franc et sincère à la Charte de Charité X (Mouyement.)
Quant aux affaires étrangères, et ce qui regarde plus particulièrement la question des ambasssidf ur« , je dirai : 1^ prin« cipale source de nos erreurs diplomatiques me parait être qu'après une révolution toute palpitante de souveraineté nationale, de liberté , d'égal té, on a senti un pt^u trop de penchant (penchant contre nature) pour >e rapprocher d'idées et de situations tout«è-f lii co. H mires aux nôtres.
Non, sans doute « qu'il fût question de faire la guerre. Il n'y a pas un mot de vrai dans les reproche» de ceux qui arcusent les hom.iie'i (|ui ne sont pa!< de riivia du gouvernement d'avoir pou -M- à la guerre : jr pensf même que ceux qui le disent, en 7 réfléchissant, nous rendront plus de justice; et quand je pris la liberté de propo!«er au ministère , dès le^ premiers temps de la révolution « de prendre le to 1 un peu hautain qui pouvait BOUS convenir avec les pu issu itces étrangères, l'idée ne m* est pas Tenue de leur déclarer la guern*. Hé bifn I ce ton noble , ce Ion naturel de la révolution de juillet a été pris dans lespreoiier temps. ( Mouvement aux centres. )
Je dois dire ici, à propos de la Belgique , qu'elle nous a en une grande obligation pour la promptitude avec laquelle nous l'avons secourue (1). Mais déjà notre marche était entravée par
. (i) L'armée, sons les ordres du maréchal Gérard, éuit entrée en Belgique, le 9 août i83i; le i3, l'armée hollandaise avait commencé son mouvement de retraite qui fut soivi^de la rentrée^de rarroée.francaise.
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les protocoles de la oonférenoe ; et c'est pour cela qn'apràs s?oir rendu service à la Belgique, il né nous a pas été pos^ble d'y séjourner long-temps. SM m'était ici permis d'adrest^er ose question à mou honorable ami M. le maréchal Gérard, je oe serais pas démenti en disant que 9 d'après la position qu'il arni très habilement prise, un séjour de quelque temps en fiel^qoi aurait beaucoup mieux fini les affaires qu'une doutaine de pro* tDcoles qui ont eu lieu depuis (approbation à gauche); et, fU exemple , si l'on avait dit que nous ne sortirions pas de Belgîqnt arant que la citadelle d'Anvers eût été évacuée, il est probable qu'AnTers ne serait pas encore aujourd'hui sous le ooup do canon hollandais.
A propos de citadelles, je vous dirai que, sans avoir niv< sne grande importance i^ la démolition des forteresses, qui n'étaîesl plus oonlre nous, parce qu'elles appartiennent à notre alliée naturelle, j'ai été affligé de voir danii les journaux, qirapràs nous avoir exclus de ta délibération sur ces forteresses, b quatre grandes puissances, nos allit^es^ avalent pensé à cooh mencer par Philippeville, qui n'avait rien de commun a\eclei forteresses élevées contre nous. Un grand nombre d*habltoots de ce pajfs m'ont honoré de Tenvoi d'une adresse qu'ili m'avaieut prié de présenter à la chambre. (Aux centres: Àhl ab! nous j vnilù.)
M. le président m'a objecté « et je ne l'accuse pas d'avoir es tort, que l'adresse d'un pays étranger ne pouvait être déposée Sur le bureau de la chambre; mais le vœu de ceux qui uieTost envoyée est exprimé en termes au»^i ronvt* nables .. |'allais dire que patriotiques; car ils ««ont patriotes français encore |>arlt cœur, quoique par leurs devoirs ils appartiennent â un autre pays. Mais si je n'ai pas le droit de la déposer sur le bureau àt la chiiaabre, j'ai du moins celnl de la déposer sur cette tribaae, et d'ea faire part à mes hotiurables coilègàies.
Quant anx af&ires de hi Pologne, je ne reviendrai pas sur cetle malheureuse catastrophe; mais il m'est impossible de lais!«er dKre sans cesse que nous avi»n» fuit pour la Pologne tout ce que nous p'intions et h ut ce que nous dirions fiire.
Nous avons fait plus que rAoglelerre, il est vrai; maisoe
Vést paè béaaeôiip dire. Notre alliée anglaise a itë , danâ cette ôCca>iofi, plu5 froide que nous, et je regrette vivement qu'en Russie les intérêts de la Pologne aient été dunfiés à iiù homaié qui, sous le nom de sir William A'Court, est si malheureusement connu dans les affaires constitutionnelles de Naples, d'Espagne et de Portugal.
Du moins nous avons témoigné une bonne tolonté, et là chambre s'est engagée d*honneur, ainsi que le roi et le gouvernement, à ne pas souffrir que la iialioiialité polonaise périt. A Dieu ne plaise que je croie ni les uns ni les autres capables de Aiibiesse à fégard de cet engagement, et je compte sur leur fidélité à tenir leur parole I
On nous a parlé assez sévércmei^t de mairvais conseils donnés i la Pologne. Messieurs, je n*aime pas cette idée qui portée croire que de petites intrigues, de petites ambitions ont été le mobile de ces grands mouvemeuts de patriotisme et de natio-^ nalité que nous atons vu surgir dans différentes parties de l'Europe, depuis la révolution de juillet, et surtout eti Pologne.
Mais si de mauvais conseils avaient été donnés, ce seraient plutôt ces conseils timides, dont j'ai entretenu très souvent celte chambre, et sur lesquels je ne veux pas in'éieudre aujourd'hui, ces conseils qlii ont fait écrire par la légation polonaise, sous la dictée du gouvernement français, que dans deux mois les afialres seraient arrangées.
Vous pouiriex voir, dans le protocole du conseil de guerre tenu & Varsovie le 'j4 juillet, que cet avis-là, donné sans doute à bonne intention , a pu avoir quelque influence sur ce ijui 8*est . passé. Je n'accuse personne ; mais au moins je ne yeux pas qo'oa nous repioche d'avoir donné de mauvais conseils, lois- ^ûe nous n'avonj» fuît qu'applaudir aux succès de la Pologne, et nous réjouir de ses victoires.
Certes, si vous avez été témoins de l'ivresse de joie dans laquelle se sont trouvées toute la capitale, Tarmée, la garde naliouale, et s'il êUit periuis de lu oomaiery le chef de i'élat iBi-nême^ m monul où il parut ane iioaTelley dusse à la
Térité, d'ane grande yicloire des Polonais, tous jiigeres par là comme dans toute la France on aurait donné ce qoe toqs appelés de mauyais conseils !
Au reste 5 Messieurs, dans ce moment il n'est question qae d'instructions à donner aux ambassadeurs; or^ la première instruction à donper à notre représentant en Prusse , dans cette Prusse qui, plus que la Russie , a été la cause de la perle de la Pologne , ce serait de ne pas arrêter, de ne pas mitrailler les soldats polonais, quand ils demandent de ne pas rentrer sous le régime du knout et de la Sibérie ; quand ils ne demandent qu'à ▼enir comme simples particuliers en France, pour recevoir l'hospitalité.
Je ne tous parle pas ici de former des bataillons polonais , mais d'exercer enyers les Polonais rhospitalité française I Tonte la France , tous en êtes témoins , leur a offert rhospitalité. (très bien!)
M. le président du conseil tous a dit qu'il proposerait le moyen d'y pourToir; )e suis persuadé que tout le monde dans cette chambre s'empressera d'adopter sa proposition. Hais il importe que Ton déclare à la Prusse qu'il est contre le droit des gens, et que c'est une hostilité contre nous, une hostilité flagrante , que de dire à des hommes qui ne demandent qu'à entrer en France : a Non, tous ne sortirez pas de chex nons^ « ou nous TOUS mitraillons; » et tous savex qu'il j a en des assassinats de ce genre.
Je crois que la première de toutes les instructions à donner à nos ambassadeurs, c'est de faire IcTcr cet interdit mis sur les soldats polonais.
Quant à Tltalie, j'aTais espéré que le discours de M. le pré* sident du conseil nous donnerait plus de détails. J'ai appris, je l'aToue , aTec quelque plaisir, que le drapeau tricolore flottait sur les murs d'Ancône (i), je Tois que ce plaisir a été partagé
(i) Voy. les p. 637, 638 de ce vol. Le aa février le vaisseau le Su/fntm et deux fiégales sous les ordres du capitaine Gallois , avaient paru en vue d*Ancône. Le lendemaio les troupes françaises débarquèrent et s'en-
par beaucoup de patriotes italiens. Ce o*est pas moi qui youdraîs les eo prirer.
Néanmoins, si d'un côté nos troupes entrent dans la citadelle d'Âncône, d*un autre côté, les Joarnaux, et ce sont eux seuls que nous pouTons consulter, puisque le ministère n*a donné aucun renseignement , disent que le pape nous appelle Sarrasins 9 et que l'Autriche voit de mauvais œil notre débarquement. L'ambassadeur français a dit que nos troupes ne débarqueraient pas sans avoir reçu de nouveaux ordres /et un quart d'heure après il a dû apprendre que les troupes étaient réellement en possession d'Ancône , sans quoi peut-être il aurait fallu un siège pour 7. entrer.
Tout cela demandait une explication.
Vous m'avez vu adjurer M. le président du conseil de se hâter de désavouer Fadhésion donnée par un amba5sadAur français à la Sainte- Alliance, adhésion par laquelle on avait dit qu'il fallait se soumettre sans restriction à cette armée de brigands dont vous connaisse! les hauts faits.
On a dit que les Romagnols voulaient faire proclamer leur indépendance et ne voulaient pas reconnaître l'autorité du pape. C'est une erreur que j'ai signalée il y a quelques jours et que je signale encore aujourd'hui. Ce que demandaient les Romagnols, dont la conduîle au surplus est admirable, c'est qu'on leur donnât, ou qu'on ne s'opposftt pas à ce qu'iU pri!^sent (car il appartient aux citoyens de les prendre) certains droits que les puissances elles-mêmes avaient indiqués comme devant leur appartenir; cependant ces droits ne leur ont pas été accordés.
Avez-vous lu. Messieurs, le décret de l'inquisition et les détails qu'il contient ? £st-ce sous la bannière de cette figure
parèrent de la place. Le pape donna aux autorités de la ville et à ses troupes Tordre d*évacuer la ville, d'enlever les drapeaux et insignes du Saiai-Sié^e, de transférer le gouvernement de la province à Osimo. Ce ne fut que le e6 avril suivant qn'il consentit au séjour des Français dans Ancôoe, jusqu'à ce que les troupes aotrichieones eussent évacué les légations. .
6Sà BiicôtBs.
é'în^oMliMi i|[ai pmtt à la tSte 4e Ce décret qoe tow «m rèiih ranger le dnipeau tricolore ?
Vou9avrt lu le décret terroriste du cardinal Albani (i), couoerté avec «on ami ^ le tjrnfiileau du Miidèae : il tie s'est Jamais rien pas^é de plus horrible, de pit»s abominable, et que nous derinns repousser arec pitts d'horreur et d'indignation. Hé blenl je to«drai!i savoir pour qui et contre qui, pour qooi et contre quoi nous sommes dans oc moment à âncône. J'espère que c'est pour «exiger que les Ronagnols jouissent enOn de leurs droits, et que les AutrieMens se retirent de fa RomagM, ainsi que de Parme et de Modène» où ils n'ont q 'C fliire, eicepté h citadelle de Parme. J'e!«përe que e'eit là le but de notre eupé* dilion. Nous en saurons daTnntage lorsque notre gouTemeoaeot tondra bien nous mettre dans sa eotifid^nce. ..«•..
SUR L£ PROJET DE LOI RELATIF A U RÉSIDENCB DES RÉFUGIÉS POLITIQUES EN FRANGE (2).
(SéoKee dm 9 mn'U i83t.)
Il a été de tout tempe reconnu que la graoëe famille ewopéfnne était divisée en dÎTersea sections plus ou noios bien
(i) Voy. Il note de la p. 638 de ce vol. Le cardinal AlKani« par soa édit du ao février, qui suspendait l'exécution des réformes judiciaires décrétées en i83t , institoait dans les légations uo tribunal d'exception pour 1rs déliu polllique.4.
(9) En tertude cette loi totée pouruo an et proniulgaée feit aTril, le gouvernement était autorisé à réunir dins une on ptusipurs villes les réfugies, à les coirtrainiire d*y résider sOus peine d'expulsiOtt du ter> ritoire français et par une déciiion aigoée d*un iBini:iire.
«ôtiMltoieft, et dont la nntionalité repûsilt' mr oertstni dinfO auxquels It-^ étMngeiit ti*étnieni pas; admis.
€«8 diMinciinns dans les temps de biilNirfe ont été enteiiU mécs par d«.< sympathies jniDasfs et des préjugés iibsnrdes que les ciiefs des pei>ples ont beaucoup trop prolongés « parM qM'IM y trouvaient tme garantie pour le despotisme et l^aHstOcralte» et pour leurs projets ambltient.
Mais A mesure que la ct?ilisatlon s'est étendue, ces préjngéé se sont dissipés, et nous louchons à Tépoque où les peuples dniront par comprendre que le bien qui arrire à l*un d^eiitre eux est un bien pour tous , et qu'une conquête es la liberté réagit nêces^airtsment sur toutes les autres nations.
Néanmoins, Messieurs, il est bien tral qu'à mesure que les droits politiques sont plus nettement dessinés, les étrangers sa trouvent l^tre dans une infériorité plus grande à certains égards; et*r, tout en payant momentanément certaines taxes et en obéla* sant aux lois, ils sont privés de Tavantage d'y concourir par leur rote.
En cela je suis purfaîtcment d'aocord arec rotre commission ; cette distinction est juste, elle est nécessaire. M^is II me semblé qu'il y a erreur et ciHifn^don sur un antre point.
Antérieurement à ces droits politiques 11 existe eertains droits nalarels inhérents à tnote société, dont non^seolement une nation, mais toutes les nations réunies ne pourraient sans injus^ lice prirer un imKvidu.
11 est des dr'4ts dont nul ne peut être privé , et qui ne sont pas soumis à la condition di* nationalité. Il importe non-seule-* ment aux étrangers , mais anx citoyens d'un pays libre , que ctê droits ne soient violés envers qnl que oe soit par des aoteS arbitraires.
Certainement TO«f| penserez comme moi qne la liberté de conscience, et des opinions, les garanties judif^ialres , le droit d'aller et de venir, hont a»i nombre des droits dont je vons al parlé, et q«e, par conséquent , on ne doit pas en priver les étrangers.
J'ai pensé et dH depuis loog^temps que Id réveintion ne ••nit réelkiiMiil terminée, que la roH dee diangeméeie politl-
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qoes ne serait fevroêtf que lorsqu'on aurait renoncé à cet arsenal de lois réToluUonnaires et conire*ré?oIutionnaires, que tout le monde s'accorde à proscrire en masse, mais que Poo eidiume ensuite en détail lorsqu'on pense que quelqu'une de ces lois peut ser?ir Içs intérêts du pouvoir du moment
Parmi ces lois» je compterai ceUe de Tan ti dont on Teut se prévaloir; loi très anti-républicaine, dans le sens que fattache à ce mot 9 quoiqu'elle ail été faite sous un gouTernament républicain.
Elle avait pour excuse, (mauraîse excuse à mon gré,) de s'appliquer à des adversaires, à des ennemis de la liberté française.
Je sais bien que dans le rapport on a parlé de Texpulsion de quelques Anglais entrés parmi les imppistes de la Meilleraje comme d*une mesure de bonne et sage adm «Istration : ces mesures, Messieurs, ne sont pas ofllcs qui mériteront mes éloges.
Ne prenez pas la raideur pour la force et l'arbitraire pour du pouvoir; alors vous n'aurez pas besoin de toutes ces précau«> trous, et les trappistes de la Meilleraje ne seront pas plus dangereux pour TOUS que ne le sont aux £tat!i-Unis les jésuites de George-Town.
Mais Ici se passe une chose extraordinaire. On convient bien (et je ne demande pas mieux qiM* d'en convenir aus$i} que cette loi (le l'an vi est, comme tant d'iiuire» lois de la révolution, une loi à laquelle il ne faut pas avoir recours, niaî.i en même temps on substitue à cette loi une Téritable loi d'exception contre les réfugiés étrangers; on aurait dû dire Wt^ po' fiole ' léfugiés en France ; car c'est expressément une loi contre les patriotes que Ton vous propose de rendre.
Messieurs, examinez si nous n'avons pas à remplir enTers ces patriotes réfugiés certains devoirs qui rendent cette loi encore plus étrange.
-Voulez-vous parler de l'Espagne? car les Espagnols ont été cités.
J'ai déjà dit à cette tribune que, tandis que les Espagnols étaient tranquilles sous les lois constitutionnelle»» quiavaient
établi chez eux un rérîtiible oi'drc public, nous artons troublé leur repo9 et leur ordre légal par Texpédition la plus coupa* ble, etnéanmoÎDS je n'étois pas de ceux qui a?aient approoTé l'expédition impériale. Nous les a^ous forcés à émigrer; nous aurions peut-être le devoir de les ramener où nous les ayous pris.
Mais y sans parler de ce devoir qui pourrait exister pour nous , et auquel je vous avoue que 5 pour ma part, j'ai toujours cru moi-même , nous ne devrions pas au moius placer les Espagnols dans une condition, pire que celle des autres étrangers.
Youlez-vous parler des Polonais? je ne reviendrai pas sur ce qui s*est passé. La Chambre connatt mon opinion sur ce que nous aurions dû faire, et que nous n'avons pas feit. Le roi et la Chambre ont engagé, je puis dire, leur responsabilité et leur honneur à cet axiome , à ce principe , que la nationalité polo* naise ne périrait pas.
Eh bien ! Messieurs , cette promesse a-t-elle été remplie ? Vous, eonnaissez l'ukase , les dernières dispositions prises par Tempère ur de Russie.
n y a plus , vous avez lu dans les journaux une de ces relations signées, qui ne forme qu'une partie des étranges relations du même genre que je connais.
Ces relations prouvent les traitements barbares, le manqué de foi même envers des Polonais qui ont eu, je ne dirai pas la niaiserie de se faire amnistier, car ce n'est pas volontairement qu'ifs ont agi; ils y ont été contraints par les baionnettes prussiennes d'un côté, et les baionnettes autrichiennes de l'autre.
Ces manques de foi , ces traitements abominables ont mérité à l'empereur de Russie, non pas le nom de despote, (c'est un nom attaché à l'emploi qu'il occupe,) mais le nom de tjrran; je crois devoir le lui donner ici, attendu qu'aucune convenance diplomatique n^ m'empêchera jamais d'appeler les choses et les hommes par leur nom. ( Mouvement. )
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Mais, H^Miaori, Iai9»ons ces choses de côté« Que m passe-t-il à IVgard de la France ? Vous avez de malhettrcQX Pelonais qaî sont en PruMe : on a obser? é (et nn de MSi. les rapporteurs a , je ne dirai pas donné» maïs indiqué de» eiplicalioas sur ce fait), on a ob^er%é qu'il se trouve ici ua plus greod nonibie d'officiers polontiis, en comparaison, que de soldats de cetls nation. Cela est ^l'aî» Messieurs; et c'est parce qu'en Pru aeoa a séparé les ofiiciers et les sous - or6ciers de leur» aoldali parce qu'on a u.sé des plus coupables Tiolences cnTereeui; qu'enfin on a en(iployé tous tes m < jens imaginables pour persuader à ces malbeiifeux soldats qu'ils ne .trouveraient aucune hospitalité, ea Frimce» afiq dç les détourner de l'idée de veoir
Ce que je dis ne s'applique point à l'Allemagne. Que ju.«tict aoit rendue A l'Allemagne 1 Une fols sorti» de la Praaâ»eetdi ('Autriche» ks Polonais trou veut partout uoe noble et géoéreoss hospitalité.
Ils trouvent cette nouvelle direction que prend la natîonaliti alletnande» Mtionali^é respectable qui nous est (quoi qu'on en ait dit) aussi chère 4 nous Français qu'elle Test à la Geriuaois elle-même.
U, ils trouvent toutes les sympathies qu'ils reoconlrenlsur le sol français ; mais il leur est m difficile d*j arriver que je demande encore à MM. les ministres (dont je ne viens pas ici ré» Toquer eu doute les bonnes intentions) quelles sont les mesures qu'ils ont prises pour faire entendre à ces oàalheureux que It sol delà France était hospitalier pour eux?
Je sais qu'un Américain de mes amis (i), qui n'a fait antie chose que ce que noti-e gouvernement assure qu'il fait lui-nièias à l'égard des Polonais, a été empris^onné pendant un mois at secret A Berlia^ et qu'il y serait peut-être eiicore si la couf de Berlin n'avait pas été invitée à se rappeler certain article de soa traité avec les États-Unis,
(0 M. Rowe. -^ Vo^pei sor soa arrestation k lettre du 97 avfi s83ayp.65SdeoevoL
Il est éTideni qqe h roloqté oationale en qae toqi aocueiU lies comme des frères le» mulheureux Polon«iis , et que vous ftts.4Îez tout ce qu'il est possible de faire pour les soustraire à' ees persécutions, h cette tyraouie dout ils sont ailleurs les tIctiineA.
J'espère dono qtia Ton continae d'autoriser les ambaMtdeori français en pajs étrangers à élivrer des paaaeporl« et dea^e* «oura a tous les Polooais qui eo demande^oal. ( AsfteniiineQt k |;auche).
Je demande que la loi de l'an ti soit rapportée, ou que, renvoyée à l'arsenal de l'arbitraire pour n'en plus sortir, il soit déclaré qu'elle n'eiiiite plo». Je df mande que vous n'adoptiei paa uoe loi d'ei04*ption Ounlrt le# patriotes réfugiéa sur notre aoL
Paris. |6 avril i83ft«
J'ai reça avec beaucoup de reconnaissance la Wttre que vous avez bien voulu m'écrirej elle me témoigne le prix que vous mettex à mon opinion : je me fais un plaisir de vous Texpriiuer dans toute sa sincérité.
Après avoir exprimé k la Chambre, au ministère ». au roi y mon système de non-intervention, sans que personne lait contredit, et avec l'approbation for«» melle du gouvernement; après avoir vu les dépé* dies qui annonçaient aux divers cabinets étrangers qu'on ne permettrait pas aux Autrichiens d'entrer .plus avant en Italie; après que to niaiatrQ das affaires
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étrangères fut venu à mon banc de la Chambre me rendre compte de sa déclaration verbale au nonce du pape, « qui en était devenu tout pâle y » me dit-il; après qu'une armée eut été préparée et le comaiandement donné à mon ami le maréchal Gérard qui se tenait prêt à partir, je dus être, comme Français, comme député, comme voué à la cause de la liberté, et comme trompé une fois de plus dans mes rapports avec le pouvoir; je dus être, dis-je, indigne de ce qui se passa dans cette circonstance décisive. Vous avez vu mes plaintes et nies dénonciations à la tri* bune; elles ne furent pas moins sévères ailleurs. Quoique j'eusse des liaisons de société avec M. de Saint- Aulaire, j'ai dénoncé sans ménagements la conduite et les paroles de cet ambassadeur (i).
A la seconde invasion des Autrichiens, qui ne de* vait plus recommencer, avait-on dit, j'aimais à trouver dans l'expédition d'Ancone quelque chose de moins humble et timoré que ce qui avait eu lieu jusqu'alors. L'occupation un peu leste de cette place, le drapeau tricolore flottant sur ses murs , la joie et Tespéranoe des patriotes italiens , les sympathies et les bons pro* pos du corps français plaisaient à mon amour-propre national et à mon inclination propagandiste.
Mais lorsque j'appris les déclarations de l'ambassadeur,. son hostilité contre la garde nationale romagnole , l'abaissement de notre drapeau pour faire place à celui du pape, l'introduction du légat qui détruisait toute autre autorité civile et vous soumettait à ses réquisitions, l'excommunication contre laquelle
(i) Voy. la p. 639 <** <^« ^oU
il ne fut pas permis de protester, Pinvasion de Timprimerie, les arrestations de patriotes uniquement politiques, et plusieurs par des mains françaises, avec envoi à des tribunaux exceptionnels, et l'on me citait MM. *^; enfin les visites domiciliaires faites dans les maisons du comte *** de ***, etc., je plaignis nos troupes et leur chef d*être obligés, par les instructions du gouvernement et de Tambassade , de con-* courir à ces mesures, ainsi qu'à la dépression de Tesprit patriotique en Italie et de ce confiant enthousiasme que tôt ou tard le drapeau tricolore doit ranimer dans ces contrées.
J ai cru alors qu'il était de mon devoir d'en parler à la tribune, d'accuser le système de notre ambassade et du gouvernement ; je pensais rendre service , nonseulement aux patriotes italiens qui m'inspiraient un vif intérêt, mais aussi à la garnison d'Ancône et à son général, en dénonçant des instructions que je crois n'être pas conformes à leurs sentiments personnels.
rajouterai qu'il est venu à ma connaissance beaucoup de traits individuels qui n'ont pu que me confirmer dans cette opinion. Vous trouverez ici ce que j'ai dit dernièrement à la Chambre.
Recevez l'assurance de ma considération distinguée, etc.
.... Le ministère a été attaqué graveinent par le Tf. fyj.
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choléra. MM. Périer et d'Argout ont été au plus mal et ne sont pas encore en convalescence ^ le président du Conseil était encore très mal hier, et l'on s'accorde à dire qu'il lui faudra renoncer aux affaires. M. de Talleyrand, qui pourrait être premier ministre^ ne a^j fiera pas, mais il influera sur Us choix. Le roi est bien décidé à ne pas sortir du ^usle-tnilieu, et s'il allait verser à droite ou se placer de notre côté, c'est le premier parti qu'il prendrait — En attendant, les affaires marchent comme s'il y avait un ministère, les protocoles et les ratifications se succèdent sans rien décider. L'empereur de Russie fait des horreurs en Pologne; notre envoyé le docteur Uov^e a fait mer» veille dans les cantonnements d'Elbing; rar|;ient des Américains distribué par lui, en démentant les men^ songes des Prussiens qui disaient qu'on ne s'occupait des Polonais ni en France ni ailleurs, a relevé le courage de ces i)raves gens , séparés de leurs officiers et sotis-ofâders. Howe a été arrête contre le droit des gens, rétenu quatre semaines au secret, et renvoyé sur les plaintes de M. Rives ( i ) , mais avec une escorte jusqu'à la frontière française. — IVÏendiîabal est toujours à îx)ncfres, il y a plusieurs jours que je n*ai eu de îfes nouvelles; je tâche autant que je puis de servir la cause portugaise
(i) Mhlistit cks ÉUM^UAis en France. Voy. la p. 654 de ce voK
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La santé de Casimir Périer empire beaucoup ^ il était hier plus mal, peut-être même ue pourra-t-on pas le conserver à sa famille et à ses amis; son état doit nous inspirer une douloureuse sympathie. C'est dommage qu'il ait pris une si mauvaise route, car, étant avec nous, il eût été bien utile! Les journaux sont durs à son égard , je l'ai dit à ceux de ma connaissance qui y travaillent. On a pris ce matin an parti pour le ministère : Casimir Périer reste nomina* lement président du conseil et M. de Montalivet prend son département de l'intérieur; le portefeuille de l'iiH fttruction publique sera régi par le garde-des-sceaux. De cette manière, on attendra te rétablissement de Périer ou plutôt ou le fr-ra attendre par les étranger* et les départements, s'il y a moyen.
Les Chambres ne s'assembleront plus avant octobre ou novembre; le gouvernement ira jusque-là tant bien que mal, mais il peut arriver des évène* ments extérieurs qui compliqueraient la question; on cherchera à les adoucir, à les prévenir, et cette mé* decîne expectante peut faire gagner sans encombre le retour des Chambres. J'ai reçu une lettre de Meudizabal. «Notre expédition portugaise (i), me
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dit-il , prend le meilleur aspect; tout nous fait espérer qu'à la fin nous réussirons. En attendant , je compte sur vos efforts pour ce qui est relatif à Tappui que nous avons Ueu-d'espérer de votre pays. » — Tirai bientôt m'établir à Lagrange ; mais je crois être encore utile ici pour les patriotes réfugiés.
Parts, i6 mai t83a«
Le pauvre Casimir Périer est mort ce matin à huit heures. Il laisse dans une des deux grandes divi* sîons de la France et de l'Europe de profonds regrets et une haute renommée; dans l'autre des sentiments d'amertume qui s'adouciront à mesure qu'on saura mieux qu il n'était pas le chef du déploraWe système adopté au dedans et au dehoi*s. Déjà le Moni' leur de ce matin en revendique la pensée porur qui de droit. Quant à nous, nous n'éprouvons que nos sentiments de famille et d'amitié , et nous voudrions empêcher y dans le peu qui dépend de nous, qu'on n'attaquât sa mémoire au-delà de la condamnation de l'administration dont il était l'organe. Ses parents sont bien malheureux. Son excellente belle-sœur l'a couvert de ses soins jusqu'au dernier moment. U a été très affectueux pour tous ses proches. J'avais va trois de ses frères chez Augustin la surveille de sa mort; ils n'espéraient plus rien.
On a beaucoup dit que j'avais causé avec le roi sur
notre situation actuelle. Plusieurs patriotes, même parmi les plus ardents, me pressaient de faire cette démarche. Je m y suis refusé parce que j'ai Tintime conviction de son inutilité et que j'y vois des inconvénients. — J'irai faire un voyage à I^grange dans la semaine prochaine; mais les intérêts des garde» françaises et autres vainqueurs de la Bastille me ramèneront ici pour le aS
AU COMTE GREY, PREMIER LORD DE LA TRÉSORERIE
Paris» 99 mai i83a.
IVCUtrd, il y a peu de temps que j'eus l'honneur de vous adresser, au nom du palatin général comte Osirowski, la copie d'une lettre écrite à son illustre père p;ir l'empereur Alexandre, au moment où la nationalité des Polonais et l'indépendance de ce royaume venaient d'être stipulées au congrès de Vienne. Aujourd'hui c'est mon intime et respectable ami qui va lui-même se présenter à vous. Il appartient à son digne compatriote le prince Czartorjski de se charger de cette introduction; j'ai espéré que vous me per-
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mettriez de vi^nir a «a «uite dppeier votre atfentioa Mir ie général OstroivrBl^i. Il est frère du maréchal actuel de la diète et cotumatidair la gartie nationale de Varsovie. La hau le distinction de hon caraetère, le dévouement de son patriotisme, et toutes les iioUcs qualités qu'on admire en lui , le rendent l'objet de la vénération et de la confiance de lotîtes les nuance^ de ses compatriotes. Il voyage avec son hpnoraMe collègue le palatin Pac qui est ^ussi universellement respecté. L*un et l'autre veulent vons parler des inté« rets de leur pays devenus les intérêts de l'Europe, et particulièrement de TAngleterreet de la France.
J'ai pensé, monsieur le comte , et je l'ai dit fran* chement, qu'il était au pouvoir de nos deux gouver* ncments de sauver la Pologne pendant sa lutte héroïque, J'aime à croire qu'à présent vous êtes unis dans le vif désir de relever cette barrière de la civilisation européenne. Mais ce n'est pas seulement sur l'étroite base du congrès de Vienne qu^il faudrait la rétablir. Nos deux patries et l'Allemagne ont besoin d'une Pologne étendue , forte et complètement nationale. L'heureux triomphe de la réforme à laquelle toutes nos sympathies ont applaqdi me peut qu'avoir eonsidérablemçnit eugoi^nté vos moyens per* aonnels d y contribuer, ainsi qu'au;x autres heureuses eonséquances qui doivent résMlter de la précieuM union de nos deux natiooa et 4» leurs gouverioy»ments.
Agrées, je vous prie, milord, Texpression de respect et de mes reconnaissants souvenirs.
^%^^»»%y%%^%<»»^i>^»^»<*'*'y^^»*^»*»«»^»^'%»«*%^ %%<%■% %<fc%^%%%%^
l# iim^}iéà9 pipn ^ywp k P^Hi m'a été démon^ jnatii^ q)a^§ il n'y 4 9ucuq «^poûr, ï'^tirAÎ prQbatilpmmt
(x) Gc£ai4ByCOiMUJoatUiioiD4cam^J»/«a4if«ftit48Bé|Mr quaraote députés. Il se résumait ainsi : « Dius quelle situation le sjfStème de la quasi'iégitimitf laisset-il la France après deux ans d*expé<rtenre? Ao dehors , la coalition des rois n'est-eUe pas plus menaçante que jamais? au dedans , la guerre civile nVst-elie pas flagrante? Les soldats qui bordent nos frontières , ces complots , ces tentatives , ces troubles sans cesse renaissant dans Kotiest'et dans le midi ne sulBront-ils pas pour ouvrir les )euxdu pou voir?... Que le système se prolonge, ef )a réyolutij»!^ fie juillet et la France sont livrées à leurs ennemis.
« ILa nsItuMtiDn et la ré«Q)alfca« sont aa préatnoa : la f laiHa latte que PfUff ayioDscrue.teripif>é(e r^aconitO^Dca. Quç Je^uvçriMip^l clipisinseî la position équivoque qu'il a prise n'est pas (enabl^; elle ne lui donqç ni tes farces de la restauration qu'il sait irréconciliable , oi ceUes de 99 r^#latioa i&oui U ae Aéfit .
« 1^ Fiance de ; $3p a ^oné cofluviç çfdi^ i^ <9» q^ U royiiut^ yM-» ditjiire, entourée d'institutions populaires , n'a rien d'inconciliable avec iaa priflM^pes de la liberté. Qoe le gouveraetneat de jalUei reatre dans i|%fç Ci^n^aiie^ «(«i^ les oopdîtioup d^ spn ai^islaoco! te nuHicM aatj^v sait ce que la révolution française apporte de puissance à ceux à qui elle ae donne ; mais elle veut qu'on s« donnç à elle sans retogr, sans arriérapfDsée.
f Pour nous^ unis dans le même dévouement à pette grande ^t nobtp cause pour laquelle la France combat depuis quarante ans, nous pe Fabandonnerons ni dans ses succès , ni ()ans ses revers i nous lui avons consacré notre vie , et nous avons foi dans son triomphe. •
été autorisé par le malheureux agonisant à signer pour lui notre adresse. Vous trouverez comme signataires tous les députés de la conférence à l'exception de ***. On vous aura raconté notre dîner allemand et cosmopolite. Tai été fort touché d'entendre les vivais à mon égard répétés en sept langues différentes dont une hongroise. Il y manquait la langue américaine; c'était dimanche, et ce jour-là les Américains et les Anglais n'ont pas l'habitude des fêtes. Nous devons avoir demain des nouvelles de la réunion d*Ham* bach (i). La relation de notre dîner est partie le len* demain matin pour l'Allemagne, ce qui contrariera un peu les efforts des grandes puissances pour réveiller les préjugés allemands contre la France»
Pirit« 7 juin i83s.
Les troubles qui ont ensanglanté Paris sont terminés. La dernière scène s'est passée au cloître Saint- Méry, où un détachement de jeunes gens s'était retranché. On a fait marcher contre eux un nombre très considérable de troupes avec du canon. Hier aU soir tout était tranquille. Beaucoup de mandats d'à* mener ont été lancés. Ou dit que le maréchal Soult
(i) Le 97 ma!, jour anniversaire de rétablissement de la conslîtutîoa bavaroise, plus de vingt mille Allemands se réunirent au châteaa de Hambacb prés Neustadl, arborant les anciennes couleurs de TAlle* magne, or, rouge et noir. Des chants patriotiques et des discours de plusieurs écrivains récemment arrêtés et acquittés y furent accaeilli»
va être président du oonteil (i), et que Paris sera mis en état de siège; mais je ne puis croire ce dernier bruit, tout étant apaisé. MM. Laffitte, Odilon Barrot et AragOy sont allés hier chez le roi, en vertu d^une résolution de la majorité de la réunion; nous n^avons pas été de cet avis George et moi. Vous saurez comment ils ont été reçus (a). — Je ne me soucie pas de garder ma place de maire ni de membre du conseil de département, ne voulant pas plus de liens avec la contre-révolution de juillet i83o qu'avec celle de 89. Les emplois électifs et la défense du pays contre Tinvasion carliste ou étrangère borneront mes rapports avec le gouvernement. On disait hier à llnstitut que j'avais couronné le bonnet rouge; un membre a donné un démenti à celui qui prétendait Tavoir vu et qui a fini par dire qu'on le lui avait dit.
(7 juin y au soir.) Je resterai quelques jours id sous la protection de l'état de siège, parce que j'aurais Pair empressé de changer de département, et
irec de très vtfes arclamationt qai furent saivics, un mois après , des nesures les plus rigoureuses de la diète, (t) Il De fut nomoDé prétîdeutdu coosetl qa*aa mois d'octobre sai-
(a) La conversation de MM. LafBtte, Odîlon Barrol et Arago avec e roi D*a pas été publiée par ces honorables députés. M Alphonse ?epin, avocat, dans uo ouvrage intitulé Deuxats de règne , t vol. in-8^ : 833, en a rendu compte. Voici les paroles qu'il attribue au roi : « U I me semble que la publicité de mes engagements et la fidélité avec I laquelle je les ai observés « auraient dû me mettre à Fabii de tontes lies fables inventées sur le prétendu programme de V Bétel- de- Vilh, t M. Laifilte. qui y était avec moi , sait s'il y a eu on programme. Il n'y t en eut jamais d'autre que la déclaration des députés, telle qu'elle a t été lue par M. Yiennet , le 3x juillet i83o. Je l'ai dit plusieurs fois à M. de Lafayette, et je suis bien aise de vous déclarer de nouveau que le prétendu programme est une pare invention « etc. »
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qu-cmtre la curiosité de ^avair ce qu*on fera par suite de celte mesure postérieure ^ U cessation des troii^ blés, il est possible que les députés veuillent causer eatemble de la situation des affaires.
A 1^. pUPQNT PS LEI/RB.
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Je viens de djcter uqe longue leftpe pour vous, moi^ cher ami; j'espère que la sténqgranhie sera copiée aq départ c|e |a poste. En attendant, ce pe^ de ,qiot$ partira dans tous les cas. . .
Le système du i3 mars né pouvait' étr^ sauvé guç par Tincartade d^un petjt potubrè d^çxaltés pfenani pour symbole le bonnet rouge^ Parnù ceux qui se sont battus, insurgés av^cbp^'4nef)itat|ç>n pu |i;èDSen' traînés par uii niojLivemeiit dé sympathie, il ^ été déployé beaucoup de courage. IJ y avaii bien là quelques jeunes fous qui youlîiient oie ti^er en Tbonneor du bonnet rouge; je lespiaiWd^ iQUi !JWii carur<
Les gardes nationales et la ligne ont agi aussi avec un courage mêlé d'ejç^spi^r^tjou^ Lç roi s y est mis Ai sa per»onne ^ a fait avancer h oanoii paw en oê^i» plus tôt fini.
Vous avez vu l'état dp siège, l'invasion dw presses Tarrét de la cour royale et les journaux (i). Ceux du
{%) Daos la nuit «Ju S fu 6, tes 9ce)lé9 aya(ent été apposés sor la presses de trois journaux et les feuilles de auatre autres avaient éU •aiaies ; des mandats d'arrêt furent lancés contre trois députés et cootn U rédtctcar «o ch«f du National ;un9 ordonnance du préfet de pdicc
goi|vem«iBeBt esn disent pliw que les nètres. Après les témoignages d'affection que fai roçus mardi ^ j'ai TOiilu braver en restant ici le déluge de calomnies qu'on a lancée^ contre moi , et me montrer quelque temps en face du gouvernement de l'état de siège el de la eour. Après quoi je retourne à Lagrange où j'espère avoir d^ vos nouvelles. Il parait que nos trois collègues Laffitle« Parrolt et Arago sont revenus de la oonférence rpyale comme vous étiez sorti da
Vous connaissez trop bien les choses et les hommes, mon cher ami, poitr n'avoir pHS jugé,, à travers 1$^ nuages dont on nous entoure, ce qui s'est réellement passé à l'occasion du convoi de notre collègue l^a^ marque. Ayaint suivi à pied le cercueil dépuîs la maison mortuaire jusqu'au pont d'Aùsterlîtz'par les boulevarts , j'ai été à portée de voir les setitiuiènts 4e patriotisme et d'adliésion $1 notre opiniôti iqui animaient la foule sur notre passage. La céréiiioqie était embellie par les drapeaux nationaux de Pologne .
enjoignait ^ux inéde<ïinset chirgrfçîens qui auraient adminiftré des a^eoars i des blessés depuis le 4 du mois , d*cn faire la déclaration à Tau* torilé; le ; juin, ^n mène teiipa que pfraiaaak rerdoDtianBfi ^le réiai de siège, Técole Polytechnique, Fartillerje de |a jgarde pfifionale de Paris et recelé vétérinaire dAlforl étaient dissoutes. La cour royale, 4«oe la néme jovméa , se déclara incompétente , repvc»yâaC la connais- •ftO€^ fU* fiaiis aux ponaeîla àe guerf«. Îa lupiir 4e fr^^^aalion ne raii4H son arrêt contre l'il légalité de Téiat de si^e que le a^ juin.
(x) Cette partie dictée de la lettre est également adressée à M. Dupont de fEore K aigoée par le général LialayeUe.
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dltalie^ de Portugal , d'Espagne et celui d'Allemagney paraissant pour la première fois^ tous salués parla luultitude en se rangeant autour du cercueil. Clausel a très bien parlé au nom de l'armée , Mauguin représentait Torateur de la Chambre; quelques autres discours , nommément des étrangers , ont étc pro* nonces. Il avait été convenu que je ne parlerais pas; mais j'ai dû dire quelques paroles en l'honneur de potre collègue, en souvenir de 89 et de i83o , et en compliment à ces drapeaux populaires que pai appelés les enfants du drapeau tricolore, et comme il était question de porter Lamarque au Panthéon , j'engageai le peuple à se retirer paisiblement et à respecter les volontés du défunt et de la £simille. Yoih la belle et bonne partie de cette cérémome« Voici les déplorables suites.
Quelques querelles de sergents de ville, quelques témoignages de malveillance de Télat-major de la place avaient causé un peu d'émotion. On voyait dan^ le nombre. des drapeaux de toutes couleurs un drapeau rouge avec cette devise : la liberté ou la mort y ce. qui n'aurait pas été mal avant 93, maisi cause des souvenirs devenait inconvenant. Lorsque ce drapeau s'est approché du cercueil, il est sorti de je ne saisquelle poche un bonnet rouge qu'on a placé audessus du drapeau. Comme il passait devant Testrade où nous étions, quelques couronnes lui ont été je* tées, quelques-unes par des étrangers pour qui ce n'était qu'un symbole de liberté, une autre qui pourrait bien avoir été un tour de police. J'avais encore i la main une couronne que je m'étais aperçu avoir élo mise sur ma tête; je la jetai en témoignage de
dissentiment et de dégoût pour ce qui se passait. Après avoir parlé , je me suis retiré le dernier des quatre compagnons du poêle. Ne trouvant pas ma voiture f j'ai pris un fiacre qu'on a dételé pour me traîner bien malgré moi; mais c'était devenu le seul moyen possible de sortir de la foule. A quelques dis» tance j'ai été entouré par des 'hommes la plupart jeunes , et tout à fait inconnus à mes amis et à moi, qui m'ont demandé avec violence de donner au peuple Pordre de l'attaque, ajoutant que c'était l'ordre . du peuple. A quoi j'ai répondu qu'ils n'étaient pas le peuple français y et que d'ailleurs le premier ordre pour moi était celui de ma conscience et du bon sens. Un détachement de dragons a interrompu cette espèce de lutte, et j'ai été conduit chez moi par des gens qui , à l'exception d'un homme évidemment de la police , armé d'un sabre , et criant tout le temps "viue la république! n'avaient rien que de bienveillant
Deux corps de dragons s'étant présentés, je ne vous dirai pas quels ont été les agresseurs, tant les rapports sont divers. Mais on a couru aux armes, et des combats partiels se sont engagés. Le nombre d'ouvriers et de jeunes gens qui y ont pris part est comparativement peu considérable; le poste de Saint- Méry est celui qui a tenu le plus long-temps.
On a employé la garde nationale, quarante mille hommes de la ligne et de la banlieue. Beaucoup de monde a été tué ou blessé. Le roi est monté à cheval^ a lui-même fait marcher les canons et recommandé , dit-on , de n'avoir plus de ménagements. Les courtisans ont applaudi, les combattants aussi. Yous ne
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serez pas de cet avis. Nos trois collègues Laffitttf^ Arago et Odilon Barrot, avaient été chez le roL La conversation a été loin de les satisfaire; le roi a revendiqué pour lui la pensée du système du i3 marS| dès le cotnmencemeut de son règne. J'ai refusé dans notre réunion d'aller chez lui. Cette réunion n'a produit autre chose que la visite dont je vous parle*
Tout était fini lorsqu'on a mis Paris en état de siège. La cour royale a refusé sa protection à ses justiciables naturels pendant les deux jours, et les a jetés sous les baïonnettes des conseils de guerre. Vous aurez reconnu dans les proclamations , comme dans les excuses des journaux du gouvernement, les apologies du régime de la terreur, et dans l'éUt de siège l'acte pour lequel les ministres de Charles X ont élé condamnés par la Chambre des pairs.
On a répandu , toutes les sottises que la malveit» lance a pu imaginer; elles ont trouvé parmi beaucoup de monde une crédulité à laquelle mes compatriotes ûi'ont habitué depuis long -temps. On a prélendu que j'avais préparé l'algarade du bonnet rouge, que je lavais couronné de mes propres mains. Il est naturel que les acclamations dont j avais été Tobjet pendant cette cérémonie, aient excité des sentiments peu favorables pour moi, que le» puissances étrangères soient enragées du triomphe des drapeaux de la liberlé de diverses nations, et qu*on me fasse tout le mal qu'on osera me faire, ce qui, au bout du compte, n'ira pas bien loin. En attendant, malgré mon désir de retourner à I^range, j'ai cru devoir demeurer dans l'atmosphère de ïétat
de siège pendalit quelques jours. Il m'est anHvé de rester debout devant un despotisme plus glorieux que eelui-ci» Il est étrange que le retour au plus complet arbitraire n'ait pas produit plus d*effet dans la capitale et aux environs. Le temps arrangera tout cela, car la liberté et la révolution de juillet sont plus fortement constituées que les doctrines et les systèmes appelés du j 3 mars.
DE H. HADIER DE MONTJAU, DÉPUTÉ, AU GÉNÉRAL LAtAtÉTtÈ.
fifti, ï^lnin ià3s.
TA^ HOirORABLE GOLL^GUS ,
En informant plusieurs de mes amis et mes commettants des événements du 5, je leur appris que vous aviez manifesté votre affliction sur les excès de la populace et sur les honneurs que vous en aviez reçus malgré vous. Le 7^ en les entretenant de la journée du 6, je leur fis savoir que des personnes recommandâmes assuraient qu'un drapeau rouge surmonté d'un bonnet vous avait été présenté par le peuple avec prière d*y déposer une couronne, et que vous aviez cru devoir céder à cette demande.
lin de mes collègues de la Cour de cassation vient, à Tinstant , de m'assurer que vous désavoues^ hautement cette circonstance. Je vous serais sincèremeilt obligé si vous vouliez me mettre dans le cas de rectifier les premières informations transmises à nm
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amis. Ils n'auraient pas moins de bonheur que moi i apprendre que j'avais été induit à erreur.
J'ai rhonneur, très honorable collègue, de yoos réitérer l'hommage de tous mes sentiments.
BIadier de Montjat7.
A M. MADIER DE MONTJAU
Lagraogey i3 juin iSSa.
MOIT HONORABLE COLLÈGUE,
Vous me demandez s'il est vrai, comme despeT' sonnes recommandables rassurent (ce que vous avez fait savoir à vos amis et commettants), qu'une couronne avait été déposée par moi sur le bonnet rouge présenté au convoi du général Lamarque, non par le peuple y c*est-à-dire plus de cent mille citoyens dont les manifestations patriotiques étaient fort étrangères k cette déplorable diversion, mais par un groupe dont le caractère et le but s'éclairciront avec le temps.
S'il ne s'agissait que des personnes qui , en leur supposant la moindre connaissance de l'histoire et des hommes de leur pays , auraient poussé l'oubli , la crédulité ou l'esprit de parti jusqu'à se laisser imposer cette fable, et auraient mis une innocente précipitation à la répandre , vous sentez que je serais un peu gêné pour dire ici ce que j'en pense.
Quant à ceux qui ont prétendu être assurés de ce fait , voire même certaines gens qui ont déclaré l'avoir
vu, je me sens fort à Taise pour répéter ce que mes amis ont dit en face de quelques-uns d'entre eux, c'est que leur assertion est à la fois une sottise et un mensonge.
Vous pouvez y mon honorable collègue , donner à ma réponse toute la publicité qu'il vous plaira , et dans cette pensée j'y ajouterai une courte observation.
Si j'ai toujours été opposé avec quelque dévouement et quelque éclat aux criminelles violences dont en 179!! et 1 793 ce bonnet rouge devint en France le sanglant symbole , je n'ai pas fléchi davantage devant les usurpations contre-révolutionnaires qui ont tour à tour retardé la libération de 89. Cette persévérance des cinquante-six années de ma carrière publique est dle-même une protestation contre le plus récent système qui, à propos d'une émeute réprimée par des forces cinquante fois plus nombreuses , vient, après coup , invoquer les illégalités et les immoralités de tant de régimes précédents pour avancer son œuvre de démolition des principes et des engagements de notre révolution de juillet i83o. Elle n'en finira pas moins, malgré nos mécomptes, par accomplir ses destinées et les vœux de toute ma vie.
Recevez, je vous prie, mon honorable collègue, l'expression de tous mes sentiments.
Lagraoge, ao juin i83«.
J'ai bien bien regretté, mon cher ami , de n'avoir VI. 43
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paâeu le plaisir de vous voir après le convoi du général Lamarque : il a été Toccasion de choses si exiraordH naires qu'une lettre ne suffît pas pour en causer* Si l'on regardait comme les auteurs du trouble ceux auxquels il était devenu nécessaire et qui en ont profilé, cest le parti du pouvoir actui»! qu'on en accuserait ; maïs il ne £aiut pas être injusie^ et q«oî« que la police ait joué un rôle dans ce qui s'est passé, l'exaltation de quelques jeunes têtes et même le basard en ont eu leur part. Le temps écbir* cira la portion d'influence que cbacune de ces causes a exercée*
Il esl évident que si la déplorable aventure du soir n'avait pas eu lieu, le système appelé du 1 3 mars était renversé. Cent trente mille citoyens de la capitale s*étaient prononcés en faveur de ropposition ; et je suis persuadé que si tout le monde était allé se coucher tranquillement, le roi se serait vu obligé de penser à son réveil aux communications avec te côté gauche, du moins d'après les règles ordinaires de conservation pour les gouvernements constitutionnels.
Ce fut sans doute une chose très scandaleuse que l'apparition subite d'un bonnet rouge au milieu de cette immense réunion. On doit regretter aussi que , parmi les drapeaux de diverses couleurs qui paraissaient dans la procession, il y en ait eu un roqge. On n'y aurait pas fnit attention en Angleterre, en Allemagne, en Amérique, et la devise liberté ou la mort pourrait être comprise comme celle que JLouis- Piiilippe a portée pendant plusieurs années sur les boutons de son habit : f^ii^re libre ou mourir; ce qui vous explique comment quelques étrangers ont pu
jeter des couronnes à ce bonnet qui, jusqifà Thorrible époque de la terreur, commencée dans mon opinion dés le 10 aoûrgi, n'était pour les Français^ comme pour les peuples de Fantiquité, et n*est encore sur les mâts de liberté dans les autres pays, qu'un signe d'émancipation.
Je ne puis pas vous dire qui a commencé les combats, dragons, carlistes, jeunes gens, ou tout simple- , tnent gens de mauvaise humeur: je n'y étais plus* Qu'il y ait eu deux ou trois projets de profiter de l'occasion pour faire du tapage, avec des intentions très diverses; que le détestable système des provocations de police, perfectionné par Fouché, continué sous la restauration, adopté par les gouvernants actuels, se soit mêlé dans cette confusion de parlis, c'est ce dont je ne doute pas; mais cela se réduisait à un très petit nombre, car parmi les mille ou douze cents personnes qui ont combattu d'un côté , il y avait une assez grande proportion de gens qui s'y sont mis par occasion, sans trop savoir pourquoi, si ce n'est qu'ils étaient mécontents; d'autres qui, en désapprouvant cette levée de boucliers, ont défendu les faibles qu'ils voyaient poursuivis, sabrés et fusillés. Parmi le petit nombre de jeunes enthousiastes qui ont fait tant de mal à notre cause, il y a eu un courage dont l'emploi est bien déplorable, mais qui rendbiea lâche l'acharnement avec lequel on tombe sur cette poignée de vaincus.
Cependant, tout était fini le 6 au milieu de la journée; la soirée était parfaitement tranquille. Le roi avait dit à mes collègues « qu^il avait été question de € Fétat de siége^ mais qtion avait repoussé cette idée. »
C'est le lendemain qu'a commencé la réaction contre* révolutionnaire pour laquelle on a violé la Charte , déterré des lois abrogées , sans remplir même les conditions attachées à ces lois, appelé la délation, même dans les professions les plus sacrées, exhumé jusqu'aux vieilles ordonnnances de 1666 (i).
Tout cela, mon cher ami, est fort affligeant. Ce qui m'afflige encore plus, c'est la légèreté avec laquelle mes compatriotes ont pris toutes ces infractions à leur liberté. Notre révolution de i83o a été si belle, si généreuse, que j'ai cru notre civilisation politique plus avancée. J'aime encore à penser que dans certaines classes ces bons sentiments n'ont pas été éteints par l'intrigue, l'ambition et la peur; que même sous peu de temps ces idées se rectifieront. En attendant, chacun doit penser à ce que demande sa situation personnelle.
Je dis à mes amis ce que je disais lorsque le premier consul et ensuite l'empereur établit son système de gouvernement; ce que je leur ai dit plus tard sous la restauration : il est utile, il est nécessaire que les bons citoyens servent leur pays dans un ordre de
(i) Celle qui enjoignait, sous peine de 3oo fr. d'amende, aax médecins et chirurgiens de dénoncer les blessés, était fondée sur uo précédent de cette époque. Le général Lafayette , dans un discours du 4 juin xSai, avait cité, comme un souvenir des temps les plus ftcbrax de l'ancien régime, un arrêt du conseil , à peu près semblable, reoda en 1684. (Voy. celte citation, p. lai de ce vol. Voy. aussi page 179 et suiv. du 2* vol. les résolutions adoptées sur la proposition du général Lafayette à rassemblée des notables de '787, pour rabrogalton de ces ordonnances rendues contre les protesUnts. Le générai Lafayette en parle encore dans Técrit de l'appendice de ce vol. sur la jarisprudence criminelle.
choses qui n'exclut pas la possibilité de faire beaucoup de bien. La révolution de juillet nous a valu des acquisitions que Taversion des doctrinaires, Famour du pouvoir, et les instances des cabinets étrangers ne parviendront pas , j'espère , à déiruire. Je souhaite donc que mes amis, mes collègues d'opinion occupent les places tant qu'on voudra les leur laisser, et même s'il se formait un ministère de coalition , ce n'est que pour eux et non pour mon compte que je regretterais de les y voir entrer.
Mais il a été dans ma destinée personnelle depuis râpe de dix neuf ans dëlre une sorte de type de certaines doctrines, de certaine direction qui, sans me mettre au-dessus, me tiennent néanmoins à part des autres. Lorsque la révolution de juillet et mes explications avec le roi , préalables à sa nomination, m'ont promis un trône populaire entouré d'institutions répubUcaines, je me suis dévoué de tout mon cœur au gouvernement. Lorsque j'ai vu adopter un système différent, je me suis retiré de Tint imité. Je me suis opposé d;ins la Chambre à ce que je n'approuvais pas. Je me suis soustrait à la solidarité*, et néanmoins, malgré l'opinion que j'avais émise sur l'élection des maires, malgré la résolution que j'avais prise de rester étranger à tout conseil départemental non électif, vous aurez vu que dans mon acceptation de la mairie et d'une place au conseil-général, je n'avais pas mis de pédanterie.
Aujourd'hui le gouvernement arbitraire a succédé aux engagements de la Charte; car ce qui a duré quinze jours sans opposition pourrait durer quinze mois, quinze ans comme sous les deux régimes pré-
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cédents. C'est pour le principe la même chose. Le roi a déclaré que le système du i3 mars, ce réfrigérant de la liberté intérieure, cet éteignoir de notre consddération au dehors , était le sien. Depuis son ayène* ment au trône , il a nié ses engagements avec moi ; œ qui est moins important sans doute pour la France , mais Test beaucoup pour moi ; car il existe entre nous un démenti formel (i). Dans ces circonstances tout emploi qui ne serait pas le résultat de Téleclion populaire ne convient plus à ma situation individuelle.
Je puis être membre de la Chambre des députés et du conseil-général de la commune. Il nVn est pas ainsi de la mairie et de la place au conseil de département. Je ne cherche pas à faire un effet de ces démissions. Nous avons du temps pour la seconde. M.*** est un très bon maire, meilleur que moi qui suis absent pendant les sewssions , sans compter mes voyages. Il faudrait lui donner un bon adjoint; et d'ailleurs, en ma qualité de membre du conseil, les services que je' puis rendre seront les marnes.
J'ai reçu d'un de mes collègues une assez étrange lettre. Je vous en envoie la copie, ainsi que ma réponse. Il Tnura montrée à ses amis politiques* Je voudrais qu'il lui prit fantaisie de la faire imprimer.
A M. LB PRÉFET DE SEINE-ET-MARNE
Lagrange, ai juîo i839.
Mon GHEIl ET HONORABLE PrÉFET,
Quoique ma haute estime et ma constante «fibo-
(i) (V«y* la note a* de U p. 665 de oe toI.
tion pour vous ne fiassent toujours tenir à honneur le choix que vous fîtes de moi pour la mairie de G>ur<* palay, et votre présentation au conseil-général du département, je croirais manqufer aujourd'hui aux habitudes politiques de ma vie , et même k une sorie de justice envers les régimes précédents, si je conser» vais des fonctions dont je m'étais abstenu jusqu'il la révolution de juillet. Ma situation à cet égard ayant depuis long- temps été spéciale, comme le sont cer« tains engagements na^ère^^me/i/i>, ce devoir que je remplis est tout»à-fait à part de ceux de mes amis. Agréez l'assurance de ma cordiale considération, et de mon bincère attachement.
Lagrange, a4 juÎD iS3i.
Mon HoiroRA3LE collègue ,
Un de vos compatriotes du département du Gard m'a transmis l'ariicle d'un journal de Nimes qui assure « que je me suis empressé de couvrir le « bonnet rouge d'une couronne d'immortelles, et « que, plein de crainte des événements qui se préce paraient, j'étais parvenu à regagner mon domicile, « où, étant enfin, je me suis écrié : Je suis donc « sauvé! y>
Cette anecdote ne ressemble guère à mon caractère connu; mais elle ressemble trop à ce qu'un de mes respectables collègues a mandé à ses amis et
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commettants pour que je n'éprouve pas le besoin de la démentir.
Jusqu'à présent je m'étais' contenté de quelques communications confidentielles de votre lettre et de ma réponse. Vous avez trop de loyauté pour ne pas trouver bon que je les livre aujourd'hui à la bienveillance d'un de mes amis , sans néanmoins y laisser les mots qui vous désigneraient. C'est y je crois , la première fois que je participe de cette manière à la réfutation d'une imputation de parti.
Recevez y mon honorable collègue, Texpression des vieux sentiments que votre dissidence momentanée ne m'empêche pas de conserver pour vous.
A M. LE COMTE DE MONTALIVET, MINISTRE DE L'INTÉRIEUR
Pariais juillet 1 83».
J'ai eu l'honneur d'écrire, le 3o juin, à monsieur le ministre de l'intérieur une note relative à M. Lelewel qui est à Paris. Quoique aucune réponse ne me soit encore parvenue, je n'en poursuivrai pas moins des démarches dont je me reconnais le droit et le devoir.
Le général comte palatin, sénateur Ostrowski, qui, commandait en chef la garde nationale varso vienne, a reçu, par le simple billet d'un commissaire de police , l'injonction de quitter Paris et la France dans cinq jours, avec un ordre d'exil en Angleterre. Cette
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lettre de cachet ^ dont on me dit que deux ministères se renvoient le blâme, ne me paraît conforme ni à la lettre de la loi que j'ai combattue, ni à la manière dont le gouvernement a promis d'en user; car, futelle ostensiblement signée par un ministre , elle ne tomberait pas moins sur un des hommes les plus respectables et les plus respectés de la Pologne, qui n'a donné aucun prétexte à cette étrange rigueur.
Je viens aujourd'hui demander au ministre son assentiment pour que le général Ostrowski accepte mon invitation de passer quelque temps à Lagrange, et en l'engageant à réfléchir de nouveau sur une détermination dont la responsabilité serait invoquée contre lui, je crois défendre, non-seulement ma part d'honneur français , d'indépendance, de volonté et de sympathie nationales, mais aussi la dignité du gouvernement et les intérêts personnels du ministre à qui j'ai l'honneur d'offrir l'assurance de ces sentiments.
Lagrange, i» juillet iSSa.
J'ai reçu votre lettre du ig juin avec tous les sentiments de ma vieille amitié pour vous, mon cher ancien collègue, et si j'ai tardé quelques jours à vous répondre ce n'est pas faute de déférence pour vos intentions et pour vos conseils ; mais une course à Paris pour le dîner, anniversaire du 4 juillet, la naissance d'une nouvelle arrière-petite-fille et filleule,
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et divers devoirs, qui viennent, quoi que je puîsae faire, s'emparer de tout mon temps, m'ont empêché de vous écrire. Je ne suis venu qu'hier au soir i Lagrange.
Pendant le cours de ma longue vie , étaut entré dans le monde sous le règne de Louis XV, mes com* patriotes ont passé par tant de conditions, de pré» ventioqs et d'opinions différentes que, pour mériter l'éloge ou le blâme d'être toujours resté le aiéine, il a fallu me résigner à des critiques successives , coih tradicroires, et quelquefois à une sorte d'isolement où Ton venait ensuite à grands flots me retrouver.
C'est ainsi qu'après que mon dévouement à la cause américaine eut excité la plus vive irritation du gouvernement, d'une partie de ma famille, deux années ne s'étaient pas écoulées avant que cette cause fut devenue celle de la France, et le jeune insensé l'objet d'un enthousiasme exagéré et d'une confiance sans bornes.
C'est ainsi que, lorsque mes professions républicaines et mes desseins réalisés en 89 avaient été regardés dans le beau monde, dans les cours de France et antres, nommément celle du grand FrédéHc, comme des utopies assez plaisantes, mais inapplicables à l'Europe, il se trouva dès g^ beaucoup de gens qui, avant la révolution, ne s'étaient pas doutés de la liberté, et pourtant me proscrivirent pour avoir voulu m'arrèter, dans ma prévoyance, à la monarcbie populaire de 91.
C'est ainsi qu'à ma sortie de prison, au lieu de m'extasier avec Les républicains de l'Europe , sur le beau coup d'État du 18 Iruetidor, j*aimai mieux
rester proscrit que d'accorder mon approbation à cette violation des droits politiques et civils, qui, sous le prétexte de sauver la constitution de Tan m, lui porta un coup mortel.
C'est ainsi que, lorsque le premier consul , dont je connaissais le génie , et dont j*étais Tobligé , s avançait vers le despotisme et la destruction graduelle de toutes les libertés de 89 , en profitant des affreur souvenirs de 9'3, et lorsque mes amis constitutionnels, mes adversaires jacobins, mes ennemis aris« tocrates des salons, rois et grands de l'Europe , blâmaient à Tenvi mon obstination républicaine, je suis resté presque seul devant le colosse, sans pourtant vouloir me jeter avec la France dans les espérances de la Charte octroyée et les nouveaur dévouements à la monarchie légitime, de même que dans Tépisode des Cent jours, je me suis rois avec Bonaparte pour défendre notre indépendance, et contre lui pour résister à l'attentat de la dissolution des représentants*
Et vous-même, mon cher ami, pendant mon heu« reuse visite de Tlsère et du lihone, en 1829, ne m'avez- vous pas trouvé un peu trop anti-républicaîn, lorsque, le premier parmi les patriotes, je rendais un hommage public à l'insurrection lyonnaise contre la tyrannie conventionnelle (1), tout en convenant que, ne trouvant pas des chefs de 89 pour se raUier à eux, les Lyonnais avaient eu le malheur de tomber dans des mains royalistes, mais restant fidèle à mon principe de résistance à loppression, sous quelque dé-
nomination que celle-ci soit déguisée ou soufferte. Ehbien! lorsqu'à notre belle révolution de juillet, la majorité des combattants qui m'entouraient auraient préféré la proclamation de la république, lorsque le bonapartisme voulait en adopter le nom sous une présidence impériale , tandis que des propositions benriquinquistes, très libérales, arrivaient jusqu'à moi, et que THôtel-de- Ville était plus fort que la Chambre, j'ai préféré rester uni avec elle dans une combinaison orléaniste, tout en souhaitant que, la lieutenancc générale une fois nommée, la constitution fût faite par uneassemblée constituante et vraiment nationale; j'ai même sacrifié ce vœu à la volonté de mes collègues, au besoin de l'union intérieure et de la paix étrangère; mais après avoir mis hors de toute atteinte de la royauté et des chambres le principe de la souveraineté du peuple et l'armement de la nation entière; et avant de donner mon assentiment à l'érection du trône de i83o, j'ai voulu, dans une explication avec le duc d'Orléans et au nom du peuple vainqueur, savoir à quoi m'en tenir.
Louis-Phihppc ne m'a aucune obligation, je n'avais ni engagement ni liaison avec lui. Loin d'aider son père à se faire roi, j'avais causé sa sortie de France, et si sa nomination avait mieux satisfait les espérances patriotiques, on pouvait me reprocher de m'étre opposé en 89 à la faction orléaniste. L'amitié que j'ai éprouvée depuis pour lui et sa Ëimille
est postérieure au parti que j'ai pris en juillet et août i83oy uniquement parce que j'y vis la combinaison la plus favorable aux intérêts de la liberté et de la patrie; mais sous la condition de ce qu'on a depuis appelé le programme de l'Hôtel-de-Ville.
Lorsque immédiatement après avoir dépassé le seul danger sérieux pour l'ordre public, les puissances étrangères, la Chambre et la cour se hâtèrent de satisfaire à leur impatience d'être débarrassées de moi, je dis au roi que j'y voyais une occasion de me retirer, sans nous brouiller, cette e pèce de corps opaque placé par un mandat invisible, mais réel, entre le public et lui, et qui , m'associant aux dévia-, tions commencées ou projetées de la révolution de juillet, m'aurait donné une position trompeuse. Comme elle n'avait rien changé à mes manières, je n'eus qu'à continuer à la tribune mon rôlq patriotique.
J'avais été autorisé à prendre moi-même, et les communications publiques et soi-disant confidentielles affectaient, un ton diplomatique honorable pour la France , plus propre à rendre les étrangers craintifs d'une guerre que les soumissions subséquentes. Mon système de non-intervention, proclamé trois fois à la tribune , avait été avoué par les ministres et personnellement par le roi. On a changé de direction ; nous avons perdu au dehors notre consi* dération , nos auxiliaires naturels , tout en conservant nos dépenses de guerre et l'incertitude de la paix. C'est peut-être fort bien, mais comme je suis resté dans mon avis et dans les plans de notre début, je
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continue à défendre les Espagnols, les Italiens, les Polonais , comme je vais, par les seuls moyens en mon pouvoir, défendre Tindépendance germanique. Nos institutions républicaines se réduisent à deux cent mille électeurs pour trente-deux millions d'aroes, tandis que l'aristocratique monarchie britannique en aura douze cent mille pour vingt raillions dMiabîtants. Nous attendons depuis deux ans les attributions des communes, les conseils électifs, la liberté de l'éducation, l'instruction primaire, la responsa« bilité des agents ; on conserve, on exhume les vieilles lois illibérales et immorales ; vingt-deux Français ne peuvent pas légalement se réunir; les accusés sont détenus pendant quatre ou cinq mois avant un jugement qui n'emporterait pas huit jours de prison. L'initiative des chambres est sans cesse contrariée; on voit évidemment l'intention de revenir à une quasi-légitimité, quasi-restauration, à la Charte de i8i4; on ne s'en cache pas comme vous voyez : ce pauvre C P. *** me disait encore quelques jours avant sa maladie que la nomination des ofliciers de garde nationale par les citoyens ne pouvait pas durer. An reste, je vois avec plaisir que les blâmes du système du i3 mars lui seront épargnés par l'histoire, en grande partie du moins, puisque le roi les revendique et s'offense qu'on attribue ce système à d'autres qu'à lui. Vous dirai-je toute ma pensée, mon cher ancien collègue? J'ai la conviction qu'on est convenu avec les cabinets étrangers d'amortir en France l'esprit de liberté, et de ne pas contrarier les projets des goaveruements absolus dans le reste du continent euro-
péen. L'erreur du système est de croire que la coalition liberticide n'ira pas plus loin. Je pense que, lorsque nos auxiliaires extérieurs auront été désarmés, découragés, et même irrités contre nous, on se dira que la turbulence française , la presse de Paris et des départements, l'usurpation d'une branche cadette, exigent une répression qu'on croira plus £icile alors. Je dois donc m'opposer au système du gouvernement.
Si la nation en est satisfaite, si des patriotes plus nombreux et plus éclairés que moi trouvent que nous sommes en bonne route de la révolution de juillet, lorsque ceux qui nous gouvernent ne se cachent pas d'une autre tendance, je pense que le ix>i n'a que faire de mes avis politiques et de mes conseils. Mais il serait étrange qu'on exigeât que je disse qu'il a raison quand je crois qu'il a tort , et plus étrange encore que, lorsqu'il nie des engagements pris avec moi, je me crusse obligé, parce que nous nous sommes embrassés il y a deux ans, de me donner à moi* même un démenti.
Quant à la malheureuse journée du 5 juin, je ne suppose pas que le proscrit du lo août puisse être taxé d'indulgence ppur le bonnet rouge par les amis qui ont traversé toutes les phases républicaines, et par le prince qui lui fut soumis jusqu'en 1793; et quant au prétendu couronnement de ce bonnet par mes mains, je vous renvoie à Fexplication provoquée par une lettre de mon collègue ***j et par la publication d'un journal de son département. ......
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Nous avons eu le grand tort, mes collègues d^oj»nion et moi, de penser que le lendemain du jour où tout était fini, où il n'était plus question, où il n*y avait plus possibilité d'émeute, où la désapprobation publique s'était prononcée, il n'était ni loyal ni politique de proclamer l'état de siège, d'enlever les citoyens à leurs juges naturels, de chercher dans une ordonnance de 1666 (i) un appel à 1 immoralité que les médecins et chirurgiens ont repoussé avec mépris; en un mot, de violer les articles et les garanties de la nouvelle Charte pour être ensuite obligé de céder à l'opinion publique appuyée par la Cour de cassation, aussi complaisamment qu'on l'avait fait dans la minime défense des fleurs-de-lys.
J'ai voulu, mon cher ancien collègue et constant ami, répondre à fond aux observations que vous m'adressez. Je les ai reçues avec une tendre reooDnaissance; mais je me sens, comme ont bât taiil d'autres, prédestiné à une vocation particulière dont je ne puis m'écarter, dussé»je rester seul, et , grâces à Dieu, je ne suis pas seul. Heureusement pour mon repos, ma situation personnelle et mon âge m'exemptent de toute agitation. Me voici uniquement fermier, je redeviendrai député en novembre, dit-on; mais jusqu'à mon dernier soupir, la liberté, la vraie et pure liberté me trouvera toujours prêt.
Distribuez autour de vous, et recevez vous-naême mes vieilles et bien affectueuses amitiés.
Encore un mot, mon ancien collègue. Puisque vous
(i) Vojr. la p. G76 de ce vol.
craignez tant la république, priez Dieu qu'elle ne soit pas faite par les doctrinaires j la cour et ce que nous appelons le juste-milieu y car elle ne peut venir que de là. Ce ne sont pas les émeutes, le bonnet rouge et déjeunes égarements qui la feront; bien au contraire^ ils en font peur et dépopularisent jusqu'à son nom; mais comme la France veut avant tout la liberté, l'égalité, l'honneur national, les principes de 89 et les ccHiséquences de la grande semaine, et comme, d'un autre côté, ce n'est pas chose £icile et sûre dans nos pays européens que l'arrangement d'un directoire ou d'une présidence , il est évident que si notre combinaison de trône populaire, entouré d'institutions républicaines, réussit , on ne pensera pas à une autre sorte de pouvoir exécutif. Si, au contraire, la monarchie citoyenne manque son coup , comme on a déjà bit dans l'expérience de 89 et 91, on sera obligé d'en revenir à d'autres combinaisons secondaires, car ces variations ne sont pas l'essentiel de l'état social, et ces combinaisons , il faudra les demander à la nation dle-même. Ce n'est personne qui fera cela , c'est la force des choses; de même que si le gouvernement nouveau, à l'exemple des anciens, craignait trop la nation pour l'appeler en toute confiance, en cas de guerre , à la défense de l'indépendance nationale , on se jetterait, bon gré mal gré, dans d'autres moyens de résistance. Vous voyez que c'est de la monarchie de juillet, et d'elle seule, qu'il dépend de maintenir ^u de républicaniser tout-à-fait l'ordre social.
VI
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Lagrange , 1" aoât t83i.
Voilà donc la coalition (i) des princes allemands ayant k la tête les cours de Vienne et de Berlin , tout aussi décidée que le fut celle de Pilnitz! Le peuple français Terra-t-il de sang-froid ces préparatifs qui me nacent la liberté française en même temps qu'ils sont dirigés contre les droits de la Germanie? Je vois qull sera fait une motion à la Chambre des communes pour la liberté de rAllemagne. Déjà les papiers ministériels d'Angleterre parlent convenablement de cette coalition de Francfort que le Moniteur a publiée, et que tous les journaux du ministère ont excusée en disant qu'il ne fallait pas nous en mêler. N*est-il pas honteux de voir le gouvernement de juillet trouver
(i) Envirott no mois après la réunion 4e Hambach, fVo^. I» p. 6S4 de ce vol.) la diète germanique décida, dans sa aéaocpduaé juiipy^va les souverains allemands ne pouvaient être liés par une iX>nsliluiion , à k coopération des chambres que pour Pexèr* ice de reriains droits, et qu'ils devaient rejeter les pétitions d«*8 états coatiTiires a ce principe; que lerafus de l'impôt, par les chambres» serait rangé parmi les ajap tôroes d'insurrection que la diète s'engageait à étouffer par la force, même sans y être appelée | qu'il serait nommé par la diète une conmii^sion chargée de surveiller les distcussioos et les d^libémlkne des chambres; que les gouvernements confédérés s'engageaient à prendre ks mesures convenables pour etnpêcher toute attaque contre la corifé* déralion dans les assemblées d'état; la diète s'altiibuai»l à elle seule b droit d'interpréter l'aote de la confédération et l'acte final de Vienne.-- Par detii autres résohitionsdu 5 et du 19 juillet, la diète prohiba fintrodttctiOB, aans permission , de tout écrit politique au-dessous de vingt feuilles imprimé en langue allemttniie à l'étranger; déieodîi l« oélébntiondes têtes populaires sans autorisation préalable et les associations politiques, prit des mesures pour Textradition réciproque entre les états des individus poursuivis pour délits politiques et supprima plo* sienrs journaux.
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cela tout simple, tandis que FAngleterre, qui est loin cependant d'y avoir autant d'intérêt que nous, prend au moins un rôle décent?
]Vf*** m'écrit sur la révolution de i83o pour me demander des renseignements. J'ai causé l'autre jour avec lui, et lui ai dit avec plaisir ce que je me rappelais en réponse à $es questions; mais je ne veux pas fournir ce qu'on appelle des matériaua:. Des témoi*gnages de ce genre me jetteraient dans une responsar hilité que j'ai encourue très souvent en répondant aux auteurs, et, dans ce moment, je crois devoir être sobre à leur égard.
Je vois dans les journaux l'arrestation de Paulin et ks recherches pour en faire autant à Carrel. Si leur procès doit se poursuivre, et que mon témoignage leur soit utile ou agréable, j'espère bien qu'ils ne s'en gêneront pas. Je reviendrais de beaucoup plus loin , s'ils me faisaient Thonneur et le plaisir de me placer sur leur liste.
L'épidémie s'amortit beaucoup à Paris; son inten* site diminue dans notre canton , et lorsque cett^ lettre arrivera nous serons quittes du choléra. Il n'en sera pas de même de notre situation politique. Les letes anniversaires des journées de juillet se sont passées assez tristement à Paris. Nous nous sommes bornés, à Rosoy , à la réunion du bataillon, et j'ai pu annoncer que la cocarde tricolore avait débarqué en Portugal sur la tête de mon petit-fils, ce qui a été Irirt bien reçu. Au reste, je ne suis plus que conseiller de ma commune.
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A M. DUPONT DE L'EURE
Lagrân^, ao septembre xèss.
Il y a bien long-temps y mon cher ami , que nous n'avons eu de correspondance par lettres, mais la correspondance d*affection mutuelle et d'opinion commune va toujours son train. La lecture des journaux nous met en communication quotidienne; yoiis y voyez qu'on élabore un ministère en dehors de notre compte rendu ; quelques-uns de nos collègues pensent qu'on sera forcé de venir au côté gauche, et que ce ministère obligé dominera les inclinations da roi; je ne m'en flatte pas, et lors même qu'au liea de s& faire piler dans un mortier j comme on disait k nos trois collègues le 6 juin, on croirait nécessaire de leur céder, il faudrait que nos amis prévissent le cas où, n'étant pas maîtres de marcher à leur gré, ib n'auraient plus qu'à motiver publiquement lear retraite; mais nous n'en sommes pas là! En attendant, le justemilieu se prépare, dit*on, quel que soit son ministère d'alors, à prendre l'offensive contre nous sur le compte rendu ^ pour qu'on ne leur demande pas compte à eux-mêmes; ils donnent aussi quelques lois populaires qu'il faudra prendre, de quelque part qu'elles viennent, mais qui n'iront pas loin ni en libéralisme, ni en réforme et soulagements matériels. Quant à moi, ma marche s'est tracée presque toute seule. Je soutiendrai mes amis dans leurs propositions homogènes à la révolution de juillet; je le ferais
aussi pour des adversaires; mais, à moins que la défense du pays ou de voisins opprimés ne me fassent un devoir de m'associer de manière ou d'autre à des mesures actives , je ne puis pas renouer des liens rompus, lorsqu'on déclare n'avoir pris aucun enga« gement, et que je déclare qu'on j a manqué. • . ,
Nous ne serons pas convoqués pour le.mois.d'oGr tobre; c'est, dit-on, le 5 novembre que s'ouvrira Isi session. J'ai demandé qu'on marquât ma place à côté de la votre, à ce quatrième banc de la gauche, ce qui est , ce me semble , celle que vous occupez le plui^ souvent; vous ferez bien pourtant de vous en assurer par quelques habitants de Paris. La discussion de l'adresse sera vive, et aura une grande influence.
M. *** vous aura. écrit depuis long-temps sur VAssodation de la presse (i), et m'a dit voire réponse; j'ai souscrit aussi. Mais nous avons représenté aux fon* dateurs que les députés n'avaient pas le temps et la Cîonvenance d'être membres du comité actif où nous n'aurions été qu'en minorité. J'ai conseillé de prendra hors de la chambre quelques hommes âgés, tels quç MM. *** ; cette association devrait être grave , large , et impartiale.
3 octobre iSSu.
C'est la nuance doctrinaire qu'après beaucoup (i) Pour 8oat«nir la presse contre les poursuites du ministère
iklîr
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d^hésitdtions on prière à la nuante Dupin , dans la imposition du ministère (i), toujours bien entendu pour continuer le système appelé du i3 mars. — Je suis charmé de ce que j'apprends d'honorable pour Tarmi^e libératrice et le peuple d'Oporto; je voudrais bien être utile ik cette c»use. La Chambre m'en doa^ nerait quelques moyens ç mais elle ne doit se réunir que le 5 novembre , à moins que IVpoque n*eti soit avancée par le nouveau ministère, qu'on appelle asses plaisamment une recrudescence da i3 mars.
Nous avons eu à Bosoy , le 3o, un beau concouts agricole. Les vingt jurés des divers arrondissements ont examiné les bestiaux; le lendemain, on a pro-> damé en séance publique leur décision ; j'ai eu quatre prix, et mon succès de cultivateur a été complet.
Rendant ce temps le Noui^lliste^ journal à peu près oflBciel, a été chargé de réhiter l'ouvraj^ de M. Sarrans(i). Il y a eu quatre grands articles , on en promet un cinquième; on y établit que je n'ai pas eu plus d'influence dans la révolution de juillet que tout autre député, et dans le procès des ministres que le de^ nier garde national; qu'à la première époque c'est k
(t) Huit jours après la date de cette lettre, le ministère fut recomposé delà manière suivante : le maréchal Souît, président do conseil et ministre de la fçuerre, M. fiartbe à la justice et aux cultes, M. le duc de Broglie aux alTaires létrangèfes, M. de Rignyà Uni«rine,M. Thîersà l'intérieur, M. Guizot à rinstruction publique, M. d*Argout au dêpartemetfl du commerce et des travaux publics, M. Humana aox fi-
(a) Lafayette et la Révolution de i83o, histoire des hommes et des choses do juillet, par M. Sarrans jeune, ancien rédacteur eo chef do Cam-iier des ÊU€9èun , mide^ie^ïamp ds général LvlayeCt» jusqu'au 96 décembre i83o. (a vol. in-8% i833.)
général Gérard qai s*çst dévoué et montré le premier, et que tout le mérite de la seconde appartient k M. de Montalivet; mais^ d*un autre côté, le journal de Modéne, qui est toujours plein d'injures contre moi, ÙÈ Foix de la vérité^ m'accuse, entre autres échantillons de mon pian révolutionnaire de l'Europe « d*av6ir suscité le pacha d'Egypte ( 1 ) pour la destruction de fempire ottoman; de manière que Méhémet-Ali n'est qu'un instrument dans mes mains. Vous voyez que mes adversaires me donnent deux existences fort différentes.
Paris, 19 noTembre iS3a.
le rentre de la séance royale. Il est survenu un incident fort extraordinaire. Sur la route, un coup de pistolet est parti de la foule : on a arrêté, dit-on, quelques personnes. Le pistolet a été trouvé par terre; mais comment se persuader que, lorsque le roi prend, en général, si peu de précautions pour sa sûreté, on eût pris pour l'assassiner le moment où il était entouré de son nombreux cortège? J'avoue que cela m'a paru une rouerie de police. Le discours était fort sévère sur les troubles républicains et les menées de la Vendée, et annonçait qu'on nous demanderait
(0 L'Armée égyfUeDae était eotrée le t/ «lai è Sei«tilea«^'iAie , le xS juillet à Alep, le i^^aoùt à AiUioche. Bientôt elle fraochit le Taun»ft otM]|Mi, ati mttiett de noTcmbre, la positron deKotilah.
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d'armer le gouvernement de lois d'exception. Un grand nombre de députés est allé aux Tuileries; ils étaient à pied; je ne me suis pas joint à la foule parce que j'étais sous l'impression que c'était une jon» glerie^ et parce qu'après le démenti que nous nous sommes donné à la face du monde entier, il me sem* bleplus respectueux de ne pa; montrer là ma figure. On ne me soupçonnera pas d'applaudir aux moyens d'assassinat y en supposant que celuii-ci soit sérieux ^ ce dont je doute fort.
PariSy a 3 novembre i83a.
La session est ouverte assez tristement pour l'opposition. Plusieurs de nos collègues, même signataires du compte rendu j sont revenus pct*suadés que nous avions été trop véhéments Tannée dernière. Us s€ &• tiguent de n'avoir pas la majorité. L'opposition n'augmentera donc pas en nombre. De toutes les nomioations des grands et des petits bureaux nous n'en avons eu qu'une. On a pourtant observé que les doctrinaires n'avaient pas été plus heureux. Il se pourrait fort bien, à présent que les centres ont placé M. Dupin au fauteuil, qu'il se décidât une majorité spéciale contre les doctrinaires qu'on n'aime point, d'où résulterait leur chute et la formation d^on ministère également juste-milieu dont ils seraient exclus et dont M. Dupin serait le principal personnage. On ne savait rien à la chambre du coap de
pistolet pendant le discours du roi, fait antérieures ment et par conséquent indépendant de oet attentat. U y a dans ce discours une tendance vers les lois d'exception et une sorte d'article i4* On n'y voit figurer d'ailleurs, ni la Pologne ^ ni AncÀne, ni l'Espagne, ni le Portugal
Quant au coup de pistolet, les uns l'attribuent à un fiuiatique, les autres à la police; il faut suspendre son jugement. Le roi a montré du sang-froid , et lai scène de famille aux Tuileries a été touchante. On s'est ' précipité au palais comme dans l'afEGiire du pétard de Louis XYin dont le roi n'a pas imité la prudente et douteuse réponse* La cour royale a évoqué l'affaire , nous verrons le résultat. U est venu du château à un de mes amis des plaintes obligeantes sur ce qu'on ne m'avait pas vu aux Tuileries; il a répondu que cette démarche, d'après ce qui s'était passé, eût été peu convenable. Quelques journaux ont dit , et le Courrier a répété je ne sais comment, que j'avais passé une heure téte-à*téte avec le roi , ce qui n'a pas le moindre fondement.
Voilà notre armée en Belgique. On répandait hier., au soir qu'on négociait. Le ministère anglais craint de s'avancer dans cette afiFaire hollandaise. Néanmoins les choses sont tellement compromises qu'on a lieu de croire à l'attaque de la citadelle. Il serait bizarre qu'après avoir repoussé depuis deux ans tous nos moyens . de soutenir nos amis étrangers , peut-être même sans guerre par notre fermeté, on mit le feu à l'Europe par un calcul ministériel, et pour un ministère de quelques seoiaines.
Tai reçu d'un r^;iiimit d'artillerie au nom dé la
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garde nalîonale de New*York, par les mains de M. CooptT, et dans une beUe soirée cfaes lai, un sn* perbe bijoii d'or de la Caroline du nord. Voilà cin« quanfe-ciiiq anft que ces témoignages de oonfiaDce, et d'affection^ se perpétuent sans la moindre altéra* tion. Comment n y être pas proEondéraenr sensible? Unepartie «te l'opposition craignait d'avoir été dans son compte rendu un peu àu^letà ^ tbermoméiie public; car on ne penee jamais qu'à la claite des commettants, mais die paraissait se raffermir dans la réunion d'hier. U existe entre les doctrinaires et les dupinistes un dédale dé négodations auxquelles je n'entends rien..» ada finira peul-élM par ane réi^ nion.
3o novembre iS3^
Je joins ici le beau discours d'Odilpn Barrot (1); il a produit un juste et grand effet La Tribune est le seul journal qui l'attaque. Odilon Barrot a dit consciencieusement toute ^ jiejjsée. Il est maius ré^ publicain que moi et plus çonûant dans la possibilité de marcher avec nos données actuelles ; maia s*tl éUÎÉ président du conseil et maître de ses choix, nous aurions à peu près toutes les iostitutîoos que nous avons crues possibles à l'époque 4e juillet. Tirai au-
jotityfhni à sa soirée^ quoique je ne sorte gmère eprèe dîner.
Plusieurs répubHcains ont trouvé qn'Odilon Bai'rot Sû déclarait un peu trop nettement contre cette application de la souveraineté nationale* tcouvant tout impossible ici I et à tikit janais^ eu dehors de la monarchie. Cerfainement il ne m'eût pas convenu de leair Son langage sur ce point délicat; maisc^a nVmpéche pas que son discours n*âit été fort habile et fort nuisis* ble au système du 1 3 mars ; le talent a été prodigieux.
Ml »»»» ^w*é tHm*fwmm m M<iw»»^«*<»^**i^*i»^*.^»^«w^»»»>^»>%w>»ifc^
SUR tlN AMENDEMENT DE M. BIGNON
IM JATSUR Dl !.▲ HATIONAUTÉ POLONAISI. [Séance du 3 décerna i83a.)
LmiquVnie <pi6Hion politique est traitée par ThonoraUsi aa« t€«ir de rAfnendemcnt» il laiese peu île cboMe A dire «près Jui. M. le ministre des affiiires én^angères irouf a «spliqué leaîJeoot éa dîMoore du trôee. Il atait aussi Ti«iéeo)WablemeAt ou anira moiif. n «afait que tant les fliemfares de ceU« clumbre te rap- {leMettt) iK qu'ils oot cooservft daas leur coo^ekiioe et daus le Matiment de leur reccHinaiésanoe pour la Pologne et de Thoo^ neur français, les paroles émanées du trôoe au comineiiceaieiit de la dernière sesiion, et acceptées yuanimotnefii par «uz comme par la Fram)e. Les ministres ont peoaé que WHà%élè0m tiHis persuadés du grand devoir politique q4ie ooim impoaait cette assurance mutuelle dane l*iDtcrèt de t'Kurope eilière • et ^e là Pot^gTMs tioiis a f^tidue particulSèreilMot obère par mot de sacriAees.le proAterai du coo^l qui noo» • été dbané par H. le mîniîitre des afTaired étratigèrea. i*évilefai ce' qai peut irriter. Je ne reviendrai pas sur ce qui 8*est passé, quoiqu'un des BHOîstcea mus ait dernîèraoïeot doaaé roccasioo d*ea par*
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ler, me cofitentabt, ainsi que me$ amis, de noua ea référer à ce que nous ayons dit dans diverses occasions.
La coiiunission n*a peut-être pas assez insisté sur les droits imprescriptibles de nationalité qui appartiennent à un grand peuple 9 auxquels lui-même n'aurait pas le droit de renoncer. Je ne détaillerai pas ces droits imprescriiHibUs ; ib out été si bien énoncés par le gourernemeot poionids luînmême, que je n*anrais rien à ajouter,
La nationalité de la Pologne entière a été d'ailleurs hautemoit reconnue per les traités , et particulièremeot dans la lettre autographe qu*on Tient de citer, et qui est dans mes mains. L'empereur Alexandre y parle au nom de tous les potentats de TEurope, au président du sénat, le comte Ostrowsl^i.
Je ne croirai faire injure à personne en rapp^nt l'urgenoa qu'il y aurait à profiter des dispositions conciliatrices dont M. le ministre des afikires étraegères tous a parlé. L'empereur de Russie n'aura pas à se plaindre de ce que je sois yenu citer k cette tribune ce qui a été publié par lui-même et imprimé dans tous les journaux : on sait ce qu'ils annoncent sur la bituatico actuelle de la Pologne.
''Vous savez, Messieurs, qu'en exéoution de différents ukAses, lesenfiîiits de sept à quinze ans, lés enfants des peu y res, ont été arrachés à leurs familles pour être élevés dans une religion qui n'est pas la leor et qui nefut jamais celle de leura pères: ces infortunés sont transportés dans des' colonies militaires, et je ne yeux pas tous répéter, d'après les conaetbs qiii m'oal été donnés, ^énergique impréoaiioa d'une de ces tnalheu* reuses mères (i).
Il est suryenu un ordre récent de déporter cinq mille familles polonaises de chacune des provinces dépendant de la Russie, c'est-à-dire quarante-cinq mille familles, ou environ trois cent mille individus des deux sexes , sur la ligne du Caucase.
Vous rappellerai-je l'enrôlement des militaires polonus de tous grades dans l'armée russe, en contradiolioo manifeste arec l'amnistie précédemment accordée ? Ces amoisiles despotiques
(i) PuUt€ k CMor, 8*écn«it-elle, être noyé dans ks larmes d«s mères!
ont été Técemmeût caraotèriséès par un goQTeroeur de K.iow Jor»qu'U répondait '.Amnistie pour t Europe, le knout pour les insurgés. Vous rappell6rai-je TabolitioD de rUaiYersité de Varsovie? le transport des bibliothèques des cabinets à St.-Pétersbourg? C'est encore ainsi qu'ayaient été|suppriinées rUoiyersité de ^iliia et l'école de Krzemîeniec. Enfin , Messiears, l'ordre officiel d'espionner les indirldus jusque dans leur» familles a été donné aux fonctionnaires publics.
t Un ukase a défendu de bâtir de nourelles églises catholi» xpteSf ou de réparer celles qui existent. Six ukases ont suivi poursupprimer les élèves, bouleverser l'enseignement, anéantir les chaires de droit et de philosophie , et prescrire la langue russe four toutes les autres branches de l'étude. Il serait trop loog^ Messieurs ,d'éoumérer las malheurs sous le poids desquels gémit la Pologne.
• Dans la confiscation des biens, objet qui intéresse également la morale universelle et la diplomatie, les vainqueurs de la Pologne n'ont pas usé d'une juslicc que le Comité de salut public avait lui-même conservée par la liquidation des dettes sur les biens confisqués ; l'administration russe n'a pas admis les créances sur les généreux patriotes qui ont si noblement sacrifié, leufs .fortunes; les créanciers sont renvoyés sur les propriétés que peuvent avoir les émigrés en pays étrangers.
J'ajouterai que la fleur de la jeunesse polonaise a été incorporée de force dans les régiments russes ou envoyée dans les déserts delà Sibérie.....
Messieurs, après avoir dit ma pensée sur l'état actuel de la Pologne , je me réunis à l'amendement de M. Bignon , coomie exprimant d'une manière plus explicite et plus précise nos sympathies nationales et les droits imprescriptibles de la nationalité polonaise.
Paris, 7 décembre z8Ss.
Le siège d'Anvers çst çoparaencé : il se fait très
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brillanment par nos troupes et par notre artillerie; mais le temps a été affreux. I^ situation des choses en Belgique est fort bizarre. Nous assiégeons ia citadelle; quatre-vingt mille Belges ne s*en mêlent pas. Quatre* vingt mille Ht^llandais restent aussi Tarmeau bras et nous laissent faire; une arm^e prussienne se contente également de regarder ce qui se passe. L'armée hollandaise se concentrait et Ton croyait à la possibilité d*un mouvement en avant, soit pendant le aiége , soit lorsque Tarmée française serait rentrée. ,Dne déclaration de la Prusse avait inquiété; on a formé les trois bataillons de guerre dans toute l'armée et des troupes se portaient sur la Meuse sous les ordres du général Pelet; mais voilà qu*on va dissoudre ce corps d'observation. Est-ce qu'on a reçu des assurances des trois puissances, ou bien a-t-on cédé à leurs exigences à cet égard? C'est ce que j*ignore. Les mouvements du pacha d'Egypte , le danger de l'empire ottoman , 1 offre de la Russie de le protéger, apportent de nouveaux éléments dans les affaires européennes (i). Il faut espérer que la liberté finira par trouver son compte à cet état de choses. — La Chambre des Pairs elle-même a été eff^irouchée du projet de loi du gouvernement sur Télat de siège; elle y fera des modifications. Le siège d'Anvers durera jusqu'à la fin du mois (a). Tout le monde a peur de la guerre; lasainte-alliance voudrait bien la faire, mais
(i) Voy. la p. 695 de ce toI. Le si décembre Tarmée turque commandée par le grand-visîr fui baUue près de Konîab par Ibrabim. Dès le moia de juin » la Ruasis s'était prononcée contre rexpédition égyptienne.
(»} U citadelle t rendit le a3 décMsbru.
ne l'ose pat. Le ministère wUg craint le$ tories et peut-être plus encore les radicaux. C'est tout comme chez nous.
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Paris, f 8M« Je VOUS envoie, mon cher ***^ le passage que messieurs les chefs d'ateliers lyonnais veulent bien ^voir écrit de ma main (i) : « Za tyrannie de gS ne ^ /ut pas plus une réfmklique ^ue la SaùU'Bar^ « lhélemyn*est une religion: » — Je crois avoir développé ce sentiment à la tribune, en i8ai, dans un discours où Ton retrouverait un portrait de Fancien régime et de loyales déclarations qui , après quelques autres du même genre, me mettaient parfaitement en règle vis*à«vis le gouvernement de la restauration. Je Tai exprimé plus récemment dans ma lettre aux électeurs de Meaux, le 1 3 juin 1 83 1 (a). Ceux qui m'adressent une telle demande prouvent ainsi la pureté de leur désintére$^ement patriotique, et leur bon sens qui résiste à tant de mauvais conseils. G*est Ik qu est la véritable noblesse.
(x) Plnsienra chefs d'ateHers, de Lyon « avaient fait prier le gém'Tal Lafayelte d'écrire cette phrase poar la placer dans le lieu de leurs con« ftrem es reUtives a«v intérêts indnstriels de leurs coiicitny6na.—-Noai ignorons» dans quel mois cette leUr« a élé éorilf.
(a) Voj. les p. I la et 679 de ce vol.
SUB LA LOI D'ORGANISATION DÉPARTEBIENTALE
(Séamce du tSJançUr x833.)
Les débats qui nous occupent, et toutes les questions éleetorales, se rattachent à deux priocipes qui ditisent le monde et qui dominent le système des élections^ depuis le corps législatif jusqu'aux élections des moindres communes.
Dans un système, Messieurs, c*est le pouvoir, soit unique, soitcomposédeplus ieurs branches, sons le nom d'omnipotence parlementaire , qui accorde à quelques privilégiés l'exercice d'une certaine portion du droit électoral.
Dans Tautre système» celui de la sourerainelé nationale, toujours rivante , les citoyens, sans exception , ont droit de se mêler de leurs affaires; il ne peut y avoir d'exceptions que pour certaines incapacités malheureusement reconnues, mais qu'on cherche ù faire disparaître le plus tôt possible. C'est ce sentiment qui fait que mon honorable ami, H. Comte, croyant trouver une capacité suffisante dans les hommes qui auraient été élas par leurs concitoyens dans les municipalités ou dans la gar& nationale, a pensé que cette capacité suffisait aussi pour être électeur d'arrondissement ou de département, et que, par conséquent , ils avaient le droit d'être appelés à l'élection.
Je n'aurai pas la prétention de convertir ceux qui ont à cet égard une doctrine positive. Je crois qu'il y a beaucoup de
(i) Dès le i5 septembre x83i , un projet concernant l'élection des conseils d'arrondissement et de département avait été présenté. Le rapport fut fait le ii avril i83a;mai8 on n'en discuta les dispositioos modifiées par le ministère que le a janvier i833.
personnes, non-seulement dans cette chambre, mais encore eo France, bien intentionnées, très éclairées, qui, par exemple, ont regardé la Charte, à l'époque de la restauration , comme ce qu'on pouvait avoir de mieux dans l*ordre législatif, surtout depuis que ses excès démocratiques eurent été tempérés par l'introduction du double vote.
C'est une opinion comme une autre; elle a été enracinée chez quelques personnes , car vous savez avec quel soin on a conservé la pensée de celui qu'on appelait l'auguste auteur de la Charte, en réduisant, d'après la réduction des taxes , les 3oo àa4o ff>
Messieurs, dans les sociétés les plus élevées, il peut y avoir certaines impressions contagieuses, certaines impressions de crainte qu'on se communique les uns aux autres, et qui se retrouvent là comme dans une veillée de village.
Parmi les motifs qu'on pourrait donner pour rassurer à cet égard sur les conseils de département, il est un exemple que je demande la permission de citer.
Il fut un temps , en 179a , où l'ordre constitutionnel fut fortement menacé, et finit par être détruit. Lorsqu'un citoyen Toulut défendre cet ordre constitutionnel par une lettre à l'Assemblée nationale, soixante- quinze administrations de département, bien démocratiques, bien élues par le peuple, s'empressèrent d'adhérer à cette lettre, que quelques personnes ont trouvée trop monarchique , trop aristocratique. Ce n'est pas mon opinion, et , certes, je suis loin d'en désavouer an seul mot.
Mais enfin, cela vous prouve qu'il n'y avait pas Jà une telle tendance de démagogie et d'anarchie ; car ces soixante-quinze départements auraient été suivis de tous les autres sans Tévénement du 10 août.
Une autre classe de personnes est effarouchée de la démocratie , qui , dit-on , coule à plein bord dans notre système. Ces personnes étaient déjà effarouchées lorsqu'il a été question d'ajouter un très petit nombre d'électeurs à ceux qui résultaient de l'ancienne loi.
VI
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Compare»» Messieurs , notre système électoral avec cenx des autres pajs. Je ne parlerai fan du système des États-Unis, quoi* que je sois un de ceux qui lui ont rendu l'hommage de l'appeler ]»gowernentent modèle* Mais on prétend que, pour avoir ce que j'appellerai des institutions républicaines, il faut un grand continent qui soit bordé d'un côte par TOcéan, de Tautre par une forêt, comme on prétendait autrefois que , pour avoir un goa- Ternementrepré.<»entatîf, il fallait se renfermer dans une ile.
Je parle seulement de l'Angleterre. Eh bien ! en Angleterre, il faut, pour être électeur de comté ^ avoir 5o fr« de rcTecu. Vous voyez par là quel est le taux de l'impôt exigé ; ou bien il faut posséder une maison ou payer un loyer de aSo fr.
En Angleterre il y a douze cent mille électeurs
Mais prenons un exemple encore plus rapproché de nous. Bu Belgique , le cens moyen pour être électeur est de 5o fr. L*ha* bitant de Philippeville est donc censé avoir acquis quatre fois plus d'intelligence , de discernement et de probité depuis qa*il a cessé d'être Fran(^ais.
Voyez même ce qui s'est passé chez d'autres voisins ^ au mo* ment où l'on nous présente un projet de loi qui tend à ôter la nomination des maires aux citoyens. C'est une digres:>ion peutêtre, mais je crois qu'elle rentre dans mou sujet, parce qu'elle montre la tendance et le chemin rétrograde que noua aouunei en train de faire.
N!avez-vous pas Tu dernièrement une ville d'Aliema^e, Fribourg, choisir pour maire un des hommes les plut éclairée de rSurope, si hautement recammandable et respectable par toutes les qualités de l'esprit et du cœur, et par son patriolieine bien dévoué à la nationalité de l'Allemagne et à lïndépendeoce de nos voisins allemands, indépendauce qui nous importe au* tant qu'à eux-même^s ? M. de Rotieck a été éln par sea codcîloyens. Ainsi, partout autour de nous, le système électoral est plus large et plus indépendant que ch^z nous.
Messieurs, au lieu de rétrograder, nous devrions avancer dans le système national ; nous devrions former des ciiojens pour les mettre en état d'exercer un jour tous leurs droits^ et ce n'est qu'en faisant qu'ils apprendront à faire. . • •
Pennettei-iDoi de finir par des paroles que j'ai eu le bonheur de foir applaudir» il j a long-lemps, dans Tusseinhlée laplusnristocntique par sa compositioo qui ail eu lieu , celle des notables de 1787:
fii Si le peuple des campagnes ^ disais^je, ne compte aucun représentant dans cette assemblée^ nous devons lui prouver, au moins f quHl ri y a manqué ni d*amis ni de défenseurs, w ( Adhéâion à gauche.)
H* le garde-des-sceaux ajant le lendemain rappelé le mot rétrograde du discours précédent « le général Lafajette répliqua :
Je demande à expliquer de ma place un mot de moi, sourent répété par M. le ministre, et qu'il a mal compris. Je n'ai pas dît que nous étions en marche rétrograde de la restauration ; )'ai dit et je répète que le système ootuel du gouYcrnement est en marche rétrograde de la rérolulion de juillet, des droits qu'elle a reconquis 9 des engagements qu'elle a reçus; et, pour répéter arec U. le ministre ce mot rétrograde ^ je dis que nous sommes en marche rétrograde yers la restauration^ ou du moins Ters son système.
SUR LE PROJET DE LOI TENDANT A ACCORDER UNE PENSION AUX VAINQUEURS DE LA BASITLLE (4).
{Séatiee du oZJmnpier,)
Il m'appartient peut-être, comme le seul membre présent de la coomiission que présidait M. le maréchal Jourdan, de la
(i) M. Gaétan de Larochefoucauld , s'opposant au projet de loi, venait de dire : « Ce n'est pas la prise de la Bastille qal a fait la révo« « liilion; c'est elle, au contraire, qui , en la détournant de sa marche « naturelle, Ta précipitée dans tous les e&cès de ranarcliie; c'est elle « qui a donné rezemple des émeutes, des inass|icres,etc...>
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justiûer des accusations portées contre elle. Mais j'ai un devoir plus grand à remplir, c'est de défendre la rérolution de jaillet et ce fameux i4 juillet qui fut le signal de la réyolutioo européenne. Je ne rappellerai pas une émeute ^ et je citerai à H. le préopinanl les paroles de son illustre père. Lorsqu'on apprenant la prise de la Bastille, le malheureux Louis XVI s'écria : t C une grande émeu/e ! — Non, Sire, lui répondît LarochefoQ* cauld-Liancourt , c^est une grande révolution,* (Trèsbieol très bien ! )
On a voulu fixer le commencement de cette rérolutiou au 5 mai 1789; elle remonte, comme on sait, beaucoup plus loio, et je ne rappellerai pas tout ce que les historiens ont constaté, ce que l'Assemblée constituante a unanimement reconnu , ce qui a été reconnu par les deux hémisphères, par le monde entier depuis quarante-trois ans.
Il est cependant nécessaire de retracer ce qui s'est passé Ion de la. prise de la Bastille. Tout le monde sait quelle était dans ce moment la situation de l'Assemblée constituante, cette création de la souYcraineté nationale.
A Yersuilles, où elle siégeait, on l'avait entourée d*uDe ar-' mée nombreuse , composée en partie de régiments étrangers , et personne n'ignore les orgies dans lesquelles on excita ces ré» giments à s'armer contre elle.
On avait préparé la dissolution de rassemblée, 00 avait le projet de saisir douze de ses membres, dont j'avais l'honneur de faire partie, et de les iamioler.
Â cette époque , je sais bien, et je rends grâce à M. le préopinant de l'avoir rappelé, je sais bien que le 11 juillet il s'éleva une voix pour proposer et pour proclamer la première déclaration des droits y d'importation américaine , qui ait été proposée en Europe.
Mais je dois dire que celui qui la proposait crut plutôt faire son testament qu'il ne croyait faire le premier article d'une constitution. Son intention fut, avant la dissolution de l'assemblée et le meurtre de quelques-uns de ses membres, de laisser, qu'il me soit permis de le dire, un exemplaire des droits du genre hnmain.
Il 7 avait peut*être de Tambition dans celte pensée, mais da moins, il n'y avait pas celle de faire seulement le premier article d*one constitution.
Je ne pourrais pas dire que j'avais l'honneur de me trouver à la prise de la Bastille^ mais j'avais celui de présider l'Assemblée constituante dans ce^ fameuses nuits pendant lesquellesnous BOUS regardions tous comme dans l'état le plus critique où assemblée nationale se pût trouver. C'est dans ce moment que l'assemblée des électeurs de 89, la plus vertueuse assemblée qui ait existé, se réunit à l'Hôlel-de- Ville, prit le commandement de la ville et appela les citoyens aux armes.
Les gardes françaises, appelés pour dissoudre l'Assemblée nationale, refusèrent de se prêter aux complots de la faction liberticide qui entourait le trône et trompait le monarque.
C'est cette résolution généreuse , celle du peuple de Paris , qui sauva la révolution. Ici je dois parler de la jeunesse parisienne, qui fut principalement représentée par ce qu'on ap« pelait alors la bazochey c'est-à-dire les clercs du Palais et du Châtelet. Déjà, dans les troubles des parlements, ils avaient joué un rôle très patriotique. C'est à cette réunion de patriotes, Messieurs, et vous n'avez qu'à lire les procès-verbaux des électeurs de 89 et tout ce qui a été écrit à ce sujet; c'est à cette réunion, dis- je, qu'a été due la prise de la Bastille. Les vainqueurs n'étaient pas seulement c2/i^aar?/e, avec quelques gardes françaises ; ils étaient extrêmement nombreux.
Par un très grand bonheur, un boulet cassa la chaîne qui retenait le ponl-levis, et le citoyen Hulin, depuis devenu général, y entra le premier.
De même que le 4 juillet 1776 a été l'ère américaine de la liberté du monde, c'est-à-dire d*uue liberté fondée sur la simple doctrine des droits naturels et sociaux, de même la prise de la Bastille a été reconnue de tout temps comme le signal de Témancipatioo européenne, seulement retardée par beaucoup d'obstacles, mais que rien n'empêchera de s'accomplir. (Mouvement.)
Voilà, Messieurs, ce qui s'est passé le i4 juillet 1789. Tout le monde a connu les événements dont je purle : on les a telle-
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ment coonas, que je suis embarrassé d'avoir à les rappeler ici. (Voix nombreuses : Très bien! très bien !)
POUR LA FÉTinON DES CONDAMNÉS P0UTIQUE8 (4).
{Séamx du 26féprier i833.)
Après les discours éloquents et grnéreux que tous Teoes d'entendre, je n'abuserai pas long-tcnnps des moments de ht Chambre. Je rappellerai seulement que, peu de temps après la révolution de juillet, j'eus l'honnrur de présenter les condamnés politiques au nouveau chef de TÉlal (a); ils reçurent un accueil et de» espérances que la Chambre me parait être au moment de réaliser. Je dirai aussi que si le dernier président du conseil n'avait pas été enlevé à ses hautes fonctions et à ses amis personnels, il aurait présenté à la Chambre un projet de loi favorable aux condamnés politiques. C'est ainsi, Messieurs, que nous avons vu le père d'un de nos collègues, Boissj-d'Anglas, proposer et faire passer, dans un temps où la confiscation était encore en usage , une loi qui rendait les biens confisqués aux enfants des victimes politiques.
Aujourd'hui, Messieurs, il s'agit de secours pour eux; mais il me semble qu'il s'agit aussi de faire disparaître certaines dispositions sous lesquelles ils se trouvent encore, et qui ont besoio d'être réparées.
Je regrette que le hasard ait fait que notre honorable présideat n'occupe pas aujourd'hui le fauteuil , car celui qui le remplace aurait été indiqué par moi pour donner son opinion à ce »ujeU li a été défenseur des condamnés politiques, et je crois qu'il aurait pu donner de très bonnes idées sur ce quil y aurait à faire judiciairement. Je regrette aussi que notre collègue, M. le
(i) Ils demandaient rabolitioo pleine et entière dea jugeiieaU et arrêts rendus contre eux, pendant la restauration. (0 Voy. la p. 44o de ce vol.
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faHe-da^-sceaux (O» <^ ^^^ P^ ic(> ^^ «aob doute cette matière ne lui est pas inconnue (on rit}» e( il aurait pu donner également de bonnes idées.
Dans le cours de la discussion , quelques traits ont été l«incés sur ceux qui, dans ces tempi, se seraient permis de concourir à ? ioler la loi existante. Messieurs, si Ton se rappelait certaines déclarations faites à cette tribune , il serait reconnu du moias qu*of) n'avait manqué ni de !ranchise, ni de loyauté. Je me l>oriie donc à appuyer les renvois qui vous ont été proposés.
Paris, le a4 février i833.
Vous savez mon cher ***, que j'ai applaudi à votre première idée d'un Journal éCrtuiger^ qui formerait un lien de plus , et un nouveau moyen d'information entre les peuples européens. Dans l'heureux mouv^ ment de progrès social qui se manifeste de toutes parts, il est évident que les gouvernements , quelles que soient leurs nuances et leur origine , s'occupent plus d'arrêter que d'encourager la marche de la civilisation; ils cherchent à établir entre eux une sorte de niveau politique oii les droits du grand nombre sont sacrifiés aux intérêts privilégiés. Ce n^est donc qu'à la confraternité des peuples , à leurs sympathies mutuelles y à leur conviction que tout ce que gagne une nation est un profit pour les autres, que nous devrons une sorte de diplomatie populaire, exempte de préjugés, pleine de bons vouloirs, et supérieure aux routines et aux intrigues des cabinets. Votre
(i) M. Barthe.
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projet de journal étranger est un des moyens d'ame* ner ce résultat. Cest particulièrement entre ropinion allemande et l'opinion française qu'il convient de rétablir des idées saines et de franches explications. Ne souffrons pas que Taristocratie, le despotisme, les faiblesses calculées de ce que nous appelons ici asses mal à propos le juste milieu, et même des erreurs patriotiques qui ne sont aujourd'hui que des anachronismesy retardent cette entière et affectueuse con* fiance dont nous avons mutuellement besoin. Je serai pour ma part heureux d'y contribuer , et de justifier les bontés dont vos compatriotes daignent m'honorer.
SUR L'ARRESTATION DE M. LELEWEL A LAGRANGE
(Séance du ii mars i833.)
Plusieurs de nos collègues jurisconsultes ayant demandé la parole^ je ne m'étendrai pas sur les plaidoiries pour et contre qui ont été prononcées à celte occasion. Je dirai seulement que ce qui me porte surtout à seconder la demande de notre honorable collègue M. Gabety c'est qu'il fut un des députés désignés pour le tribunal militaire dans les journées qui ont soi ri le 6 juin ; non pas que je regarde comme une aggravation positive de oe crime , de celte violation de la Charte , d'en avoir fait usage à l'égard de députés plutôt qu'à l'égard de tout autre citoyen. Néanmoins 9 c'est peut-être une considération de plus.
(x) Le général Lafayclle interpella le ministère sur cette arresUlioo a l'occasion d'une discussion sur les poursuites judiciaires dirigea contre M. Cabcl, député, pour délit de la presse.
Et d'ailleurs 9 Messieurs^ il me semble. qo'on.se gêne trèspeu avec D0U8. Vous rojez ayeo qaelle facilité on destitua nos collègues fonctionnaires lorsqu'ils ne se bornent pas à un vote si^ lencieux (1). Je pourrais citer un exemple nooTcau s'il ne m'était pas personnel. C'est une occasion de me plaindre de ce qui s'est passé il j a trois jours dans mon domicile de Lagrange.
La plainte que je forme est relatire aux procédés que l'on a tenus dernièrement enrers un illustre Polonais , H. LeleweL Je n'accuse auoun indÎTidu ministériel , car je crois que la mesure a été prise dans le conseil du roi. S'il en était autrement » c'est du ministre de l'intérieur que je me plaindrais. Messieurs, tous TOUS rappelés celte malheureuse décision, malheureuse au moins à mon aris , qui a fait descendre le goorernement français au rôle arbitraire des autres gouremements, et qui, par conséquenty l'a mis dans une espèce de camaraderie avec les gou<- Ternements despotiques, dont nous espérions que la réyolution de juillet nous a?ait exemptés à jamais. Il eût été beau de pou- Toir dire apx gouyernements arbitraires : Vous pourez faire telle chose ; nous avons même le droit de tous la demander , parce que tous êtes des despotes ; mais tous, tous ne pouTcs pas nous faire de pareilles demandes, parce que la constitution de notre pays ne nous permettrait pas de tous le» accorder.
Par Valien &z// anglais, il &llait, je crois, la confrontation de l'étranger avec trois ministres, et lorsque le dernier gouTernement nous a demandé franchement Tarbitraire, Il fallait aussi la signature de trois ministres : telle n'est pas notre loi actuelle à^aUen bilL
Cependant, Messieurs, des cabinets étrangers ont exigé qu'on renvoyât de France, ou au moins de la capitale, quelques Polonais qu'on acc:usait d'avoir signé une adresse pour d'autres pays. Parmi eux il s'en trouve un (a) qui n'était ni agent ni réfugié politique , car il était depuis plusieurs années en Frîince ,
(1) Par ordonnance du 5 mars, M. Baude venait d'être destitué des fonctions de conseiller-d*état et M. Dubois des fonctions d*inspecieurgénéral de rUniversité, pour leurs voles motivés dans une discussion sur la révision des pensions.
(9) M. Chodzko.
7i4 misûofuns.
«t mênie él a été un des honiiMS ^ui se sont le plus dislingnes dans notre nérolution de juillet en milieu de nos barricades.
Mais il en est nn aulve^ M. Lekwel, ifui était membae do gouferneHient peèsidé par ie pvlnee Caartoryski, un honinie qui a une imoieBse réputation litténdre et scientifique en Pologne, en Russie , en Alleinafne et dans toute l'Europe. Il «Tait été arrangé, et je dois en remercier MM. les ministres, qu'au lieo d'aller à soixante lieues, il restertit à Lagrange. M. le ministre de l'intérieur a cm qull avait fiilt des voyages à Paris ; fe puis l'assurer qu'il a été troaapé. Quoi qu'il en soit, en a eignliéi M. Lelewel l'ordre de se pendre à Tours. J'avais lien de erofie que cet ordre n'avait pas enoore été reçu. Je pourrais citer, tor ces deux faits, on témoin récent, mon fils, votre oollègue, qei est présent à la chambre. Mais , l'eût-il reçu , je dois dire qoe M. Lelewel a commis une grande erreur en croyant qu'il restait quelque influence à un de vos collègues qui avoue n'en méHter aucune auprès d'un système qu'il a déclaré être eontte-révoKitlonnaire, et dont il s'est séparé oonpiètement et ouvertoment Et par ces mots, j'entends dire contre*révolutionnaire à la rÔTOlulion de juillet i83o.
Voici donc ce qui est arrivé : un détaehenMnt de gendarmerie, suivi de M. le sous-préfet de l'arrondissement et du maire de la commune, s'est présenté é Lagrange pour procéder à Tarrestation de M. Lelewel; on Ta mis dans «ne Toiture à moi avec no gendarme, pour le oonduire comme prisonnier k Melun, et de là, sans doute, à Tours. C'est une manière assez sauvage de procéder envers un homme aussi diâttngué que M. LeIeweL J'avouerai que moi-même je n'ai pu m'empêcher d'être étonné d'un semblable procédé, lorsque, pendant les quinte années de la restauration « à laquelle je me suis montré à cette tribune et ailleurs très franchement hostile, jamais, quoiqu'il y ait eu des motifs plus réels, je n'ai eu à ne plaindre d'un lait pareil, soit qu'on eût conservé quelque souvenir de très anciens rapports, soit que l'on nît éprouvé de la répugnance pour une certaine vulgarité de procédés. Jamais pareille aventure n'est arrivée au. domicile de Lagrange. Au reste , d'après le système de concession qui a été adopté, l'époque a été, ce «ae «amble» bien
éiioitle, etr c'« tt «b double f rikvt 4e eondiioeMyi— pc^iur Far^ rivée dfint eette eiipitale de M. TambuMideur de Rvésie»
M. D*ÂBC(M)v^ minisire de IMntérietir. Il e'jp a aociHik r<ipp^ entre Taffatre de M Cabet et celle de M. Leiwirel, doiurho» norable général vient de toiis entretenir. Je ne auia monta 4 eetle tribune que pour dire à la chambre que daixt quelquea jours, demain peut-être, j'attraii'hoaneaf de Uiîpf ««enter deu9 projets de loi , pour lui demander de nouveaux aebatdea de 1,500,000 ft. d'une part, et de ^So^ooo fr. de l'autre.
Ces projeta de loi prouvent avec quelle aollîcilude le ge«ivef^ nement s'oecupedes réfugiés politiquet. Measîeara, on demande des explications sur les mesures du geuvernemeat à Tégard des réfugiés poliiîques, et je ro*empresse d'ea domen Je demanda k ne pas être interrompu. En vous présentant ces projets de lei# le gouvernement demandera à la chambre la faculté d'assigner aux réfugiés telle résidence qu'il jugera convenable.
En ce qui regarde M. Leiewel, je dois dire que le gouvernement ayant voulu que quelques réfugiés qui résidaient à Paris en fu:isent éloignés, l'honorable général Lafa jette qui parait porter quelque intérêt à M. Lelewel...
M. LBcéNÉBAL Lavatbttb. Bcaucoup.
M. D'ÀaGOUT. L'honorable général a demandé que M. Lelewel fût autorisé à résider à Lagrange, mais c'était à la condition que cet homme Q*en sortirait pas; cependant, Messieurs, j'ai la certitude que cet homme est venu plusieurs fois à Paris, je ne dirai pas que j'en ai eu la certitude positive, mais j'en ai eu la certitude morale. M. Lelewel, je le répète, a depuis lors quitté plusieurs fois Lagrange.
M. Gboegb Lafatettb. Jamais.
M. D* AaGovT. Quand un réfugié abusait à ce point de Tho-^pltalité du gouvernement, le gouvernement a cru qu'il avait le droit de l'envoyer à une plus grande distance ; en conséquence, j'ai déclaré à l'honorable général lui-même qu'il n'était plus possible au gouvernemei t île tolérer la présence de M. Lelewel à Lagnmge. J'Ignore par quelle méprise la force armée a pénétré à Lagrange -, je me souviens d'avoir recommandé & M. le préfet de n'j pas recourir .
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Me«sîeiif8 , rien deplas honorable que rhospîtalîté qu*OD accorde aux réfugiés polonais; mais il faut penser aussi quUlest parmi e«x des •esprits turbulents et inquiets qui Quiseot à lear eause et â l'intervention que le gouvernement français a toujours mise en avant. Messieurs, nous manquerions à notre devoir, si en ce nnoment nous permettions qu'une loi que vous avcE votée ne reçût pas son exécution.
M. i.iCBir£aAi. Lapàtette, de sa place. Puisque M. le ministre désavoue la manière dont Bf . le préfet a exécuté ses ordres , je le prie d'écrire à cet homme^ pour me servir du vocabulaire que M. le ministre vient d'employer plusieurs fois , et je ne pense pas que M* Lelewelsoit un personnage moins illustre que H. le préfet; je le prie, dis~je> de faire à H. le préfet une bonne semonce.
AU GÉNÉRAL JACKSON, PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS
Paris, le x5 mars id33.
Moir CHER Monsieur,
Il est superflu de vous dire avec quelle anxiété je soupirais après les nouvelles de notre chère patrie américaine, et je partageais vos sentiments, ceux de tous les vétérans qui ont eu avec nous l'honneur de verser leur sang pour la cause de l'indépendance, à l'occasion de ces circonstances déplorables où nous étions menacés de la possibilité d'une séparation (i),
(i) Au commencement de décembre iSSa , la chanibre des repréaeiitanls avait diminué le tarif de douane contre lequel la législature de la Caroline du sud avait rendu une ordonnance de nuWficati n, \jt lo du même mois, cette législature prolesla de nouveau avec son président coDire le tarif modifié, dans un manifeste où Ton établissait que la Caroline di| sud avait le droit de se séparer de l'Union. Lo prési-
mais déjà ces sentiments ont été exprimés par moi dans une lettre qui, je le vois avec plaisir 9 a été pti* bliée dans toute l'Union ( 1 ).
Combien je suis heureux d'apprendre que tout se terminera sans collision ! Les dispositions conciliantes sont. loin detre un signe de faiblesse, surtout sous un gouvernement républicain. Mes vœux patriotiques et affectueux vous accompagnent.
Lafateite,
Le discours de M Viennet d'avant-hier, désavoué des divers cotés , n'en a pas moins établi que la léga-lité nous tuait , et ce ballon d'essai n'a pas déplu. Tout indique le besoin de lois d'exception. La jeunesse aura-t-elle la sagesse de se tenir tranquille , de renoncer à son mauvais bonnet rouge et aux autres erreurs de ce genre? Voilà ce qu'on ne peut prévoir , tant sont grandes d'un côté l'impatience du despo-
dent.des Ëtato-Unis , par son message da 10 janvier 1833, demanda au congrès les moyens défaire respecter les lois et l'aatorité de TUnion en établissant que celle-ci n'était pas simplement une confédération d'états indépendants y mais aussi on seul peuple soumis à certaines obligations générales. — An mois de février soivant, un nouvel amendement an tarif mit un ternie à cette dissidence.
(i) Dans cette lettre, dont nous ne possédons que des extraits de journaux américains , le général Lafayette conjurait ceux qui pouvaient former des projets de séparation , d'attendre du moins le temps peu éloigné où quelques vieux soldats de la république, encore survivants, auraient rejoints leurs compagnons d'armes et les premiers pi^motears ' de'4'tndépendance. •
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tiftine, les fiirettre peareusea^ et de Tautre coté TirritatioD patriotique
SDK LA PROLOlfOATION DB LA LOI DEXCEPTIOH QOttTIE LES RÉFUGIÉS PQLITIQIIBS.
(Séance du 3o mort i833.)
Je ne m'étendrai pa» daTantage, parce que plosiears de nos honorables collègues qui doivent prendre la parole Irakeroot aussi ces questions. Néanmoins, je me réserve de faire quelques objections sII y a Heu. Je ferai seulement une observalioa : c*est qu'il se rencontre , je ne dis pas dans cette enceinte , mais parmi des cœurs îtoids et égut:»tes, des gens qui disent : Qu* est-ce que c«*ia nous fait?€ela ne regarde que des étrangers. C*e5t oo fSort Tîlatn aeotimeni; mais en même temps o*est un Mntimeal qui n*e»t pas exacl : car enfin f permeltea-moi de Toaa le dire, si on n*avalt pas été aussi facile Tannée dernière sur une ici d'ejception envers les étrangers, sur une loi qui nous dégrade jusqu'au rang des cabinets despotiques de l'Europe, et qui nous fait tomber bien bas auprès de ce que nous étions après la révolution de juillet; si, dis-je, nous n'avions pas été si coulants ^ peut-être ne serait-il pas entré dans la tète du gouvernement, de ce qu'on avait appelé le système do i5 mars, que ton a de^ puis revendiqué comme plus ancien {el à Dieu ne plaise çœ je veuille enjixêr la date , car si je me trompais d*un seul jour, je me regarderais comme un calomniateur ) ou o'aacmU peut-être pas osé présenter contre les nationaux la loi qui eal devant l'autre chambre ; alors celui de vos collègues qui, deux ans avant la révolution, avait demandé, dans une assemblée de notables, Tabolition Jes lettres de cachet et des tribunaux d*excepiion , n'aurait pas eu le chagrin de voir un pouvoir, sorti des barricades 9 sorti de la révolution de juillet, venir préseoler mm
peuple français, son souverain ei son bien/aîteur, un projet de loi qui ramènerait parmi nous les lettres de cachet et les tribunaux exceptionnels.
Jprès un discours fort applaudi de M. Dupin en faveur éà projet, le général Lafaxetle répondit ••
Au milieu des acclamations que tous eot«iideiy Mesiriesn^ •t qui feraient croire q«*il n'j a pas d'autres iois es France que la loi qu'on vous propose, je demande à parler sur un fait per* sonne).
C'est moi qui ai exprimé le vœu dont on se plaint, pour qu'où accueillît un plus grand nombre de Polonais, s'il s'en présen* tait. H. le préopînant s'est servi de cette expression : Jamais irop^ jamais assez. Messieurs , lorsque dans nos longues et gloi rieuses guerres le sang polonais coulait à grands flots pour la France, on disait alors aussi : Jamais trop, jamais assez y et puisque j*ai pour un moment la parole, je demande à M. le (;arde-des*sceaux comment il se fait queZe Moniteur^ le journal officiel 9 se trouve transformé en succursale de chancellerie de l'ambassade russe, pour pmclaroer et enregistrer les conûsoalions faites sur nos amis, sur ceux qui, ainsi que je l'ai prouvé pièces en main et le prouverai de nouveau quand on voudra, ont arrêté les armées russes se mettant en marche contre notre réTolution de juillet!
Paris»» avril i839.
Quelque injuste et désobligeante que aoit votre lettre, Monsieur, je vous réponds volontiers parce que j'aime à vous croire de bonne foi, et que l'erreur sincère ne m'a jamais blessé.
La modération n'a jamais été pour moi le milieu de deux opinions quelconques, variant au gré des ÊinUisies ou des intrigues du jour. Mais la pereévi^
^'20 CORRESMÎTDAirce.
rance dans les doctrines et les sentiments que j'ai proclamés en 89, que j'ai défendus en 92, que je n'ai voulu démentir ni sous le gouvernement directorial, ni sous le gouvernement consulaire et impérial, ni sous le gouvernement de la restauration. J'ai pensé que la révolution de i83o rétablirait la liberté et l'ordre public sur les bases que j'ai toujours professées, et je réclame, comme je l'ai fait toute ma vie, contre les déviations de ces doctrines et de ces sentiments.
J'ai pendant quarante années de ma vie rendu hommage à mes amis de 9a, et flétri l'horrible époque 011 ils paraissaient sur les échafauds. J'ai quelquefois éprouvé l'ingratitude et je ne l'ai jamais pra* tiquée.
Lorsque des hommes qui ont servi tous les régimes et encensé tous les pouvoirs, viennent recommencer les calomnies dont je fus victime il y a si long- temps, m'accuser d'ambition, de désorganisation, de je ne sais quoi, après m'avoir loué il y & quelques mois fort au-delà de mes mérites , il m'est permis d'opposer à ceux qui disent sans croire, et à ceux qui croient sans réfléchir, quelques faits de ma vie.
Lorsque je vins seul à la barre de l'assemblée législative et que mes amis cherchèrent à réunir des appuis pour moi, ces appuis se trouvèrent en très petit nombre; et lorsque soixante - quinze départements avaient adhéré à mes déclarations contre les jacobins , ma résistance après le 10 août ne fut secondée que par le département des Ardennes et quelques hommes dans les départements du Bas*Rhin et de
l'Aisne. Je n'aime pas à rappeler les tristes anecdotes; mais il est dur de s'être sacrifié à l'observation des devoirs et des principes de 89 j et d'être accusé de versatilité pour vouloir aujourd'hui les maintenir conformément à ce que nous nous sommes tous promis au mois de juillet et d'août.
Recevez, Monsieur, l'assurance de mon sincère oubli des expressions d'un ancien frère d'armes, trompé sur mon compte, et de mes vieux sentiments de modération à la manière des vrais patriotes de 89.
Paria» 5 avril i83d.
Je crains bien que les cabinets de l'Europe ne soient d'accord partout. Il parait que le parti de Zéa Bermudez a prévalu à Madrid , et que tout en renvoyant don Carlos et ses dames, il persiste dans le plan absolutiste. Le gouvernement espagnol veut soutenir don Miguel , ceux de France et d'Angleterre veulent la reine, mais feront bon marché de la Charte. I^a diète de Francfort veut attaquer la liberté de nos voisins d'Allemagne. On nous demande de l'argent pour faire un petit despotisme en Grèce.
Je crois qu'ici la fureur de centralisation qu'on voit dans la loi départementale, produira un mauvais effet. Le gouvernement et le journal la Tribune sont à peu près du même avis sur ce point; c'était à la fois le sentiment de Robespierre et le système de Napoléon. J'ai dit il y a long-temps que ce système était le monde
Vï. ^i
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renversé de l'ordre social , une pyramidç basée sur sa pointe; mais je suis dégoûté de rabâcher de b politique à la chambre y à présent <]ue j'ai annoncé que tout ceci était une contre-révolution dont jç me séparais. Quelques légitimistes ip'ont répété leurs regrets de ce que je n'avais pas voulu la régence avec Henri Y; mais nous avons plus 4^ chances de nous en tirer après ce quis'^t fait, malgré nos désappointements patriotiques.
SUR L'AETAIRE DE LA TRIBUNE H
( Séance du 8 avril z833. )
On a si souyent cité l'Assemblée constituante y qa^il sera permis, je peoMy à uo suryiTanl de ceUe assemblée de donner noe opinion qui à cette époque fut unanime,
CerteSi il «st impossible de réunir pins d'attaques qu^onn'ea dirigea contre l'Assemblée constituante. J'ose dire qu'il n'j arait pas un de ses membres de droite, de gaucbe ou du centre, qui n'eût cru se dégrader en en faisant une affaire , soft de vengeaBee personnelle , soit de vengeance de cbambre.
On nous a dit, Messisurs, que e'est le pays qu'il faut Tengcffi et un orateur a voulu établir une différence entre la cbambrt unique, qui, sous la restauration, a cru devoir se venger, et la chambre actuelle. J'aime à penser qu'il y a des différences ; néanmoins, il faut dire que l'Assemblée constituante (et ce n'est pas moi qui ni soulevé la comparaison ; encore faut-il y répondre,) rpprésentaii bien plus le pays que les deui: autres; car ai ua de nos honorables collègues adit, à tort jepense, que Irente-uo
(x) Un député avait proposé de traduire à la barre de la chambre le gérant de ce journal , en vtrta d-un arL i5 de la loi du 95 mars i%%%t confirmé par la loi du 8 oclobre |83o,et laissant à la cliambre le droit de poursuivre elle-même ceux qui l'ofTenseraient ou de les renvoyer devant les tribunaux ordinaires.
mOlionfl deFrançuii étaient hors du cercle politique % il ine$er^ permis d'ajouter^ avec plus de Téritè, que trente-UQ piillioDS 90Dt hors de la reptrésentatioa du paj9.
Ce aoQt donc nos soixante-dix mille çomJEaettants qu'il s'agit de yenger» attendu que noua sommes trop généreux } trop peu susceptibles de passions personnelles | pour youloir nous Tengei nons-mêmes.
Je TOUS dis que, dans ceux de ces quelques milliers de commettants que je connais, il y en a beaucoup qui croiront que l'assemblée se place beaucoup plutôt au-dessous des assemblées qui l'ont précédée, qu'elle ne fenge sa dignité en donnant suil^ à l'accusation qui tous a été faîte.
On nous a dit: t Je suis offensé, donc il faut que je sois juge;» c'est un mauvais principe. On a cité quelques précédents américains, tirés d'anciens usages parlementaires anglais ; j'obser* Teroi que, dans ce pays yraiment libre, les conséquences n'en eut pas été très grandes. J'opposerai surtout, à la citation du nom de Jefferson , une partie de ce qu'un collègue dont nous déplorons la perte, Manuel, avait dit à une chambre dans laquelle on combattait la liberté de la presse. Dans un discours, pro«> nonce après son second avènement à la présidence , Jefferson disait, en parlant des injures de la presse : « Pes deyoirs plus «importants réclament le temps des serviteurs du peuple, qui « ont par conséquent laissé à l'indignation publique le soin de « punir les délinquants. »
Il ajoutait : « Depuis que la vérité et la raison défendent leur c terrain contre les attaques réunies de fausses doctrines et de « faits controuvés, la presse n'exige guère plus de restriction «légale. Le jugement du public, qui entend toutes les parties, « corrigera l'effet des mauvais raisonnements. Voilà la seule 9 limite qu'il faille tracer entre le bienfait inestimable de la « presse et les dangers de la licence. »
Messieurs, lorsqu'on vous dira qu'il n'y a de juste que la justice, de raisonnable que la raison, qu'il y a une grande différence entre aToir raison et avoir tort, nous laisserons passer ces découvertes sans nous en formaliser.
Mais lorsqu'on vous dira qu'il iaut être juge dans sa propre
cause y lorsqu'on ajoutera que nous ûTons le droit de noos venger nous-mêmes, qu'il est de la dignité d'une chambre de s'attaquer corps à corps avec la liberté de la presse ; lorsqu'on viendra nous proposer ces mesures en nous parlant du nombfc et de la gravité des magistrats, du grand intérêt du pays et de la grande importance que nous avons ; alors nous demanderons qu'on s'arrête , et nous nous souviendrons que c'est arec ces grandes phrases , ces grands prétendus principes que Ton est arrivé à faire de ces terribles législations , de ces déplorables jugements rendus par des hommes qui étaient juges et parties, de toutes ces lois auxquelles, quoiqu'elles fussent des lois , on ne devait pas obéir. J'ai été le premier à louer la résistance de la ville de Lyon aux lois de la Couvention. Cette méthode qui consiste à dire : c'est là la loi, vouspouTeile faire, n'est pas une bonne manière de raisonner. Il y a telles lois auxquelles on ne doit pas obéissance , si elles violent les droits naturels et sociaux. Il y a d'autres lois auxquelles on peot se soumettre comme citoyen; mais dont on ne voudrait pas être l'exécuteur, ni comme législateur, ni comme juge. Je déclare, pour mon compte, que ce que Ton vous propose me paraît être dans ce cas.
Je regrette, Messieurs, qu'on ait cherché à changer la question et à en faire dans cette chambre une affaire de parti.
Je dirai seulement que, m'étant opposé toute ma vie à ce qui m'a paru injuste ; ayant blâmé hautement, et contre amis, et contre ennemis, tout ce qui m'a paru s'écarter de la raison et de la justice ; ayant , par exemple, blâmé les lettres de cachet , soit qu'elles s'appliquassent à une princesse napolitaine (i), soit qu'elles s'appliquassent à mes meilleurs amis, et, du temps du consulat, lorsque , par un sénatus-consulle, elles furent appliquées
(i) Madame la duchesse deBerrî, arrêtée le 7 novembre ai3*|i Nantes, était déletiuc depuis le x5 du même mois , au château de Blije- La déclaration de son mariage secret est du «a février. Le 8 juin elle fut embarquée pour Palerme, sans que le gouyernemenl ait eu recoon ni à une loi ni à une ordonnance.
à certains terroristes, mes ennemis les plus acharnés , ce sera toujours la liberté que je défendrai. Oui, Messieurs, je Ta! dé* fendue, moi républicain de sentiments innés et d'habitude de jeunesse; je l'ai défendue contre la prétendue république, qui Toulait la violer. £t certes, après avoir défendu cette liberté contre la république, je ne viendrai pas défendre la monarchie contre la liberté. Je dirai donc franchement mon opinion, et mon opinion est que nous passions à l'ordre du jour,
SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX PENSIONS A ACCORDER AUX VAINQUEURS DE LA BASTILLE (i).
(Séance du^^ avril,)
Malgré l'assertion du préopînant , la révolution n'était pas faite avant le 14 juillet 1789; à moins que l'on appelle une révolution consommée et conforme aux droits et aux intérêts du peuple français, la déclaration du ^5 juin, par laquelle les trois ordres, clergé, noblesse et tiers-utnt, étaient conservés de telle manière, qu'on ne pouvait touchera leurs privilèges que par leur propre délibération dans leur chambre séparée, ce qui rendait ces privilèges éternels. Non , sans doute , la révolution n'était pas encore faite alors, tout le monde le sait; mais, à présent, rhi$*toire de France est tellement dénaturée, qu'on ne s'y reconnaît plus. Les uns vous disent que le roi allait faire tout seul cette révolution; lesautres vous soutiennent que le système de la terrear était nécessaire à la liberté, et que la France ne pouvait être défendue qu'à coup de guillotine, comme si l'enthousiasme national n'eût pas sufli de reste. Il n'y a pas un mot de vrai à ces assertions.
(x) Voy. la p. 707 de ce vol. — M. Gnëlan de Larochefoucauld veoail de reproduire son opinion contre la loi proposée, avec de nouveaux blâmes rar les événements du 14 juillet et les vainqueurs de la Bastille. Le mot de son père à Louis XVI donna lieu aussi à quelques explicaltons.
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Je b'étftîs pas dahs le tête-à-tête de H. de Liânconrt^ mis je «ah que lorsque le roi se serrit de Texpression^ c^est une^màt révolte, il répliqua : Non, sire, c*esi une grande rés^ebdion. Je n*ai pas dit qu'il se fAt serf! du niot glorieuse; maispott l'autre expression ^ je la tiens de lui-mêtne, et il en a toojooR accepté les compHmens.
Le roi comprit si bien que cette jourûée du 1 4 juillet éuit une grande révolution, qu*il se hâta d'appeler ses Doomn ininii»tres , qui lui conseillèrent d'aller sur-le-ehamp à l'assemblée nationale. II y alla , tant il croyait le danger immiDCQt,el lut le petit discours concerté avec eux. Le dauger était gniMl, parce que les gardes-françaises ayaient donné aux ttonpei l'exemple de ne pas renverser la représentation nationale. Je m'étonne d'entendre dire qu'il faut bien prendre garde d'eocoQrager un pareil sentiment ; ce sentiment était tout simplemeot de ne pas vouloir coopérer à la destruction de l'assemblée rniitoent représentative de la France, à rarrestation de ceui qu'oa appelait les chefe de la révolte, et à leur supplice parjugetnest prévôtal. Et en vérité , Messieurs , si l'on voulait vous en but autant , tous ne croiriez pasj je pense, qu'un régiment ffttobli^ d'obéir. Voilà ce qui est arrivé aux gardes-françaises, voitice qu'on craint de récompenser, de petir de donner un msuTiis exemple. On parle des gardes-françaises comme s'ils avâientèté seuls; beaucoup d'autres se joignirent à nous. Lisez tes procèsverbaux, TOUS verrez de quelle manière la Bastille a été prise.
Ce fut le i5 que le roi se rendit à l'assemblée, et qo'oK dépulation que j'avais Thooneur de présider, et doot M. ^ LIancourt était membre, se rendit k l'Hôtel- de- Ville de P«nS' Je parlai au nom de l'assemblée et do roi dont j'expliquai les sentiments. Le 16, au matin, non-seulement les fi^rdes-françaises, mais toutes les troupes de la capitale vinrent prêter} dans mes mains, et j'eus l'honneur de recevoir leur serment, à la nation, au roi et à la ville de Paris, car elle était alors i ^ tête de la révolution. C'était bien là une révolution complète. le sais bien que très peu de temps après, à Tcpoque du mois d'octobre, 00 voulut faire un essai de cootre-révolittion. Hsi^ ^ garde nationale eut le bonheur de déjouer et de comprâttcrco
fftéiné teiâpft deâM |[irftddes factions : la faciiOD contre - réyolulionnaire 9 et la fiiotion à la fois désorganisatrice el ambitieuse.
Ce furent encore lea gardes-franpaîaes qui , dans cette circonstance, eurent une principale part. Dans certain district (1) on avait touIu les engager à se reformer en gardes-françaises, et leur donner, sur la motion de Danton , un chef (a) dont ils ne pouvaient être que très honorés; mais les gurdes- françaises préférèrent de rester avec nous dans la garde nationale. Et si voua relisieB ma proposition du 16 juillet, à i*Hôtel-de- Ville, pour j instituer les gardes nationales de Paris» et par suite de la France entière, vous j verriez que la totalité des gardes fran-» (aises devaient essentiellement en faire partie. Dans la cruelle matinée du 6 octobre, ce fut encore la première compagnie de grenadiers soldés^ composée de gardes-françaises» commandés par mon aide^e^camp Cadignan 9 et où nilustre Hoche était sergent-major, qai accourut la première au château » et qui sauva le roi, la reine et les gardes -du -corps.
Yoilà quelle a été, dans tous les temps, la conduite des gar* des-françaisesy et on veut nous les peindre comme des assassins, comme des hommes qui auraient eu le malheur d*assurer la première révolution ! Oui , messieurs, nous sommes beaucoup qui avons eu ce prétendu malheur, que nous avons regardé comme un bonheur pour ^ous. Nous sommes quelques-uns qui avons survécu et qui avons eu aussi le bonheur de contribuer à la seconde révolution de juillet, et qui défendrons envers et contre tous cette révolution , ses promesses et ses engagemens contractés auxquels nous avons attaché notre honneur. Je demande Tad option de la loi.
Paris t tS avril t833.
Nos pauvres Polonais voient dans les affaires d'O-
(i) Le district des Cordeliers. Y. la p. 372 do deuxième vol. (3) Le duc d'Orléans.
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rient une lueur de saipt; ils la voyaient aussi dans le mouvement de Francfort (i) accéléré et déjoué, disent les gazettes allemandes , par la police de Paiis. Il paraît que d'autres mouvements se sont abstenus. Mais il règne un grand mécontentement dans toute cette partie de l'Allemagne (a).
En attendant 9 les deux gouvernements , de Prusse et d'Autriche, ont envahi le quartier-général de la diète. Les arrivants sont repoussés de notre sol; on les fait passer en Suisse, et si elle se conduit aussi mal, il en résultera une véritable extradition pour les livrer à leurs ennemis. Les Polonais sont encore en Suisse ; on ne veut pas les laisser rentrer , et leur rendre leurs subsides. Je me querelle avec les ministres dans les couloirs de la Chambre, en attendant les occasions de la tribune (3). La session va finir et l'on en recommencera une autre tout de suite. On dit que le roi fera la clôture avec un post-scriptum d'ouverture pour éviter la discussion d'une adresse. —
(x) Le 3 avril, une însarrection éclata, au siège même de la diète Germanique, à Francfort; elle fut comprimée aussitôt par les troupes delà ▼ille, et quelques jours après, d*après rînvitation de la diète, an corps autricbîen vint occuper le territoire Francfortois. (V. les p. 664 et 690 de ce vol.)
(a) Les chambres de Wurtemberg, du grand -duché de Bade, de Hesse-Darmstadt, de la Hesse Électorale, ne lardèrent pas a pi-olester contre les résolutions prises par la diète, au mois de juin et de juillet x83a. Le 27 mai de cette année, des troubles eurent encore lica à Hambach et à Neustadt; les troupes firent feu sur des rassemblements.
(3) Dans les séances des 18, a8 et 39 mai, le général Lafayette ÎDterpella plusieurs fois le ministère sur ces divers sujets de plaintes.
%»<i»»r <»»>«^>%<'»^%^»<*<»%>»i*^r%an>%<i>>;»»%>»»^<^i>^<n^^»^^^i>i<^f»»»^^*^w^^^<<»^ »*»>**
Paris, % mai i833.
Nous ne savons qu'à moitié la politique orientale. Nous avons dit aux Russes de s'en aller, et ils restent; à Ibrahim-Pacha de s'arrêter, et il marche; au sultan Mahmoud de s'en aller, et il a grand'peur; à Méhémet- Ali de se contenter, et il ne se contente point (i). Tout cela finira par s'arranger tant bien que mal , et l'on chantera victoire.
Nous allons avoir une loi d'instruction primaire, imparfaite sans doute , mais meilleure que les précédentes; une loi d'attributions municipales où nous glisserons quelques amendements, car nous ne devons pas contribuer au pessimisme gouvernemental. Il y aura peut-être un renvoi par les pairs d'une administration départementale assez mauvaise , mais où l'on trouve néanmoins un commencement de système électif. Bientôt on discutera l'emprunt grec, dont j'ai dit , à la tribune , « qu'il faisait les affaires
(i) Voy. les p. 695 et 701 de ce vol. — Le ao janvier, Ibrahim-Pacha s'était porté par Kutaya et par Brousse, dans la direction de Scutari. La Porte réclama rintervention d'une escadre russe qui entra le ao février dans le Bosphore. En même temps, l'amiral Roussin, ambassadeur de France à Constantinople , décidait la Porte à demander le départ des vaisseaux russes et envoyait deux de ses aides-de-camp, Tun à Ibrahim pour l'inviter à rentrer en Syrie, l'autre à Méh émet-Ali , en Egypte, pour l'engager à accepter les conditions de paix oirerlea par la Turquie et à rappeler son armée. Le 5 avril, une seconde division russe arrivait à l'entrée du Bosphore, avec des troupes de débarquement. Ibrabim- Pacha, qui s'était toujours avancé pendant les négociations, n'abandonna Kutaya que le %4 mai» et ne repassa le Taurus qu'à la fiu de juin.
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de tout le monde excepté celles de la France et de la Grèce, » et le traité américain qui passera, j*espère, à moins qu'on ne veuille bouleverser notre commerce et sacrifier notre grand intérêt de la liberté des mers, essentiellem^it lié à l'aniDa des deux marines ; mais on ne manquera pas de se donner la sâtislactioii <fe faire croire que ma partialité américaine co&te à la France quelques millions de trop ^ et je prendrai mon parti sur cette intrigue^ pèurvu qu^elle ne compromette pas Tafifaire prindpale des deux pays.
Il y a de meilleures nouvelles de Porto. On défend maintenant de chanter la Marstillaise et la Pmri" sienne qu'on chantait si bien en i83o, ce qui ressemble à une jalousie de virtuose.
En même temps, M. Pozzo di Borgo félicite le roi (i) sur sa coopération à l'extinction d'un fléau qu'il ne nomme pas , mais dont le nom bien connu survivra à toutes les dynasties.
Pariff X7 mai iS3S.
Vous aurèi vu les disientiinents du National avec la Tribune; il y a dans les professions de foi signées de celle-ci^ et vous verre* dans sa défense au sein de
(i) Le I** mai , joar de la ftte do Ml^ M. P»ttè dfi Botgo s'exprina ainaiy an nom du corps diplomatique : « Il y a on an , sîra» que t*l^« « rope était affligée d'une grande oâlanrité, et menacée par d^antRi « proneslies ainistres $ la Providence W délitrée des riiaaK qn>Ue aonf* « lirait » et la aagewe dès «oaiveraint 4'a préitnrée de mkl qn'eHe nvaît i « craindre. »
la Chambre (i), des propositions que là liberté he peut que désavouer. Le défenseur nVt-il pas établi dans son discours que la Chambre n'avait pas le droit d'opprimer ta Tribune , parce qu'elle n'était pas une représentation nationale? de manière que, si ta représentation du peuple était complète, il lui serait per^ mis d'être accusatrice, juge et partie dans sa propre cause. C'est ainsi que lorsque l^r. Corcelle parlait à **** de sa brochure contre T impôt progressif y « vous auez raison j » lui a-t-il répondu, « cet impôt ïia pus de bon sens ; mais nous Valons mis dans notre programm^e. » — Il est clair que beaucoup dé choses avouées par le jeune républicanisme parisien , ainsi que certaines singeries de 93 , ne sont ni dans la conviction ni dans le caractère de beaucoup d'entre eux; mais elles n'en font pas moins peur à beaucoup de monde , et servent une contre-révolution évidente à mon avis. Plusieurs patriotes , envoyés à la réunion centrale de la liberté de la presse j ont fait ici des observations de ce genre et refusé de distribuer certains écrits plus propres, ont-ils dit, à éloigner qu'il rapprocher l'opinion publique, des vrais principes républicains; une autre étrange aberration a été, à Paris, de se mettre dans une sorte d'hostilité avec la garde nationale, au lieu de combattre les préoccupations et les craintes dont le gouvernement cherche à l'aveugler sur les dangers de la patrie et de la garde nationale elle-même; car le dernier président du conseil, peu de temps avant sa maladie, m'avouait lui-
(1) Voy. la p* 71m de ce vol,— Le jagemefit do la Tnèkne atiait été rendu le 16 avril.
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môme que le système d'une garde nationale nommant ses officiers ne pouvait pas durer. Beaucoup de partisans du républicanisme conventionnel se jettent dans ces utopies d'arbitraire et d'injustice, tout en les craignant et ne les aimant pas, de peur de passer pour moins républicains que les plus ardents qui tâchent de brouiller les vestes avec les habits , les onvriers avec les fabricants , tous, les uns et les autres, concitoyens et gardes nationaux, puisque sans doute tout le monde Test s'il veut... Il est vrai que la maxime du gouvernement est aussi de diviser et de tromper, comme la mienne est d éclairer et de réunir.
Paris, Somai x833.
Carrel m'a paru bien frappé du mal que fait ce prétendu républicanisme qui tient plus aux mots qu'aux choses, menace la propriété, la sécurité de tous, proclame des doctrines il libérales comme, par exemple, le droit qu'aurait une véritable représentation nationale d'être juge et partie dans sa propre cause, c*est-à-dire injuste, absolue et vindicative. Je crois que si Carrel en était à recommencer, il s'en tiendrait à la doctrine du droit commun et de la souveraineté du peuple sans faire de la première magistrature une question égale à celle des droits natureb et sociaux ; il parlerait plus souvent de ces principes que de telle ou telle forme secondaire dont le nom effraie beaucoup de gens. Mais en soutenant son duel absolu de la présidence contre la monarchie , il ne
dit pas 9 du moins, comme tant d'autres , qu'il fôut imposer la république par la force contre la volonté de la nation.
Je crois bien important que les hommes des choses, et non des mots, mettent la liberté avant tout, cherchent à rassurer les esprits bien ridiculement effarouchés, car en supposant même le triomphe momentané des seuls anarchistes, ce qui n'est pas possible, les amis de la justice et de Tordre légal, la partie saine et désintéressée du juste-milieu ne se rallierait-elle pas bien vite aux adversaires de Tanarchié ?
Vous verrez dans les journaux qu'avant-hier, je me suis plaint des mauvais traitements infligés aux condamnés politiques. On m'a répondu par des dénégations que malheureusement j'ai lieu de croire inexactes.
Le garde-des-sceaux, M. Barthe, est venu se plaindre à moi d'une plaisanterie que ses exclamations sur son banc avaient provoquée; je voulais d'abord la faire retrancher dans la sténographie; mais j'ai dû lui répondre que c'était un honneur pour lui d'avoir été mon complice (i), et j'ai ajouté : « C'est le seul « compliment que je vous aie fait depuis que vous « êtes ministre. » — Notre président-orateur a des boutades toujours imprévues. U a dit quelques mots à propos des condamnés politiques qui m'ont réduit à lui rappeler de tristes souvenirs. Nous n'en serons pas moins bien ensemble.
(0 Voy, la p, 7 1 1 de ce vol.
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Paris, 7 jnin i833«
Tat reçu de très aimables témoignages de bienveillance de M*** et dSin autre membre de la législature badoise. Celui-ci me parle des entreprises de la Prusse et de l'Autriche: c II est à craindre, dit-il , que c la domination de la Russie, de la Prusse et de « TÂutriche, admirablement secondées par la sainte- « alliance avec votre gouvernement, ne prenne bience tôt place aux bords du Rhin, et devant les portes « de Strasbourg. » Nous en sommes au galop des budgets. Cela va si vite que nous serons libres, dît-on, vers le 20. Les affaires d'Orient s'arrangent, celles de Belgique sont ajournées par un armistice assez avantageux aux Belges. C'est demain que le traité américain est présenté aux chambres. Je le défendrai comme de raison , mais il n'est pas populaire dans la chambre, quoiqu'il s'agisse des plus importants intérêts pour notre commerce et la liberté des mers. Je suis averti qu'on veut tirer ici contre moi un grand parti de ce traité, et qu'on espère par là me dépopulariser : cette intrigue sera déjouée par ma franchise, et je ne manquerai pas à ce que j'ai cru juste et politique.
Ail.***
Paris, 7 JQin i833.
Je me bornerai aujourd'hui à rendre hommage au noble début de votre chambre contre les
récents empiétements du pouvcûp arbitraire. On j reconnaît cette influence qui you4 a si justement concilié Tadmiration et TafFection, non-seulement de la localité badoise, de la nationalité germanique, mais aussi des amis de la liberté dans tous les pays^ Taime k espérer que vos compatriotes spéciaux et vos voisins des diverses parties de TÂlIemagne ne ^ décourageront pas. La conduite actuelle du gouver<<nement français doit être distingué^ de cette sympathie libérale et fraternelle que vous inspirez ici, Notre cause commune est devenue européenne, Qt comme dans cet hémisphère le nombre des opprimés est beaucoup plps grand que celui des oppresseurs; comme il ne faut aux nations pour être libres que df le vouloir fortement et avec persévérance, je conserve un ferme espoir dans le succès 6nal de nos vœux et la complète conquête de nos droits naturels et sociaux. En attendant , je serai toujours empressé à seconder les projets de vos compatriotes pour leur établissement aux États-Unis. Agréez, etc.
Paris, Il juin |833«
J'ai eu l'occasion d'écrire & lord HoUand , et j'en ai profité pour lui parler encore une fois du Portugal. Dn avait cru à Londres que l'opposition taquinerait ie ministère sur ta convention de visite mutuelle levenue indispensable ppur combattre la traite des )oîra< Vous v^rres^ qu^ qela s'wt fort bien arrangé.
Victor Tracy vient de faire un bien beau discours en faveur de rémancipation. Je ne sais si je vous ai mandé que mes lettres confirment tout ce que fâ dit sur les traitements infligés aux réfugies polonais et des autres nations. II n'y a rien de plus scandaleux que cette diplomatie où , après la Pologne et lltalie, on va sacrifier l'Allemagne. Tout citoyen , tout député, doit s'en expliquer le plus vivement possible. A combien plus forte raison , le représentant de THôtel-de-Ville? On parle d'un congrès dans le genre de celui de Vérone. — Il n'y a que trois partis t prendre : Être complice, opposant, ou laisser faire, c'est-à-dire laisser défaire tout ce que nous avons fait, en cherchant dans les écarts, dont nous avons parlé, une excuse de l'apathie, au lieu de ramener chacun à la raison et à la confiance.
Paris» xa jaÎQ xS33.
Mes nouvelles des États-Unis sont excellentes ; il n'en est pas de même de celles d'Europe. Lorsque j'ai reproché au gouvernement le rôle de préfet de police de la Sainte -Alliance exercé par le roi des barricades de juillet, on a répondu en style des manifestes coalitionnaires qu'il fallait bien comprimer partout l'anarchie. On a déclaré qu'il était loisible de violer les constitutions, les lois et le droit commun, pourvu qu'on en convînt avec franchise, et la majorité a trouvé cela très bien.
Le système des forts de Paris est mis en adjudîca-
tion avant qu'on ait traité à la Chambre le budget de la guerre. Vous voyez que c'est ne pas se gêner.
Je serai aujourd'hui presque en Bretagne avec vous, car nous avons un grand diner breton; réunion annuelle à laquelle j'ai droit, moitié du côté maternel ^ moitié par environ un demi-siècle de rapports patriotiques (i)-
(i) Ce banquet avait eu lieu plusieurs fois sous la restauration. Après un toast porté à la pertévérance politique S le général Lafayette répondit : « Et moi aussi je pourrais parler de persévérance, non seulement de celle qui a caractérisé dans tous les temps le patriotisme breton , mais aussi de cette persévérance d'affection et de confiance que » pendant un demi-siècle, vos générations successives ont daigné me conserver. Breton par ma mère , j'ai achevé d*étre naturalisé par nos efforts communs pour la cause de la Bretagne et de la France. Je me rappelle le temps où, revenant des États-Unis, après avoir contribué à y fonder treize républiques, qui en forment aujourd'hui vingt-quatre , je fus reçu avec une cordialité unanime. Aux avant-derniers états de Bretagne, leur composition , je l'avoue, paraissait un peu étrange à un disciple de l'école américaine ; mais on doit dire que les trois ordres s'unissaient pour résister aux empiétements du despotisme royal, et qu'ils défendaient avec persévérance ce qu'on appelait alors les privilèges de la province, fondus depuis par son concours , dans une déclaration gé« nërale des droits de l'homme et du citoyen.
■ C'est ainsi qu*en 1787 nous fûmes encore unis dans cette résistance de la Bretagne et du Dauphiné, qui précéda et amena la révolution de 89; et lorsque ensuite nous dûmes, nous, peuple, nous séparer de l'aristocratie bretonne , ce fut avec regret et avec une estime réciproque. On sait quels patriotes la Bretagne envoya à l'assemblée constituante, et la juste influence qu'ils y exercèrent; et, lorsque ensuite le nom de république, ce nom n turellement cher aux âmes vertueuses, aux cœurs généreux , fut usurpé et dénaturé par les crimes de la terreur, on vit une partie de ces patriotes périr sur l'échafaud dressé par on délire furieux; l'autre partie , tels que les Lanjuinals , les Kervelegan, défendre la vraie liberté républicaine avec un courage qui arracha Tadnsîration même de leurs persécuteurs. Le temps vint ensuite où tous les intérêts de la liberté furent sacrifiés au prestige de la gloire, où le despotisme impérial s'avança graduellement à travers l'apaibie et l'impmdent aveuglement des citoyens , fléau déplorable dont j'aurais bien voulu nous voir a jamais garantis. Alors le patriolisroe et la braTOore
VI. /i
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Voilà le maréchal Soult qui entre dans la Chambre; sans doute ses fortifications seront attaquées d&* main« Le Mémoire de M. de Clermont^Tonnerre sur le même sujets ce monument de la confiance dsi trônes successifs dans leur bonne Tille de Paris, oe sera pas oublié dans la discussion.
SUR LE TRAITÉ AMÉRICAIN DÛ 4 JUILLET 48Sf
{Séance dtt i3 j'iûn i833.)
La rapidité de oos trftyaut et le sentiment d*aD double deroir iti*obligent à tous faire quelques observations sur Tordre da
des Bretons eontînuèrent à briller dans 1«§ eombets; et, lorsque iprèf une restauration imposée par l'étranger , qoi ne dut oe résaltot de succès incertains qu*au refroidissement ïe patriotisme produit par la destruction de nos libertés, on revit en France des assen* ïilées délibérantes , vous savez quels nouveaux patriotes la Bre> tagne donna à l'opposition. Enfin, parut notre révolution de i83o: nous connaissons tous la part qu'y prirent les Bretons ; et lorsque je me vois au milieu de vous, mes chers amis, il me semble y retrouicr Tatmosphère des barricades et de i*Hôtel-d^Ville. Il m*est dooi d'j rendre encore une fois hommage, non seulement aux brillants servicfs de la jeunesse dans cette glorieuse époque, mab aussi aux scrricci qu'elle y rendit à Tordre public , nommément lors du procès des ministres; et c^est comme ancien chef de la garde nationale, aveclaqadie j'aimais tant à la voir coopérer > que je lui renouvelle ici mes reaitf* ciemenis. PuiasionsHnoua être Unis pour la défendre, cette demièrt révolution de juillet , non seulement des attentats de la vieille coatftrévolution opposée à 89, mais aussi contre les entreprises de eells autrâ contre-révolurion qui, sous nos propres couleurs, voodraill* faire rétrograder ! Nous y avons reconquis de grands droits; maistoolei ses conséquences, toutes ses promesses n'ont point été accomplie i^ baanooup près; elles le seront, non seulement en France, mais eo Europe , et ce sera le cinquième acte de la révolntioo de 89. En aUendant» je vous offire le toast suivant :
jfm PéUriatisme brttûH éé%^€tdê t83o f A Im fmAeê §t à téwtmàfÊfim
joar. Ud traité américain a été proposé et préfenté par le discours du roi au commenceinent de la dernière aession. Je ne reviendrai pas sur les délais de nature diverse qui ont eu Ueu^ je m'en tiendrai à ce qui tous a été présenté l'autre jour par H. le ministre des finances.
Messieurs, je ne m'étendrai pas sur les sentimens de justice^ d'honneur national > de convenance envers une nation amiey la seule qui , en 18 14 et 181 5, ne se soit pas réunie à nos ennemis; et si elle l'avait fait, soit dit en passant, il 7 a long-temps que ses réclamations auraient été soldées, comme Pont été celles de toutes les puissances hostiles. J'ajouterai même que si elle arait consenti à ce qu'une tierce puissance, l'Angleterre, par exemple, se chargeât de ses réclamations, il 7 a long-tempi que tout serait fini; mais elle ne voulut pas se présenter comme ennemie; elle voulut attendre le moment où elle pourrait, comme amie, présenter ses réclamations.
Je ne m'étendrai pas non plus sur un grand intérêt, le plus grand de nos intérêts maritimes , la liberté des mers ; et comme nous ne pouvons pas avoir une grande confiance dans cette coalition qui eut lieu pendant la guerre américaine, entre les escadres de Russie, d'Espagne, de Hollande et la nôtre, je crois qu'une union de notre marine avec la marine américaine, sans vouloir rien préjuger sur des circonstances possibles, est le mo7en de nous garantir la liberté des mers; je m'occuperai seulement d'un intérêt de commerce, d'un intérêt très urgent. Je regrette que notre honorable collègue, BI. Fulchiron, ne soit pas ici : il vous répéterait les calculs qu'il me faisait l'autre jour. La ville de L7on seulement (je ne cite qu'un exemple) faisait avec les États-Unis un commerce de 55 millions. Depuis que le traité a été fait par le bon vouloir des États-Unis, ce commerce est monté à 80 millions, et il sera à 100 millions au i*' janvier prochain (1).
Je pourrais parler aussi de ce que la chambre de commerce da Havre a écrit à l'un de nos honorables eoUègues. Je pourrais
(i) Ce calcul s'appliqua au commerce des soieries françaises; mais la yille de Lyoo y entre pour plus des trois cinquièmes.
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parler des intérêts de nos pays vignobles; mais je me bornerai à TOUS faire une observation , c est que si dans cette session le traité n'est pas terminé, il est fort à craindre qu'au moment où le congrès américain se réunira, au mois de décembre prochaÎD, il ne soit autorisé, d'après les négligences qui auraient en Heo ici pendant deux sessions, à remettre les choses dans l'état où elles étaient précédemment. Je tous laisse juges de quel incon- Ténient cela serait pour notre commerce.
D'après ces courtes observations, et pensant que si M. le ministre des affaires étrangères était encore danri la chambre , il appuierait , comme il vient, il y a un instant , de me le dire, il appuienit, dis-je, mes obserTations, je terminerai en répondant d'avance à une objection probable : on dra que dans cette affaire je suis bon Américain. Messieurs, c'est un titre dont je m'honore; c'est un titre cher à mon cœur; mais personne^ )e crois, ne dira que j'aie jamais été mauTuis Français.
Je demande donc qu'on mette le plus tôt possible cette question à l'ordre du jour pour que tous puis.siez vous en occuper BTant la fin de la session; et ma recommaniation, s'il m'est permis de me serTir de ce terme, serait qu'après un examen, conTenable sans doute, on ne perdit pas de Tue le grand intérêt que je Tiens de tous soumettre.
« *~*"'^*'*'1-''** -* • *■ -n* --|- iin-i iTfc-im-j-i-ira-iajm
Lagrange, 99 juillet i833.
La date de cette lettre sera plus paisible pour moi qu*elle ne le fut il y a trois ans.Nos célébrations de campagnes se sont combinées pendant la journée d'hier, et nous attendons aujourd'hui les nouvelles de la grande revue. Je vois que le roi y parait comme maître des cérémonies de la statue napoléonienne. U serait aussi inconséquent aujourd'hui de rehiser l'entrée de la France à la famille de Bonaparte , qu'il Test de per-
sécuter les patriotes vivants, en rendant des honneurs à leurs compagnons morts. Nous avons eu ici un jeune et spirituel ami de Tabbé de Lamennais; il explique très bien son catholicisme républicain. Mais le pape, dont il faut reconnaître en définitive la suprématie dès qu'il prend les formes canoniques, n'entend rien à ce mélange du culte ronain et du prindpe de la liberté. Notre aimable bote nous a raconté très plaisamment le scandale causé à Bome par un évéque des États-Unis, que je connais fort bien, lorsqu'en présence des cardinaux et autres personnages de la ville -sainte, il s'avisa de prêcher en trois points: i"" Le droit d'insurrection des ci -devant colonies anglaises; o!" la supériorité des institutions répur blicaines ; 3*" le vœu de les voir adopter par le monde entier. J'y ai reconnu le programme des sermons auxquels j'ai tant de fois assisté , mais il n'était pas à l'ordre du jour du sacré collège. — M. Lelewel m'écrit qu'on lui a donné quelques jours de répit ; mais qu'il sera obligé de partir le ii ou 3 août. Les persécutions, arrestations , dénonciations forment un étrange gâchis avec ce qui s'est passé pendant nos trois jours , et cet enthousiasme du gouvernement pour la révolution de juillet et la gloire impériale.
Paris, a août x833.
Je ne puis voir l'amende honorable du gouvernement au pied de la statue de Napoléon, sans me rappeler certaines proclamations du président du conseil,
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certains articles du Moniteur de Gand^ certains incendies du drapeau tricolore par un ministre, certains traits de M. de Talleyrand contre Bonaparte, certains ordres de M. Pasquier pour le renversement de la première statue , certaine lettre du duc d'Orléans à l'é- ▼éque de LandafF, et tout ce que j'ai vu et entendn de la part de mes amis doctrinaires ; mais je n'en tire d'autres conséquences que la réalité du proverbe : Les jours se suii^nt et ne se ressemblent pas.
U parait que les manifestations de la garde nationale parisienne centime les forts détachés auraient été plus générales si Ton n'avait pas répandu le bruit que les jeunes gens comptaient en profiter pour aller audelà. Quoi qu'il en soit , les auteurs de ce projet de fortification n'ont pas lieu d être satisfaits. Si on laissait fiiire le pouvoir, nous aurions, moins la gloire, une nouvelle représentation des empiétements du consulat et de l'empire.
Voilà Fafïaire portugaise décidée , et ma prédiction de tribune, que don Miguel serait chassé, heureusement accomplie (i). Il y a là un véritable profit pour la cause de l'humanité , et le progrès de la liberté générale y gagnera plus ou moins, mais certainement doit y gagner. La mollesse des deux gouvernements anglais et français aura coûté beaucoup de sang aux deux partis. Mon petit-fils Jules aura vu triompher, avant
(i) Le a5 juillet ,1e dernier assaut de Tarmée miguélisle coramandëe par M. de Bourmont avait été repoussé de Porto. En même temps, Texpédition des Algarves, commandée par le duc de Terceira, était victorieuse , et le a4 on arborait à Lisbonne le drapeau constitutionneL On mit aussitôt en liberté plus de 5,ooo détenus politique. La dachesse de Bragance et Dona Maria partirent du Havre , le 7 septembre el dé* barquèrent le a3à Lisbonne.
son départ, la oause pour laquelle ion sang a coulé. Il était retourné à Porto au moment où cette oause était regardée comme perdue. Je ne sais ce qaî adviendra de nos propres affaires; mais mon oarac» tère fut toujours à Tespéranoe; elle est loin de m'a<bandonner dans la crise actuelle.
A M. LE PRINCE DE CANINO, LUCIEN BONAPARTE
Lagranfe, B7|aoûl iSS3.
J'ai reçu avec beaucoup de reconnaissance Tenvoi que M. le prince de Canino a bien voulu m'adresser ( i ). J'avais déjà eu aie remercier d'autres marques de son bon souvenir, et j'espère que ces remerciements lui sont parvenus. Il sait qu'une de mes premières pensées , après la révolution de juillet , avait été de faciliter la rentrée des membres de sa famille , et qu'aussitôt que le décret sur la branche atnée des Bourbons eut été réduit à une simple exclusion , nous demand&mes, mes amis et moi, que le nom de Bonaparte, resplendissant de gloire française et pur de connivences étrangères , ne fût pas traité avec plus de rigueur, mais aujourd'hui qu'une apothéose officielle vient d'être décernée, comme moyen de plaire à la nation , au chef prodigieux de ce nom , et que ses fipères et neveux, reconnaissant l'inaliénable souveraineté du peuple et renonçant à toutes prétentions antérieures, réclament le droit commun de citoyen français, il y aurait, ce me semble, un vrai contre- Ci) L'ouvrage da prince sur tes vases étrusques.
sens à le leur refuser. Cette observation , applicable à tous, le serait particulièrement au citoyen Lucieu.Il peut donc préjuger quelle sera mon opinion comme député, même indépendamment des sentiments du prisonnier d'Olmûtz. Je prie monsieur le prince de Canino de vouloir bien parler de mon attachement i M. le comte de Survilliers, à madame la princesse Charlotte , et croire à celui dont j*espère lui renouvela* ici l'assurance.
A M. DUPONT DE L'EURE
LagraDge, a8 août i833.
Âvea>vous lu un libelle Gigault , les lettres de *** et les articles de la Tribune ? il me semble être entre les deux feux de 92. Je ne vois pas ce que les amateurs de 93 gagnent à ces hostilités. Je crois que je n'y perdrai guère d'après la nature de leurs doctrines et leur impopularité nationale. Au reste, cela vaut mieux que lorsqu'ils dénoncent d'avance des projets de mouvements en Allemagne ou en Italie. Mais ces exaltés, trop souvent à froid , nous ont fait beaucoup de mal par leurs propos et leurs imprudences. Vous seriez bien bon et bien aimable de venir nous voir à Lagrange, si votre santé le permet. J'ai reçu une nouvelle convocation chez ma nouvelle ennemie la Tri^ bune^ pour un comité de liberté individuelle auquel nous avons été nommés, vous , moi et dix-sept autres; mais j'avais prévenu le secrétaire que^dans l'intervalle des sessions, j'habitais constamment la campagne.
Adieu y mon cher et exceUent ami , je suis heureux de l'idée de vous revoir bientôt
Lagnag^i 3 septembre z833«
Je crois, mon cher collègue , qu'on doit défendre vivement, non seulement la liberté de la presse pa^ triote^ mais de la presse hostile à nos opinions , et hostile personnellement à moi, comme est la Tribune^ dont la déclaration de guerre a été trop nette pour admettre aucun rapprochement, mais dont la saisie dernière me parait être un grief de plus à faire valoir. Le manifeste terroriste et babouviste, signé Gigault, en se séparant des républicains d'une autre école, augmentera le nombre des conversions à la vraie liberté.
Recevez, mon cher collègue , l'expression de l'amitié que je vous ai Touée de tout mon cœur.
Lagrange 39 août 18 33.
Si vous étiez ici, je vous aurais présenté l'amiral Sartorius, homme distingué et excellent à qui je sais bon gré d'être un des plus chauds admira^teurs de son successeur l'amiral Napier (i). Madame de Bro-
(z) Go sait que Tamiral Napier raccéda a l'amiral Sartorios, au serrîcede lacaoïe oonaUtationiieiie dePortagah
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glid nous a écrit une bieii aimable et bien tendre lettre sur l'état de mon pau^^e Jules.
L'ouvrage des Deux années de règne (i) a déjà soulevé un commenœment de polémique. On y voit une double coopération , lorsque l'auteur prétend donner la véritable version de l'entrevue du 6 juin(!i), car il n'y avait là que quatre personnes et sur ces quatre trois s'acor^nt à raconter différemment oe qui s'est dit. Vous aurez vu que si f on m'attaque de ce coté, par tous les moyens à leur usage 9 le bonnet rouge n'est pas moins malveillant pour moi. Cette position entre les deux sortes d'hostilités a été la mienne depuis 89, et je n'en suis pas flïché.
A M. EIL BB CQRCELLB.
LagraDge, a< septembre iSSS.
Trois des cinq grandes puissances sont dans ce moment à comploter contre la liberté et contre la France dont le gouvernement cherche à les apaiser par de nouvelles promesses et complaisances, par des dénonciations et des persécutions de réfugiés. Je ne sais ce que dit la diplomatie de mon ami B"^*; mais la vraie diplomatie a^t réservée dans d'autres lettres. i*es principaux ennemis de U révolution ont derrière eux tous les princes du conti^^pt et les tories anglais. Les wbigs ^ux-méme9 1 qui feront de très bons articles de journaux^ ne $îQnt p^ ardmts pour Té-
(i) Deux ans de règne, i83o — i83a, par Alphonse Pépin» avocat; t vol. Ib^S^, iS33. (Voy. la p. 6SI de <ia vo\. ) (1) Voy. aar cette enlreviMki p. 6SS, St^, «yf ^ S^Sde ee vol.
Kianoipatioii des peuples. Cependant, on se contentera d'écraser le libéralisme allemand et italien , sans oser tenter encore une guerre de principes} car je crois que les deux vieifx monarques d'Autriche et de Prusse craignent plus que votre beau-père de compromettre leur repos. Je suis pourtant leur aîné, et dans ma soixante«dix»septième année depuis le 6 septembre.
Le petit ballon Giganlt n'est que la conception de quelques fous, et n'a fait que fournir l'occasion d'une attaque tribunicienne, long-temps déguisée, mais dont l'explosion n'est pas une simple étourderie. Ce qu'il y a de plaisant, c'est qu'au moment où la Tribune publiait la lettre, non signée, du Mont Saint- Michel, contre moi qui avais parlé le premier jour à la Chambre des mauvais traitements de cette prison, j'étais en réclamation pour les malheureux prisonniers auprès du ministre, en communication avec le comité de secours, et j'avais la préférence, comme on peut le voir dans la Tribune elle-même, de la confiance des femmes et sœurs des détenus. Je* pense que notre ami Carrçl aura été fort impatienté de tout ceci. Il n'en a rien dit dans son journal et je ne l'ai pas vu pendant les quatre jours que j'ai passés à Paris, mais j'ai lu avec un grand plaisir ses derniers articles sur la politique générale. Il n'a jamais montré plus de vigueur et de talent
Si je suis resté bien indifférent à des attaques dont Teffet m'a été personnellement avantageux, je ne traite pas aussi légèrement les défenses dont j'ai été l'objet.
Je ne puis vous exprimer combien je suis touché
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des deux éloquents artides du Précurseur (i); ce n'est pas seulement pour la manière dont M. Pétetin parle de moi, quoique j'y mette le plus grand prix; c'est aussi et surtout à cause de sa franche séparation d'avec les doctrines, les vues, les propos qui ont fait tant de mal à la cause de la liberté. Le Précurseur rappelle nettement une grande vérité; c'est qu'il n'y avait guère moyen en i83o, d'après la volonté et l'impatience générales, de faire mieux que la transao tion voulue par la France et adoptée par elle; c'est que cette combinaison eut en6n l'assentiment universel et qu'il était nécessaire de l'essayer; c'est que, parmi les députés et autres gens à portée d*en décider, il n'y avait à peu près que moi qui voulusse un appel plus large à la nation ; et je ne sais si un congrès sorti d'assemblées primaires cantonales eût £ût alors beaucoup plus que ce que nous avons.
M. Livingston est arrivé à Cherbourg. Il aura sûrement d'excellentes notes à nous donner pour notre controverse financière (a). Adieu , pour aujourd'hui, mes chers enfants.
(i) M. A. Pétetin était alors rédactear eo chef du Précurseur^ journal de Lyon et du Midi.
(i) Le ^éaénl Lafayeue avait consulté M. Gallatio , ancien minîsire des finances, M. le général Bernard et M. Cooper, sur quelques assertions inexactes de M. Casimir Périer, relatives aux contributiom du gouvernement américain, comparées à celles du gouvemetnent français. — Cet appel donna lieu à deux réponses imprimées et à une polémique à laquelle prirent part M. le général Bernard , M. Cooper, le préfet du Loiret, M. Emile Péreire, plusieurs journaux et U Revue des Deux^Mondes. Les notes de M. Gallatîn et de M. LiviogsloB, ministre plénipotentiaire des États-Unis en France, ancien secrétaire d'état de TUnion , et membre correspondant de Tlnstitut de France* ont été consignées dans le dernier recueil par celui à qui cette lettre estsidressée.
A M. SARRANS
LagraDge, 28 octobre x833.
D'après le double appel qui m'est fait par les Deux années de règne (2) et par vous-même, mon qher Sarrans, je dois à la justice et à lamitié de rompre le silence que cet ouvra e m'a reproché , et, en me renfermant dans les spéc alités qui me sont personnelles, à part des éloges émanés de votre bie .veillance, je déclare que vos citations et assertions relatives à moi, dût-on les taxer encore iV in^^raisemblance ^ n'en sont pas moins très véritables.
Lagrange, 7 novembre i833.
3'ai reçu l'annonce que vous me faites de mon élection au nouveau comité de liberté de la presse par triote. Vous savez que j'ava-s cons illé le titre de Uberté de la presse^ non pour aider nos adversaires, mais pour réserver les droits de tous, car la liberté ne fut jamais, à mes yeux, une affaire de monopole, et quoi qu'en ait dit d. r ièrement certain compilateur des calomnies d'un demi-siècle ; je ne trouve rien d'immoral à professer la liberté dv^ toutes les opinions. Mes fonctions de député, et mon séjour agricole dans l'intervalle des sessions, me me laissent guère la faculté d'être utile dans un comité parisien ; mais en reconnaissant la bonté qu'on a eue de penser à
(i) Voy. la note 9 de la p. 694 de ce vol. (a) Voy. les p. 665 et 746 de ce vol.
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Lagnnge, si3 novembre x833.
Si quelques-uns de mes collègues se sont crus plus utiles dans les doubles fonctions de la Chambre et du bureau spécial dont ils font partie^ ils savent très bien que chacun à cet égard est juge de sa propre situation
Ce n'est pas que je rétracte à beaucoup près les épanchements de la correspondance particulière , sur laquelle je suis loin de vous demander le secret. Ve seraient-ils pas de nouveau justi&és par un ordre du Jour sur l'adoption du patronage robespierriste (i)? Que ferait là^ pour ne parler que de moi, Thomme du I j juillet 89, le compagnon , l'ami de tant de patriotes constituants et autres déplorables victimes, souvent sous la seule accusation de/ajretlisme; celui qui a toujours proteste au nom de la république contre les profsmations de ce nom et contre leur confusion avec la glorieuse défense du pays; celui enfin qui, associé des Washington, Francklin et Jeffersoo, n'est pas tenté, au bout de près de soixante ans, de changer de paroisse, pour le patronage de Robespieire, Saint-Just et Marat?
J'ai meilleure opinion du bon sens et des bons sen-
(i) Voy. 8or cet ordre du jour, an écrit de Sg pages in-So, intitule : Extrait du douter (Tun prévenu^ et publié en x835. (Paru, ùbrairie dt PauRn,) La société de la presse jiatriote n'adopta pas les principes contre lesquels proteste ici le général LafayeCte.
timents d'une société tiréfi en grande partie de cette population de juillet, si grande, si généreuse, et qu'il serait bien ingrat à moi de croire capable des excèsque ces noms rappellent... je ne le crois pas même de ceux qui les invoquent dé bonne foi. Alors pourquoi, par des enseignes sanglantes, par des propos menaçants y par des définitions louches et à double sens, se rendre complice de ce qu'on appelle un égarement, lorsque son effet certain est d'effaroucher et dégoûter une foule de patriotes moins confiants*quemoi?
La Chambre va bientôt s'ouvrir : j'y porterai mon indépendance habituelle, sans me soumettre à d'autres exigences qu'à celles de ma conscience, mais avec le sentiment que la publicité de cette session doit avancer beaucoup les convictions et les énergies patriotiques.
DISCUSSION DE L'ADRESSE
{Séance du 3 JanvUr x834.)
Si la discussion générale de l'adresse ne m'arait paru quVme simple luUe parlementaire , je me serais abstenu d'y prendre part ; mais il s'agit d*un système tout entier déclare supérieur aux vicissitudes ministérielles, et dont, sans avoir le séyère procédé d'en rechercher la date , je crois Toir, j'ai même souvent dénoncé la tendance contre-révolutionnaire à la révolution de juillet. J'ai pensé et je pense encore que , sous le charme de nos couleurs nationales , à l'aide d'un changement dynastique et d'un déplacement de l'aristocratie, l'on marche dans des voies rétrogrades, et vers le système de cette restauration que lé souille de la grande semaine du peuple avait fait disparaître.
Messieurs, rappelons-nous ce grand évcnemenl, qui rendit àla France sa souveraineté^ la réarma tout enlicre^ affranchit la
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Belgique, opéra la réforme britannique, démocratisa la Soî^e, éveilla les deux Péninsules, enflamma la Pologne, celte Polo-
5 ne lancée contre nous el qui devint l'héroïque a^ant-garde e l'Europe. Depuis ce tcnips, uno diplomatie vulgaire el mélicnleose a changé la face des choses/On à vuih Belgique tîvrêe à rintrigUe, la Pologne ahandohnée \ h RusMe,- l*ïlalîe à l'Autriche, les droits et le pnnci})e vital detfotre exfsteùce abandonnés aux influences étrangères.
Qu'est devenue. Messieurs, cette nation alité polonaise que U Chambre (rumeur au centre), de concert avec le roi, a déclaré sur l'honneur ne devoir pas périr ?
C*est quelque chose. Messieurs, que l'honneur d'une chambre française et In parole ihi chef de TÉtat: fih bien! aujoordlitti nous voyons la tyrannie la pltls affreuse régner en Pologne; nous voyons If s autres puissances déporter les malheureux Polonais en Amérique ; et nous-mêmes, Messieurs, n'avoos-oous rien à nous reprocher, lorsque nous avons fait , en beaucoup d'occasions, un si fHcheux usage de cette loi d'exception (i) que la Chambre, j'espère, avant de se séparer, refusera ât
renouveler? ...
Il est une autre question ; c*est
l'Allemagne dont on ne parle pas. La poUtique de la France, depuis François I** jusqu'ù nos jours, a été de protéger les Étals allemands contre l'intasîon et même contre l'influence de ce qu'on appelle les grandes puissances. Qu'a-t-on fait pour cela? N'a-t-on pas du moins, si j'en crois les journaux, n*at-onp'as eu Tàir de dire qu'il dépendait d'une diète qui, comme on le sait, appartient exclusivement d ce qu'on appelle les grandes puîssancej?, d'envoyer tnêlne leîirs troupes clans les États allemands? Quoi! on permettrait A* des troupes autrî- (chiennes et prussiennes de venir 'rétablir ce qu'on appellerait l'ordre public dans la* Bavière ^hênaric, aVix"portes mêmes de h France! -•./••.
(x) Le a6 janvier, le général Lafayette prit, puor U dernière fois II parole, dans la chambre des députés, pour appuyer des pétiiiom relatives aux réfugiés polonais et à la loi contre les réfugiés politiques.
On a besoin k cet égard d'une explication positive, et je crois bien faire de la provoquer.
Qu'il me soit permis de répondre quelques mots à un discours très remarquable que nous avons entendu bier, et je dirai à moa honorable ami qu'en blâmant ce que nous aTons appelé système de non-intervention 9 c'est-à-dire système qui ne permettrait pas que des gendiirineries étrangères attaquassent nulle part le principe i!e notre existence, c*est blâmer un système qui a été annoncé par le gouvernement du roi à cette tribune , n'a pas trouvé un seul contradicteur, et a été approuvé de la manière la plus authentique par MAI. les ministres.
Je crois qu'on s'aveugle sur Yetivï qu'aurait eu ce système.
Certi;!^, le.-i craintes n'étaient pas de noire côté ; les cabinets étrangers, malgré leur malveillance, savaient très bien qu'il y avait danger pour eux à attaquer la France
Pour revenir à nos afiaiies intérieures, je Hemanderai si depuis trois ans et demi on a fait tout ce qu'il fallait pour remplir les intentions 9 les e.^pérAnces et les engagements de la révolution de juillet. On ne se prévaudra pas de ce que juillet a établi la souveraineté du peuple et a recréé une garde nationale nommant ses officiers. Toutes ces choses sont antérieures et restent supérieures à tout système, et par conséquent ce n'est pas de cela qu'on se targuerait, d'autant mieux que beaucoup de personnes, mes anciens collègues et moi , nous nous rappelons que touh> lu.» foi» qu'on ven ii à la tribune parler souveraineté nationale, demander une garde nationale nommant ses officiers^ on était regardé comme présentant des théories impositibles à exécuter. Se targuera-t-on de la supprcsition de l'hcrédité de la pairie? Parlera-t-on de quelques francs dont on a diminué le cens èlertnral? Mais tout le monde sait que le gouvernement , quand il s'est agi de ce« améliorations, déclarait à la trihune ses répugnances, et sollicitait dans ses salons, sans en excepter aucun^ pour qu'on ne les acceptât pas. Quant aux autrea pro« grès, ils ont été fort disputés à la Chambre, mais combien d'institutions restent encore à établir! se séparera-t-elle avant d'avoir fait droit sur des choses ou absurdes ou détestables qui ont été jugées telles pue tous les régimes ?
DISCOURS ET CORRESPONDANCE
On a beaucoup parlé de noire organisation judiciaire , du besoin qu'elle avait de réforme. Après ce qu'a dit un grand maître dans celte question, je ne me permettrai pas d'en parler encore. Néanmoins, quand je vois tant de procès intentés et sairis d'acquittements, que les accusations qui ont donné lieu à ces procès sont déclarées sans fondement; quand les individus qui sont'emprisonnés passent des cinq mois entiers avant d*ètre jugés, c'est-à-dire avant d'être acquittés; et quand il arrive que, par je ne sais quelle tactique judiciaire, quelques-uns, après avoir été retenus pendant un long espace de temps dans une prison , sont envoyés dans une autre , je dis que notre Code criminel , dont , à la vérité^ je n'ai entendu faire l'éloge que depuis juillet, car je ne me rappelle pas qu'on Tait approuvé sous la restauration, ni même sous l'empire, qui l'avait établî; je dis que ce Code d'instruction criminelle a un urgent besoin de réforme.
J'avais dit qu'il n'y aura de liberté et de tranquillité pour h France que lorsqu'on aura proscrit toutes les lois révolutionnaires et contre-révolutionnaires dont nous sommes entachés. On a fuit quelques essais, mais on n'a pas fait à beaucoup près tout ce qu'on devait faire ; et voilà ce dont je voudrais qu'on s'occupât.
Y a-t-îl rien de plus absurde, dans un pays libre, voisin de l'Angleterre, que de penser qu'où ne peut s'assembler au nombre de vingt personnes sans la permission du Gouvernement? On n'applique pas toujours cette loi , ce serait impossible ; mais oo sait bien s'en servir au besoin , et c'est dans notre législation une tache qui ne saurait être trop tôt effacée.
On a beaucoup parlé des désordres à propos des opinions politiques. D'abord, je crois que toutes les opinions sont libres, et plus on en permet la manifestation, moins elles ont d'inconvénients. Mais il faudrait: avant tout rendre justice à la portion de la population qui jusqu'à pré5ent n'est pour rien dans le droit commun de législation, à lu portion qui souffre; et lorsque vous aurez pourvu aux intérêts matériels, je crois que la tranquillité sera beaucoup plus assurée que par l'espionnage et surtout par des provocations.
Messieurs, le vrai républicanistne est la souveraineté du peuple; ce sont les droits naturels et imprescriptibles qu'une nalîon entière n'aurait pas le droit de violer, de même que la souveraineté nationale est supérieure à toutes les combinaisons secondaires du gouvernement , comme elle doit être toujours virante, et ne jamais être reléguée aux archives.
Quant à ces combinaisons, chacun peut avoir ses opinions. Les miennes, professées partout, sont connues depuis long-temps. Mais je profile de l'occasion pour remercier mon honorable collègue, M. de Mornay, de ra'avoir donné le moyen de rectifier une expression qui m'a été, par erreur, attribuée dans plusieurs journaux.
Non, Messieurs, il ne convenait pas à un homme qui s'est déclaré , même à celte époque , disciple de P école américaine^ à l'ami 9 à l'associé (qu'il me soit permis de parler ainsi) des Washington, des Franklin, des Jefferson, de dire que la combinaison que nous faisions, qu'alors nous avons cru être dans l'intérêt et dans le vœu de la nation, fût la meilleure des repu-blit^ues (1).
Au reste, je me bornerai à ces observations, et j'attendrai les amendements qui seront proposés.
(Approbation à gauche. )
A M. DUPONT DE L'EURE
3o janvier i834.
Il ne me suffît pas, mon cher et excellent ami, de m'unir à la douleur et aux instances communes de vos autres collègues : j'aimais , j'estimais, je regrette de toute mon ame notre malheureux Dulong; j'ai
(c) M. de Mornay, à la séance du a janvier, venait de faire allusion en ces termes, au mot que l'on avait atlribué au général Lafayette, le 9 août i83o: « Ainsi que l'a dit l'honorable général Lafayette, ce défen- « seur intrépide et persévérant de la liberté , la meilieurt république ... « e*eit la n&re, »
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besoin de le pleurer avec vous ; mais j'ai besoin aussi que vous ne cédiez pas à un mouvement bien naturel d'irritation et de déj^oût. Si vous aviez été témoin de notre réunion de ce matin, vous ne résisteriez pas au sentiment de vos collègues, à l'importance qu'ils mettent à vous conserver; nous vous conjurons de rester avec nous. La Chambre ne doit plus durer que deux ou trois mois , et dussiez vous même vous abstenir de venir ici , ce dont pourtant je serais bien fâché, il ne faut pas que vous donniez votre démission. Nous avons été au moment de vous envoyer une députation dont je devais faire partie, et je me préparais à faire , dans cette cruelle circonstance, ce qui a été si long-temps l'objet de mes vœux et de mes projets; mais on a pensé, et je suis convenu moimême, que vos plus vieux camarades ne pouvaient pas manquer aux derniers devoirs envers notre si regrettable ami. On a dit que notre absence dans cette manife!>tatiou solennelle serait en sens contraire de notre situation et de nos sentiments. On a craint qu'en apprenant cette déplorable circonstance vous ne vous fussiez mis en route; alors la nombreuse réunion assemblée chez moi a pris le parti que vous voyez, mais avec l'espoir que vous nous regarderiez tous comme si nous arrivions chez vous avec nos tendres sympathies et nos instantes prières. Recevez, nommément, celle de votre vieux ami et frère en liberté comme sous tous les rapports daffection et de conâance mutuelle. George, qui avait été cboisi par notre pauvre Diilong, pour remplir une douloureus^î et malheureuse dernière fonction d amitié, me prie de vous parler de lui , il est pénétré de la plus vive af-
fliction. Adieu, mon cher Dupont, ne nous abandonnez pas; restons tous deux ensemble comme la confiance et l'attachement de nos compatriotes nous y a placés, et conservons le résultat de ce double sentiment, en attendant de meilleurs temps; ils arriveront, soyez-en sûr, il serait fâcheux pour l'avenir de notre pays de nous laisser aller à un dégoût bien naturel. Le sentiment excité par la perle de notre ami, et par des circonstances dont on vous rendra compte, a été bien vif. Adieu , mon cher et excellent ami , ne nous quittez pas.
A M. FENIMORE COOPER
Paris, 14 avril i834«
Mon cher auti,
Je n'ai pas eu le plaisir de recevoir de vos nouvelles par vous-même depuis votre arrivée à New- York ; je crains que vous ne m'accusiez aussi de négligence, quoique nous pensions sans cesse à vous, et à votre famille dont nous parlons bien souvent.
Vous avez peut-être su qu'après avoir as<^isté au convoi solennel de mon collègue et ami M. Dulong, victime d'un duel politique, et reçu dans cette douloureuse circonstance beaucoup de témoignages d'affection populaire, je suis depuis plus de deux mois obligé de garder la chambre et le lit« et ne puis espérer ma guérison avant deux ou trois semaines, quoique je ne doute pas d'obtenir mou parfait rétablissement.— Tout ce que j'aurais pu faire à la chambre par rapport au traité a été complètement
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rempli par la déclaration que je joins ici (1); à présent pour tout ce qui concerne le passé , le présent et les suites de cette malheureuse affaire, je n'ai qu'à m'envelopper dans le manteau de mon affliction.
La Beuue des deux Mondes a publié un nouvel écril sur la question des taxes comparées (a). Je suis heureux que vous ayez dès le début entrepris de trai* ter ce sujet, et je me réjouis toujours lorsque je vois des Américains soutenir les avantages d'une civilisation politique fort supérieure aux institutions et aux habitudes civiques de TEurope. Outre l'intérêt de la dignité du caractère national, je crois réellement que la politesse des concessions sur des matières constitutionnelles serait de leur part un mauvais service à rendre aux pays qu'ils visitent; car il est à propos que ce que j'appelle l'ère américaine, l'école américaine, soit l'étoile polaire des nations qui prétendent à la liberté. J'ai lu les Mémoires d'un homme d'état distingué (3) au souvenir duquel je suis attaché par les sentiments d'une amitié de jeunesse, et ceux d'une affeclueuse reconnaissance pour les grands services qu'il a rendus à ma femme et à mes enfants; cependant je ne puis nier que ses communications avec la famille royale dans lesquelles il me représentait comme un ultra démocrate, trop républicain même pour les États-Unis, peuvent être comptées parmi les nombreuses causes qui ont encouragé à ne pas écouter mes
(i) Cette déclaration rappelait les observ.ttions du discours prononcé par le général Lafayette, le i3 juin i833 ( Voy. la p. 788 de ce Tolume. )
(ij Voyez la note de la p. 748 de ce volume.
(3) M. Gouverneur Morris» ancien ministre des États-Unis en Franee. -*- Voy. la p. 423 du troisième volume de cel ouvrage.
conseils et à ne tenir aucun compte de l'opinion pu* blique. Quant à moi J'ai, durant le cours d'une longue vie, toujours éprouvé que la distance, loin d'affaiblir, semble ranimer encore mon sentiment d'orgueil américain.
Les journaux français des diverses nuances vous apprendront que les libertés et la tranquillité de ce pays sont dans une situation très précaire; la loi contre les associations ne pouvait manquer d'avoir un mauvais effet. Il y a eu à Lyon entre les ouvriers et les troupes de ligne des combats qui ont duré quatre jours; l'insurrection a été vaincue. Une poignée de mécontents ont pris les armes, à Paris; hier au soir et ce matin , ils ont été vaincus par une immense su* périorité de forces, mais non sans qu'il y ait eu du sang répandu; la collision, cependant, est loin d'avoir été aussi considérable qu'à Lyon. Il parait qu'on prépare des lois et des mesures illibérales.
Adieu , mon cher Monsieur , rappelez-nous tous à votre famille, et croyez-moi pour toujours votre ami affectionné.
ao avril i834.
Nous espérons vous voir dans la capitale française, nais surtout vous recevoir à Lagrange où nous aurons tant de choses à nous dire et tant de vœux à nous communiquer. En attendant, je vais avoir les volumes le la traduction de votre beau travail à mesure qu'ils laraitront; car mon long séjour en Allemagne n'a pas \Xé dénature à me donner les moyens d'en étudier la
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langue, dont le grand mérite, reconnu par mcn, et en elle-même, et parles trésors de producûco qu'on lui doit , ne fait qu'augmenter mes regrets de la si peu connaître.
Les amis qui vont vous arriver pourront vous donner les détails de ce qui vient de se passer en France. La situation actuelle est surtout douloureuse pour les véritables bommes de juillet ; je pourrais dire de juillet 76 et de juillet 89; mais je me borne à juillet i83o où notre population des barricades fut si généreuse, si désintéressée, si humaine envers les vaincus qui, dans nos soins, n*étaient pas distingués des vainqueurs, tandis que l'impulsion générale à l'égard des étrangers était toute fraternelle, toute prêle à défendre leur liberté et leur indépendance contre les invasions des gouvernements voisins, à regarder leur principe de souveraineté nationale comme aussi sar cré, aussi intéressant pour nous, que le nôtre, sans le moindre sentiment de cet esprit d'ambition et d*oppression qui avait dénaturé le gouvernement primitif de la révolution de 89. Aujourd'hui nous voyons la coalition des puissances arbitraires attenter à vos droits, vous refuser celui de voter l'impôt, exercer chez vous la censure (1); et cette Suisse régénérée, surtout à Berne, par la commotion morale de notre révolution de juillet, nous la voyons menacée par ces mêmçs puissances, tandis que nous sommes livrés à de nombreux mécontentements , à des coilisîous saoglantes, à des irritations réciproques, auxquelles 00 ne trouve de remède que iactiou exclusive de quatre cent mille hommes de troupes de ligue. Croyez pourri) Voy. la p, 690 d% ce voK
tant, mon cher ami, qu'au milieu de$; égaremem^ d'opinion ou de profession, et il y en a eu çie* divers côtés, au milieu des collisions souvent prpvqquées par l'injustice ou le iflachiavélisme du sjtèoie avep lequel je me suis mis en rupture ouvertement prpclamée , la liberté de la France et son influence fraternelle sur la liberté des autres peuples, triompheron|: des retards inattendus et des combinaisons hostiles ou renégates.
Recevez l'expression du prix que je mets à votre amitié et de celle que je vous ai vouée de tout mon cœur.
A M. MURRAY
PRESIDENT DE LA SOCIÉTÉ D'ÉMANCIPATION DES NOIRS, A GLASGOW (t).
Paris» z«' mai z834.
Monsieur,
J'ai reçu la lettre dont vous m'avez honoré, et j'éprouve une profonds reconnaissance en apprenant que la société d'émancipation de Glascow a daigné remarquer mon ancienne et constante sympathie pour cette grande cause. L'expression de mes remerciements a été différée par le long état de maladie qui , depuis deux mois et demi , m'empêche d'assister aux séances de la Chambre.
Personne, Monsieur, ne peut plus que moi admirer l'intérêt que le peuple anglais a pris avec tant d'ardeur, et les vœux que son parlement vient de réaliser par l'émancipation des esclaves de vos colo-
(x) Cette lettre est la deioière qui ait été écrite par le général La- &yeUe.
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nies. Les fonds publics ont reçu une noble destination, et je vois avec plaisir que les colons se sont soumis sans difficulté à cette mesure ( i).
Combien, depuis près de soixante ans, j'ai regretté que cet esprit de philanthropie éclairée n'ait pas été écouté à l'époque où vos colonies américaines dans leur enfance adressaient à leur mère patrie de si instantes réclamations contre l'introduction du commerce et du travail des esclaves ! Si vous parcouriez les pièces qui contiennent les refus péremptoires et les motifs allégués pour repousser ces demandes, nommément celles de la Virginie, vous gémiriez d'un td exercice du despotisme métropolitain, et vous béniriez le changement de principes qui s'est opéré sur voire terre natale.
Vous savez. Monsieur, que le premier usage de l'indépendance américaine, avant qu'aucune mesure de ce genre eût été prise en Europe , fut la prohibition du commerce des esclaves , et nulle part cette interdiction n'a été plus rigoureusement exécutée. En même temps , l'abolition graduelle de l'esclavage s'est opérée au nord du Maryland dans les États , dont les dernières transactions auront pu vous convaincre du progrès qui se manifestait, ainsi qu'en Virginie, dans la disposition des esprits. Tai été témoin pendant ma dernière visite aux États-Unis de nombreux exemples d'affranchissements faits par les particuliers. Le Kentucky, la Caroline du nord, le Tenessée,
(i) Ceat à la fio du mois de juillet x833 , que furent adoptées, fiarle parlemeat britannique, les dernières dispositions du bill qui consacrait une soronie d'environ 5oo»ooo,ooo de fr. à Témancipation graduelle de huit cent mille noirs, à partir du i*^ août 1834.
sentent combien le travail libre est préférable au malheureux mode de culture qui leur a été imposé, et j'ai entendu avouer cette vérité dans les États plus méridionaux.
La question de Fémancipation a été, Monsieur , le sujet des longues méditations d'hommes tels que Washington, Franklin, JefFerson, Hamillon, Loundes, de la Caroline du stid, etc. ; je ne cite ici que les morts. On a forn)é des plans de colonisation à cause de ces préjugés de couleur, moins profonds dans les races du sud de l'Europe, beaucoup plus forts dans la portion du continent dont la population descend des nations septentrionales; mais l'émigration a été un remède peu efficace. Contrairement à ce qui se passe aux Indes occidentales et par suite d'un meilleur traitement, la population esclave s'accroît, en effet, tous les ans, et, lorsque nous avons encouragé les hommes de couleur hbre à se rendre à Haïti afin de profiter des avantages dont ils pourraient jouir dans cette république , une grande partie d'entre eux ont préféré revenir habiter les grandes villes de TUnion.
Il y a cependant un établissement que je regrette de voir devenu un objet d'aversion pour certains abolitionistes, car je le ccmsidère comme une des meilleures consécrations de la civilisation africaine, des vrais principes de la liberté, de légalité , d'autant plus que Libéria n'a rien à démêler avec les règlements des gouvernements éloignés, ou les combinaisons d'aucune métropole.
Permettez aussi à un citoyen américain qcii a vu plus individuellement la population entière des États-
Unis qu'aucun homme vivant , de vous assurer que si les interventions étrangères pour la destruction d'une si terrible plaie (seul point où la supériorité américaine sur la civilisation politique puisse être justement niée,) sont quelquefois repoussées , on rencontre dans toutes les parties de l'Union un sentiment plus libéral de cette calamité que probablement vous ne le soupçonnez.
A présent, je dois répondre à vos questions par rapport à la France.
Si les premières mesures législatives d'émancipa* tion graduelle ont été prises en Amérique, je crois que les premières expériences européennes ont commencé dans la colonie française de Cayenne , trois ans avant la révolution de 89. Elles ont été patronisées par le maréchal de Castries, ministre de la marine, et par M. Lescalier, intendant de la colonie, et peuvent ain&iétre regardées en quelque façon comme une mesure publique. Cet essai fut interrompu parles proscriptions de 9*2; les noirs furent confisqués et vendus par le parti triomphant Cependant, bientôt après, la traite et IVsclavage ont été abolis par la convention , et quoique cette dernière mesure précipitée ait été souillée par les violences et toutes les horreurs qui, en France et à Saint-Donr>ingue , ont marqué cette sanglante époque , le fait est qu'au moment où les instittrtions républicaines ont été renversées par Napoléon, la France se trouvait être la première des puissances de l'Europe qui eût détruit l'esclavage. Cette haute position, à présent occupée si justemrat par vous, a été perdue sous Napoléon par le rétablissement de la traite^ de l'esclavage et l'expédition de
Saint-Dpmîiigiie. La révolution de juinet i&3oest jiisi|u*id restée en deçà de ce que non» avions le droit d'attendre; la parfaite égalité de couleur parmi les iiommes libres a cependant, à la suite d'une question que j'avais fai te, été reconnue par le gouvernement ( 1 ). Sur la proposition de mon ami Victor Tracy, beaufrère de mon fils, on a adopté une mesure qui assure tous les droits d'hommes libres à une classe d'affranchis dont la situation était fort incertaine, et lorsque la Chambre des députés a su que notre pavillon nationd était trop souvent arboré par les mar* chands d'esclaves d'autres nations, le droit de visite dont les deux gouvernements étaient convenus a été unanimement adopté. Quelques amendement» auk lois coloniales ont été votés , mais je regrette beaucoup l'ajournement des propositions de M. de Tracy. Permettez que', d'après les renseignements que vous me demandez, je prenne la liberté de vous en parler comme d'un correspondant éclairé et philanthrope. I^ temps nous fera connsutre les dispositions de la Chambre prochaîne... Le généreut sacrifice Voté par votre parlement en faveur de l'émancipation n'a pu manquer de faire de ce côté du détroit une grande sen&ation. J'espère que vous trouverez dans ma longue et consciencieuse réponse un témoignage de reconnaissance pour l'honneur qui m'est aêcordé par la société d'abolition de Glascow ; je la prie ainsi que vous, Monsieur, d'accepter l'hommage de mon profond respect.
Lafatette.
(1) Voy. la p. 43g de ce vol.
Le général Lafayelte fut enlevé à sa Êimille et k son pays y le ao mai. Conformément à ses dernières volontés, son cercueil fut déposé dans le cimetière de Picpus où reposait déjà la compagne de sa vie et où le même tombeau les réunit (i).
La puUicalion de» résolutioDS suirantes est à la fois» pour a famille du géoéral Lafayelte, une consolation et an deyoir :
« Le a4 juin i8349 en conséquence d'une proposition de M. Joho-Quincy Adams , membre de la chambre des représentants et à ronanimité des suffrages ,
Le sénat et la chambfe des États-Unis d'Amérique, asseobléfl en congrès^» arrêtent :
Que les deux chambres du congrès ont reçu ayec la plas profonde sensibilité la nouvelle de la mort du général LafayeUe, Vami de États-Unis^ Tami de Washington , l'ami de la liberté;
Que les sacrifices de cet homme illustre en finTeur de la cause de la nation américaine» la part aclire qu'il a prise à la lotte qu'elle a eu à soutenir pour conquérir son indépendance , et k Tif sentiment d'intérêt au succès de ses institutions ^qa'il a constamment professé 9 donnent au gouremement ot au peuple dos États-Unis] le besoin d'exprimer leurs regrets de l'aToir perdu , leur f ènération pour ses vertus , leur reconnaissance pour ses services;
Que le président des États-Unis sera invitéà envoyer à George- Washington Lafayette une copie de la présente résolution ^ et à lui écrire en même temps, pour lui donner, ainsi qu'à tous les membres de sa famille Passurance de la sympathie de la i^ation américaine tout entière, à l'occasion de la perte irréparable qu'ils viennent de faire ;
Que les membres des deux chambres du congrès porteront un
(1) Voy. la lettre de janvier x 808 » à M. de Maubourg , à la p. a8o du 5« Tol.
signe extérieur de deuil pendant trente jours , et qu'il est recommandé an peuple des États-Unis d'en porter un semblable^ pendant le même espace de temps ;
Que les salles de délibération des chambres seront tendues de noir jusqu'à la fin de la session ;
Que M. John-Quincy Adams est inyité à prononcer, derant les deux chambres du congrès assemblées , lors de la prochaine session , un discours sur la vie et le caractère du général Lafajette.
Le aS décembre 1834» on conséquence de la proposition et sur le rapport de M. Hubbard, organe d'un comité formé de membres des deux chambres, une seconde résolution , dont la teneur suit, fut adoptée parle congrès :
« Le sénat et la chambre des représentants arrêtent que, le mercredi 3i décembre, ellesentendront le discours que M. John- Quincy Adams doit prononcer.devant elles, sur la vie et le caractère du général Lafayettc ;
Que les deux chambres seront convoquées pour Theure habituelle de leurs séances, par leurs présidents respectifs, que le procès-verbal du jour précédent sera lu , mais que les travaux législatifs seront suspendus pendant toute la durée du jour ;
Que le discours sera prononcé à midi et demi dans la salle de la chambre des représentants;
Que le président des États-Unis et les chefs des diyers déparlements ministériels, le ministre de France et les membres de hi légation française, tous les autres ministres étrangers et les membres de leurs légations respectives, seront invités à assister A cette séance par les présidents des deux comités réunis ;
Que le président des États-Unis, les chefs des divers départements ministériels , le ministre de France et les membres de k légation française , les autres ministres étrangers et les membres de leurs légations respectives, et M. John-Quincy Adams serontpriésde se réunir dans la salle de délibérations du sénat, pour être introduits , ainsi que le sénat en corps , pur les membres des deux comités réunis^ dans la salie des délibérations de la chambre des représentants;
Que les tribunes de la ohambre des représentants, sous In di-
Tjo 1834.
reclion ck M» officiers, seront ourertes ce îour-*U aux citojeBs qui fondront assiiter à cette séance. »
Après que le remarquable discours de M» Adami eul été prononcé, sur la proposition de U. Hubbard» Jes deux chambres du congrès Yotèrent des remerciements à l'orateur et ordopoèreot Timpression du discours à soixante mille exemplaires.
ÉTAT-MAlOll-GÊNÉftAL DE L'AtlHÊE.
WasbÎDiltHif 3i juin i834* La maior- général cemmendaDt rarmée à Mpn, par rinlter médiaire du ministère de la guerte» l'ordre de jour tHifeal émané du président des États-Unis :
oaDRE t)U JOUR DU 24 JtJI5 4854.
La nouvelle de la mortdu général Lafayelte étant pdnrenue anx États Unis, le président, en même temps qu^il obéit à llmpulsioa de ses sentiments personnels , croit ne faire que rendre justice au caractère et aux serrîces do celui dont II déplore Tirement la perte , en donnant communication offlcletfe de cet événement a l'armée de terre et de mer
j4près avoir Jait le plus iouchatU éloge du général Lt^^%U%^ le président des Éiêts^Ums ajouta c
« Nous avons un triste devoir à accomplir. — Le dernier major-général de Tarmée de la révolution n'est plus ! — Appelé lui-môme, dans sa jeunesse, à prendre une modeste part aux combats et aux dangers de celte époque, fe président se sent amené par ses souvenirs et par des oonsidécations puisées dans le sentiment de ses devoirs publîes, â la fêsolution de faire rendre à la mémoire de cet émîncnt patriote, de Ce soldat distingué, les honneurs qui lui ^ont dus. »
En conséquence , il ordonne :
« Que les mêmes honneurs milHalres, qot ftirettt reûdos paf
les divers postes de terre et de mer à la mémoire de Washington, le père de son pays, à Tépoque de sa mort^ seroBl aassi rendns à la mémoire du général Lafayette, son contemporain, au eerfice des États-Unis. »
En prenant lès ibeèa^es faé<;eséaffe8 pour qu'utf semblable hommage accompagne le souvenir de celui qui fut si habile sur le champ de bataille , si sage dans le conseil , si cher à ses amis, si nnirersellement j si favorablement connn dans les deux hémisphères, le président est convaincu qu'il ne fait qu*aller audevant des sentiments, non- seulement de Tarmée et du corps de la marine, mais encore du peuple américain tout entier.
▲XDIBW J^GESOH.
Conformément aux ordres du président, le^ divers postes de Fermée rendront les honneur^ funèbre^, dont le détail Suit :
« A h pointe du jour, il sera tiré vingt-quatre coups' de canon qui se succéderont sans interruption; — après quoi toutes les demi-heures 11 sera tiré un seul coup de canon jusqu'au coucher du soleil.
«Les pavillons de TÉtat, qui flottent à chacdn des postes militaires, seront amenés à moitié de la hauteur des mâts qui les supportent, et y resteront pendant toute la journée. — Les officiers de l'armée porteront, pendant six mois, un crêpe an bras gauche.
«Cet ordre dev^a être exécuté, sôué ta surveillance deroflièler-commandant chacun des postes militaires, le lendemain du jour où il aura été reçu, w
Par ordre du major-général Macomb, commandant en chef, ft. JoFis, adjudant'généraL
Une circulaire , prescrivant les mêmes mesures à prendre 9 et contenant Tordre de rendre les mêmes honneurs, fut adressa à toutes lei sutioo» occupées par ks bfttimenU de la marine de l'État.
A M. GEORGE -WASHINGTON LAFAYETTE
Firis, a8 mai x834.
Les gardes nationaux Polonais présents à Paris se sont réanb à l'appel de leur douleur commune, afin de délibérer sur la manière la plus digne de rendre hommage dès aujourd'hui à Timpérissable mémoire de TOtre père^ de leur meilleur ami, de leur illustre camarade, du premier grenadier de la garde civique de Yarsofie. Hélas ! en ces jours d*épreuTe ei de résigaation, ils se trouTent dans Timpuîssance de manifester hautement ks sentiments d'amour et de reconnaissance qui les ont constamment animés en?ers lui, et qu'ils conserveront eux et les leurs, pour ce grand citojen dont ils déplorent la perte. Avant qnll leur soit permis d'élever un monument au premier fondateur de cette institution qui proclame que tout bon citojen doit être en même temps soldat né de la patrie; nous crojons que la meilleure manière d'honorer l'homme des deux mondes, est de nous pénétrer, de plus en plus, de son esprit, des sages leçons que pendant tout le cours d'une si longue et si belle vie, il n'a cessé de donner aux citoyens-soldats , ses en&nts. Et comme tout ce qui peut nous rappeler voire père de glorieuse mémoire, devient une nouvelle, une précieuse excitation au bien et au beau dont il fut toujours le modèle ; cette conyiction intime, votre bienveillance connue four les Polonais, nous enhardissent à vous demander le don inestimable des épaulelles qu'en qualité de notre premier grenadier, il a portées dans ces occasions solennelles où la fraternité entre Français et Polonais y déjà consacrée par le temps , recevait encore de nouveaux témoignages.
Pleins de l'espoir que vous voudrez bien , Monsieur, obtempérer à notre demande, nous vous prions de recevoir Texpres-
flioD de cette amitié tendre et héréditaire que nous ? ouona aa fils de notre illustre ami et protecteur.
Amtoiii OsnowsEiy Général^commandant la garde nationale de farsoinem
( Ao nom des gardes nationaux Polonais. ) AU SÉNATEUR PALATIN, GÉNÉRAL OSTROWSKI,
GOmUNDANT LA GAROB RATIONALB DE TARSOTIB.
Paris, le i«jain i834, GfaéftAL,
Au moment où la garde nationale de Varsovie combattait pour son indépendance, le nom de mon père fut placé par elle à sa droite, comme celui d'un guide fidèle.
Aujourd'hui, pour honorer la mémoire du premier grenadier de leur choix , les représentants de cette garde civique roulent rentrer en possession de ces épaule t tes si honorables ( 1 ), qu'il portait avec orgueil, le jour où il fut chargé par eux de fraterniser en leur nom avec la garde nationale de France.
Quoique précieux que soit pour nous, fils et petit-fils du général Lafajette, l'héritage dont le sacrifice nous est demandé nous le ferons sans regret , espérant que vos amis et vous , gé* néral, verrez dans l'abandon d'un si noble souvenir, la preare de la respectueuse gratitude que nous inspire l'expression de vo§ sentiments ponr notre père vénéré. Nous vous remercions de ne nous avoir demandé rien de plus, et nous contemplerons sou- Tent avec admiration et reconnaissance, ce casque polonais qu'on vit toujours sur le chemin de l'indépendance et de k gloire, et qui fut posé par vous sur la tête de notre père comnae une récompense de son dévouement à la liberté du monde entier.
(i) Elles ont été déposées ches M. le général Ostrowski.
Permettez-moi , g;énêra1 , de voos prier d'être auprès de tos camarade» de la garde nationale de Yarsoyie Tinterpr^te des sentiments dont un ancien soldat français , fier d*a?oîr souTent cojKibattfj sous le mèm« drap^u que Je^ légîoQS polonaisest lear offre le respectueux hommage.
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SPR LA LOI DU ai OCTOBRE 18149 RELATIVE AVU BREVETS DIHPRIMEURS (l).
En déclarant tons les Français égaux devant la loi , et en consacrant ainsi l'abolition des privil^es, la Charte a sans doute laissé an Mgislateiir la Ikenltéde fixer d'ane manière générale et conforme li la joslice les conditions sous lesquelles chacun peut exercer la prolésfion qu'il lui plaitée choisir ; mais elle lui a interdit ces distinc* lioas arbitraires qni assuraient jadis h nn petit nombre d'individus faxarcioeoxolttsif de certaines industries, et qui frappaient dineapadié la population tout entière au profit de ces favoris du pouvoir.
Il est peu de professions qui ne soient libres, sinon de fait, au moinsdeéroit : tout dtoyan qui consent k remplir les conditions pRscrilPS par la loi peut se livrer li Tindustne vers laquelle ses inclinations et ses moyens le portent, et peut, k son gré , devenir avocat, médecin, chirurgien, droguiste, fabricant, agriculteur ou commerçant. Il n'est pas, josqu'au commerce dès armes el celui des poisons, qui ne soient abandonnés k la libre concurrence , et qui ne puissent être faits par tout homme qui remplit les conditions que les lois ont prescrites d'avance.
L'imprimerie et la librairie sont e»»ptées de la rè((le générale. Le dernier gouvernement, qui semblait craindre beaucoup plus la propagation de la vérité que la circulation des poisons , a fait de la profession d'imprimeur et de celle de libraire des professions privilégiées. Il n'a pas cru qu'il lui suffit d'établir des règles générales auxquelles chacun pourrait se soumettre; il n'a admis qu'une seule eondMon , celle de son bon plaisir. 11 est même k remarquer que cet attentat h la liberté dé la presse et du commerce de la librairie n'a été exécuté qu'en 4 84 0 , et qu'on n'a oeé en proposer radoption ni au oorpa légishUIf , ni même ad sénat. Le conseil d'état est le seul carpe qui y ait participé.
(!) Voyei U p. as de ce Tolume.
L'asseririsscment'de Fart typographique et da oommeree de k librairie n*a été qa'un des moyens d'arriver h Tesclavage de la pensée. Ao^sî , c'est par le même acte qui a soumis looe k» maaiH scrits destinés k l'impression h la censure préalable et arbitraire des agents de la police , que la faculté d'imprimer et de vendre des livres a été considérée comme faisant partie du domaine du prince. Ce domaine a été distribué comme Tétaient jadis les terres féodales^ sans autres règles que la volonté du propriétaire. Les individus auxquels le prince a daigné en accorder Tinvestiture ont été leoes de lui rendre foi et hommage , et de lui prêter serment de fidélité; il a même fallu qu'avant de l'obtenir, ils fissent preuve de dérvovementk sa personne.
Ce honteux monument de servitude est UmM avec le gouTefMment qui Tavait élevé. La Charte, en proclamant lescitoyena^ devant la loi , et en reconnaissant k chacun le droit de publier i opinions, a consacre la liberté de toutes les pro'es^onSi et par < séquent de celle d'imprimeur et de libraire. Malheai^euseiBeat le ministère et les chambres de 4 84 4 n'ont pas montré pour cette U fondamentale tout le respect qu'elle commandait. La loi du 2i octobre de la mémo année, en détruisant la liberté de la presse, a ré* tabli les principalesdispositions du décret impérial du 5 févrierl 84 ù. La (acuité d'imprimer et de vendre drs livres est ainsi retombée dans le domaine du gouvernement , et nul n'a pu l'exercer que eeu à qui l'autorité en a arbitrairement accordé la licence ; je dis arbitraircment, parce qu'en effet le pouvoir ne s'est assoû^ÀaDCUiie règ'e, et qu'il a pu faire ou refuser la concession , sans conaulter autre chose que ses caprices.
Les dispositions qui placent dans le domaine du prince les professions d'imprimeur et de lit>raire, sont renfermées dans les articles 44 , 42 et 43 de la loi que je viens de citer. Le premier déclare : c que nui ne $eva imjfrimeur ni libraire s'il n'esl brévelé parle roi et aisermenlé. d Le second ajoute : a que le brevei pourra être relire à tout imprimeur ou libraire qni aura été anwamen, par un jugement , de contravention aux lois et aux réglemaUê. a Le troisième ordonne : c que toute imprimerie non auiorisie i détruite f ei le professeur ou propriétaire condamné à une i de dix mille francs. »
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Ces ditpoBitioi» Je ne enûiw pas de le diiei sont destmeliTee des priDcipes fonpamentanx de la Charte ; elles ritablissent les pri- Yilëges dont la proscripUon a été pfomise et jurée ; elles portent à k propriété les atteintes les plos directes y les plos manifartes ; enfin elles mettent dans les mains dn ponroir exécutif on moyen infsil* lible de détruire la liberté de to presse^ et d'attaquer ainsi par la base le gooYernement représentnûf.
Que ces dispositions rétablissent des privilèges abolis , et qu'elles détroisent ainsi le premier article de la Charte qui dédare les Fran» çais égaux devant la loi, c^est ce qui ne peut pas Atre contesté. Ces dispofiitionsi en eilfet, ne font pas au gouvernement un devoir d^aeoorder des brevets à toutes les personnes qui lui en demandent; elles ne lui font pas même un devoir d'en accorder h toutes ceBes qui remplissent tes mêmes conditions; elle le laissent maître d'accorder ou de refuser selon qu'il le juge convenabte ; elles Fautorisent à en accorder k ceux qui présentent le moins de garantiesou qui n'en présentent aucune^ et d'en refuser k ceux qui en présentent le plus, les personnes qui remplissent les mêmes conditions peuvent donc être traitées di/réremroent; elle ne sont donc pmnt égales devant la loi enmme elles devraient Têtre si la Charte était exécutée.
Et remarques que l'inégalité qui résulte de l'établissement d'un privilège n'est pas autre chose qu'un adaenûnement vers k servitude. Vous vous en cenvaineres si vous appliquez à toutes les pro* lèssions les dispositions que renferme la loi du 24 octobre contre rimprimerie et k librairie. Sonpeseï , en effet , que nul ne puisse être commerçant , manufacturier , agriMSUltenr , sans en avoir obtenu l'autorisation de Tun des pouvoirs de k société. Supposez que cette aatorisalion puisse être accordée arbitrairement , et que celui qui ne l'a point ob(eoue soit exposé h voir détruire ses ateliers , ses archives, ses marchandises , ses plantations , ses instruments d'agriculture , et vous ne douterez pas un seul moment qu'un pays on un pareil ordre de choses serait légalement coosaoré, ne fft t réduit k un état complet de servitude.
Les articles 41 , 42 et 45 de la loi du 24 octobre y portent en entre atteinte k Tarticle 9 de la Charte, qui déckre inviolables toutes les propriétés sans distinction. Ils y portent atteinte de deux manières ; d'abord en ce qu'lk interdisent aux citoyens d'engager leurs
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caidteox dtns deux genres d'indasltie, qui par eQx-mtaies n'oal rieo d'ilMle, «t eD seocmd lUo, ta ce qu'ils aoloriseiille ^oiiTernemeiil k détrqite des élablÉBseiDeBU eonsUénibles, ei h reaveraer liDsi la forlBM d'une nuilliliiâe de iwUles. Cmi snrtool aom ce dernier point de vue que les diipositiooe de la M dn M adohre doifeiit être eafieagéec.
Trois droonstanoes peuTent aaMner ladestmeHon d'vse imprl- ■Mi ie im d'une librairie : nne eoniraventioB h une loi ; mie eontraveolion k on réf^menl, le dioks de celalh qai le brevet a été «ceordé. béjjk Ton a remarfod qu'une conltafvenlion fort légère; «ne eentrarentlen qol , pjgulièrement, ne devrait être ponîe que de peioeedesimple police, pouveit amener la destruetion de^élahliûenMnts les pins ooosidAraMeey et la raine d'un grand nombre da personnes.
Ce ne sont pas senlcmanl lee slmplee eontraventloneà la loi qai peuvent eompromeltre Texistenee dHin grand nombre de taniller; ca sont anssi les contraventions aux régèemenU , et sons ee nom de règlements ofï peut compr^idre 1<>8 aeles les plus tymnnlqocs. fl n'est peut être «néon de nous qui sache en quoi ces règlements consistent ; cat s'il nous est possilrfe deeonnaltre ceux qu'il pMt k Taularlté de rendre pul>lies, il n'est pas en notre pnissanee de avoir si , lersqn'nn ministre distribue ses brevets de faveur, il n'y appose pas des eonditiona fni nous sent ineennnes» et si ces conditions ne Isnt pdnt partie de règlements secrets. Les obHgslioiis impoafes par les règlements dont il est question dans la loi dn 2i odobre, n'ont pas reçu plus de publicité que c^es qiM résultent da serment imposé anx imprimeurs et aux libraires. La formule de oc serment n'est fixé par aucune loi.
Le dè^ impérial du 5 lévrier ^$40 , après avoir, réduit I soixante le nombre d'imprimeurs qui devait exister h Psris , et avwr annoncé que le nombre en serait fixé dans cbaque département, déclarait par Tarticle S : s qu'on aurait , tors dei rempiaeememis , des égards particuliers pour les famUles des imprimeurs déeédés. i De psreilles dispositions étaient sans cloute de faiblen garanties eonite l'arbitraire; car, pulsq«*oo reooonaia^ait en principe qvH était permis de défioailler les imprimeurs existante , if n'y avait pas d» raison powqv'iknoMt pas penntededépooiHer ceux qu'on k»-
sait fiubristar. La prooMse d*a¥oir 4e$ ffiofdt p€srtic^lw$ po^ k^ familles deB împrini^an décédée ne leur garantissait d 'ailleon , en ancaae iBanière, la continuité de leor e^iajviDoe \ a|te pouvait tout a« pios^ leur fiire espérer 411e , lorsque ]# tempes de 1% spoliation serait wnn , an leor aoeorderait une légère indemoité.
Mais qnelqtte faiUeSi quelque illoadires^iae fussent oaagaraatiesi on a jaê< i p«Hipe« 4d ne pas les wtrodnîre dans la ]#t dn M octpbra* Cette loi aeflxa pas 1# opnAre des iqiprime^rai etts «epoMoatpia au fuaîllsa de imi qui s^ropi décédés qu'on auia pour elles des ^ardspanioaliefs* La mort d'un imprimeur opèqi donc TeatinotsDO de sonbnsveiy elaussitoi que ton bfevei a f»sBé ^euislsri son însprimerie peol ttre détnlil^»
Cefcaaeamraresansdpttto, «sais tt eu ^rt «n qui aa^a pbw ir4* ^aant sans tee beaucoup moins injuste ; p'est celui n^ nn brovel soaa reiosé à on oarrier actilei intelligeni pour être apaordé à un ûdifidtt qui n'anra aucune cenaaissaoce de Tari typographique. Par suite du décret impâ^lal du 5 février -la^O et de la loi da 24 octobre -184 4 qui en a reproduH les dispooMoua» les ouvriers inpridteurs sont devenus une espèce d'ik^cs auxquels il n*ost plus permis d'améliorer leur sort, ttuelle que soii leur ioteUig^ooe, leur amour pour le travail et ponr récouomia, i|fr ne peuvent jamais être que des ouvriers.
Cetic impossibilité de rendre leur eonditiou meilleure doit nainnllemant les rendre insouciants et diasipateor». U spXftt k celui qui ne peut jamais être qu'ouvrier, de gagner tous les jours sa journée. Dan aoire câté» celui a qui il ne fauiqo'np bravai pour eieroer nue Industrie n'a que faire de capacité ; il ne craiut pas qu'il sorla de ses ateliers quelque ouvrier intelligent qui devienne son rival. Ainsi ce systèiue de brevets, de privilèges uu d« serviMoy car tout cela est une m 'me cbose , eu détruisant ohei les ouvriers tout espoir de B*élever da s leur é^at, détruit cbcs les maîtres Mmle crainte da concurrence; H les dégrade les uaset les autres, parce qu il détruit rém ilatioa chez tous. Le public en est plus mal servi, et il paie plus cher.
On aura remarqué que la loi du 21 octobra ne iia paa , comme la décret impérial du A février 4840, le nombri' des imprimeurs; aile ne fixe pas non plus la ttombiadas Ubraiiaa. Vossque Tun de
oeax il qui le brevet a été accordé eesse d'exister, le goaTeroenieal n'est oonséqnemment pas tena de donner an brevet à vue antr» personne. Il y aurait donc on moyen infaillible de détmiie es France Tart de l'iniprimerie et le commerce de la librairie ; eda pourrait se filtre sans secousse, sans violence; il suffirait de Imsaer éteindre les titulaires actuels , et de n'accorder aucun BOQTeeo bcevet. Mais conçoit-on qu'une loi, qui donne au pouvoir exéeolif 1» moyen de faire disparaître d'un pays toute imprimerie el tout cqbmerce de libraire, soit condliable avec une Charte qui veoonnalt b chacun le droit de faire imprimer et de publier ses opiniens?
On répondra, sans doute, que jamais le gouvememeot n'asen d'un pareil moyen: que, loin de réduire le nombre des brevets, il sera, au contraire, diifwsé k l'augmenter. Mais je n'examine point ce que fera ou ce que ne fera pas le gouvernement. La quealioB n'est pas de savoir s'il a abusé 00 s'il abusera d'une loi qui consacre Tar» bitraire^ et qui est destructive des dispositions fondamentales de la Charte; mais si nous devons tolérer Texistence d'une loi inoonslH tutionnelle. Les ministres n'en ont pas abusé, cela est possible ; nais Us peuvent en idmser k l'avenir ; ils peuvent s'en servir pour attaquer les bases du gouvernement représentatif; et il n'en bat pas davantage pour qu*il soit de notre devoir d'en demander IV brogatlon.
La crainte de se voir dépouiller de son état et de sa fortune par suite d'une contravention doit toujours agir plus ou moins swr un imprimeur, et suffit, par conséquent, pour empêcher que la prssss mi parfaitement lil»^. Je conçois cependant que les personnes qui ont une confiance entière dans Tindépendance et rirapartiaHté des tribunaux considèrent cette crainte comme chimérique , et s'imaginent, en conséquence, que le sort de tout imprimeur est dans ses mains. Mais en admettant qu'en eflét il soit possible k un imprimeur d'échapper k une condamnation , il est on autre événement auquel il ne saurait se soustraire , et qui suffit pour annuler son brevet et sa fortune : c'est la mort.
Il est dans la nature humaine qu'un père fosse pour ses enfoats ce qu'il ne ferait pas. pour lui-même ; et celui qui consentirait à s'exposer a tout s'il devait seul en souffrir, ne s'exposera k rien quand il sera question de compromettre l'existence de sa foraille.
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Tool imprimear qoi tiendra à transmettre k ees enfante son héritage, c'est-à-dire son état et son imprimerie , deyra donc prendre garde de ne rien faire qni paisse déplaire h l'antorité; car aussitôt qn'il ne sera plns^ c'est du caprice de l'autorité qoe dépendra le sort de sa famille. Or, je ne saurais oonoeyoir l'indépendance dans un Iwmme qui, ayant des enfants, ne peut leur transmettre sa fortune ^'ayec la permission du gourernement.
L'extinction des brerets par le déeès des possesseurs est d'ailleurs un moyen sûr de concentrer en peu de temps toutes les imprimeries dans les mains des complaisants du pouvoir; A Paris, ob le nombre des imprimeurs est plus considérable, ce temps pourrait encore être assez long ;. mais dans les départements, ob Ton n'en rencontre que deux ou trois , il ne faudrait que quelques années pour qu'il ne fût plus possible d'y faire imprimer d'autres écrits que ceux que les autorité locales auraient approuvés d'avance. Si l'on en juge par ce qui est arrivé dans quelques lieux , il en est déjà plusieurs qui sont dans ce cas. Par le soin que prendront naturellement les agents du gouvernement, le nombre en deviendra tous les jours pins considérable, et nous serons peut-être k disenter encore sur les moyens de réprimer les abus de. la presse, lorsqu'il n'y aura pas eo France une imprimerie qui, d'une manière ou de l'autre, ne soit dans les mains de l'autorité. Ce danger serait bien plus grand encore, si jamais une faction venait à s'emparar du pouvoir; alore le parti dominant, maître des imprimeries et des librairies par la nomination des imprimeun et des libraires, pourrait proclamer «ans danger pour lui la liberté de la presse, et dire, avec ràrtide 8 de la Charte , que les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leura opinions.
Dans tous les pays où la liberté de la presse est admise, les pro* fèssioiis d'imprimeur et celles de libraire sont des professions libres; elles le sout ea Amérique, en Angleterre, et elles l'ont été en France, toutes les fois que les lois ont été respectées, depuis le commencement de la révolution jusqu'en 4840. Elles le seraient encore sans doute , si , par un attentat que rien ne saurait jnstiller, le gouvernement impérial n'avait pas anéanti cette liberté. BlaiSi parce que te gouvernement impérial l'a anéuitie , est-ce une raîsoii de ne pas la rétablir?
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SUR L^DMieriSTRATÎOir bE LA ifUSTIGE Slf FRAKÔE^ ET LA JURlSPRUDEirCE CRIMlNEtLE (l).
L'administration de la justice en France foi long-temps, dans le reste de TEarope, tonte féodale; mais lorsque les iMutKiset seigneurs appelèrent k lenr aide des clercs qui avaient sur en ravantage de savoir lire et écrire, il se forma peu k peu des coors judiciaires uniquement composées de ces clercs, lesquels ne ta^ dèrent pas à leur tour d'établir une aristocratie de magistrats, k l'époque de la révolution, le premier degré de la justice était IlinBé par les juges des seigneurs die terres nommés par eux , révocaMfê k volonté; ils prononçaient sur les petites affaires, les amendes, les peines correctiminclles , les emprisonnements de peu de durée, et falsuent la première instruction des cas criminels. D'après k principe : Nulle terre sam seigneur, il y en avait partout. Celait même comme seigneur que le roi les nommait dans les lieux rdeyanl directement de lui. On sent quelle influence ce premier dapé donnait anx possesseurs de propriétés seignemiales.
Le second ordre se composait de sénéchaussées et iMiillîagas, eà ae jugeaient en première instance les affaires un peu conaidérablei; on les portait par appel è l'on des treiie purlements du royaaans; mais il y avait des privilèges appelés droila de comnàttimms , d^aprèi lesquels on portait en première instance anx parlements les ptai petites affaires, et, par exemple, la plus petite charge dans la maiiei du roi donnait k un plaideur le droit de porter an parlement de Paris , quelquefois à plus de cent lieues de distance , le plus U§k procès, ee qui é^ûvalait k une condamnation peur las gens psi fartunéi*
La législatlevi civile était diSérente suivant les provinces : dans hi unes, on appliquait le droit romain; dans les autres, des eontuaHi particulières souvent opposées* Chaque çonr, d'ailleurs, avait àt$ I et des frécé(teHU qu'en 9ttéU!khjimifn4€ne^ik$ arrdê.
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Le procès qn'oQ gagoait dans na cantoa m perdait h dix Ueii«i4e lii ; il en était rémlté dq cliaoa iaeipUoiblé toal an désavaiitaie dM pauvres.
Les charges de jadicature étaient yénales ; elles étaient dereunes par le fait béréditairesi car le fils d*iui magistrat achetait toujours la charge de son père ; elles étaient même dcTeaiiea nMliaires, puisque lea parlements auvaient refusé des candidats qui n'étaient pas nobles ou du moins anoblis , c'est-à-dire privilégiés. Les charges elles-mêmes conféraient ce genre de noblesse.
Qnoiqu*on accusât deux ou trois parlements d'être accessibles h la corruption , le fait est qu'il y avait dans cette magistrature beauooap de probité pécuniaire; mais, en môme temps, un esprit d9 corps, de privilèges, et une hauteur envers les inférieurs, qui fai* saient regarder comme désavantageux d'être voisin d'un conseiller au parlement, ou d'aroir fait quelque offense h ces corps, il y avait pourtant dans la magiitralnre un fonds d'intégrité et d'appii*» cation a ses devoirs.
Ces parlemMits se mêlaient de faire des remontrances sur les lola qu'ils enregistraient; mais k la troisième supi^ique, lorsqu'ils recevaient des lettres de jtutice, ou lorsque le roi tenait son lit de justice , ils devaient obéir. Leur seule ressi>arce était alors de ces-aer de rendre la justice, expédient mauvais en lui-même, et qui finissait par une réconciliation aux dépens du peuple. Les parlements se sont opposés à toutes les innovations utiles, à tous les impôts qui portaient également sur tous les contribuables. Quant à la taille qni ne portait que sur les non-prévilégiés , aux travaux de corvée qui seiaisaient par le peuple » leurs principes exposés dans les remontrances du parlement de Paris en t775, portaient que : s Le peuple français était par sa nature taUlabk et corvéable k vo- « lonté. »
L'assemblée constituante a détruit la vénalité des charges de ja« dicature, et ordonné leur remboursement* Elle a substitué k loua les privilèges, Il tous les codes contradictoires, h toutes les procé-*' dures différentes , un système simple et unique ; eUe a ordimné des travaux pour la confection d'un code civil que les orages de la ré^ volution empêchèrent de terminer avant le consulat de Bonaparte^ Celui-ci recueillit ces travau^ les fit djacater dans son ooQseît tÉ-
7^4 ât»Hln>TCti
ta(, y iiitrodaiait des diangements oonfonnes k M^ii novrean ift* tènie de gouTernement , et c'est de Ik qa'est sorti le Gode cifli , k loi actaelie des Français, portée par leors oooqaêtes dans qodqaes aittres pays*
Il faut ooDTeDir qu'on ne donna pas aoi nonyeaox tribonanx assex de stabilité et d^indépendance ; les jnges forent d*aboni électif et h termes ; mais on snbstitna aox jnstiees seignenrmles des jostiees de paix nommées par le penple et des tribonanx de conciliation. Il y ent on tribooal de première instance par arron^sse* ment, on tribnnal snpérieor par département, Tappel de celoi-ct allant aux départements voisins. Sons le régime impérial, les jnges ont été nommés par Fempereor. On a créé des tribnnanx d'appeb ; on a tOQjoors maintenu le pourvoi snr les affaires de formes k la cour de cassation , tribunal que la révolution a substitué an conseil do roi , cbargé de juger ces causes de formes. L'empereur avait fut des éliminations arbitraires parmi les juges ; le roi en a fait beaucoup plus, même depuis la Cbarte qui annonçait leur inamovibilité. L'esprit de parti a présidé k tous ces changements. Quant k la jorisprudence criminelle , void comment elle se pratiquait dans raacien r^ime.
Les accusés enfermés ^ souvent pour des années, dans des cadiots solitaires , étaient privés de communication avec leurs fa* miUes , leurs conseils. Ils étaient interrogés par un magistrat dont le principal mérite était d'arracher des aveux ; ils étaient chargés par des témoins qu'on interrogeait de la même manière. Ces témoins n'étaient confirontés avec l'accusé qu'après Tachèvement de rinstructîon. Et si , alors, embarrassés ou repentants, ils se fassent rétractés , ils auraient légalement encourru la peine de faux témoignages. Il fallait deux témoins pour le jugement cafMtal ; mais on comptait souvent des fractions de dépositions pour en faire nn total. Le serment des juges portait positivement que sur Fassertioa de deux témoins ils devaient condamner k mort. On interdisait à l'accusé la connaissance des pièces du procès, et la faculté de recevoir aucun avis pour sa défense. Telle était la procédure au tribunal de première instance qui , sur le dire d'un seul rapportenr , prononçait son arrêt. Le condamné, envoyé ensuite au parlement , quelquefois k plus de cent lieues i y était jugé^d'après ces pièces et
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dans les mêmes principes, k ce qu'où appelait ia chambre de la Toumelky sar le rapport d'an des conseillers. Cependant^ s'il était noble j les magistrats de la grande chambre, qui étaient les plus anciens , se réunissaient k ceux de la Tournelle. Les juges n^aperce- Taieot Taccusé que dans les derniers moments , lorsqu'on le fiiisail paraître devant eux sur la sellette ; mais toute l'instruction était faite alors, et le procès k peu près terminé. Cette apparition n'était qu'une ignominie inutile. On ne dtaitpoint dans les arrêts la loi qui condamnait. La procédure n'était pas moins inconnue, et après avoir notifié le délit, on ajoutait ces mots : pour les com réitUtant du procès y ce qui achevait de détruire toute responsabilité morale, el de dérober le jugement k Topinion pubHqae. Il était , d'ailleurs , «xécnté sans délai, et pouvait être, suivant le bon plaisir des juges , aggravé par l'horrible et absurde torture de la question. Louis XYI avait, dans les derniers temps, supprimé la question préparatoire Il Finstruction, mais non celle qui , sous prétexte de connaître les complices, suivait la condanmation. Gelle-ik n'a été supprimée que par rassemblée constituante. Les supplices étaient barbares et variés. Les trois plus usités étaient la pendaison des roturiers, la décapitation des nobles , et pour des cas plus graves , le supplice de la roue , sur laquelle, après avoir cassé les quatre membres du patient avec une barre de fer , on lui refusait souvent le coup de grâce , pour le laisser mourir lentement. Le supplice du bûcher rapide ou à petit feu n'avait guère servi que contre l'hérésie et la sorcellerie. Damions, qui avait donné un coup de canif k Louis XV, pour l'effrayer plutôt que pour le tuer, fut tenaillé avec des ferrements rouges. On versa du plomb fondu dans les plaies ; il fut écartelé h quatre chevaux. Les deux rapporteurs du procès reçurent une pension de Louis XV. On trouve dans Touvrage de d'Ârchenbolz sur l^Angleterre une citation du célèbre avocat-général Séguier qui, peu d'années avant la révolution, disait aux chambres assemblées et au public : « La jurisprudence criminelle en France est bien préférable « à celle d'Angleterre, où l'on a un respect puéril pour la propriété « d'un homme, et une crainte pusillanime de condamner un innof cent. Oii la loi parle, la raison doit se taire. »
11 y avait en France d'autres juridictions criminelles ; celle de ia fenne générale des droits indirects qui nommait ses prq>res juges^ VI. 5o
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^ qw bmii coadanuicr les ialrActeucs des loî^flscales^ à ramendfti k reosprismoeioeBi, anx galères temporaires oa a fie et mêmek k .mon. 11 y avait l6s Iribauau des CHpiUineries des chasses du rai et des princes sosunés par les capitaines des chasses , et qni , sut k seul téiDOi§aaga d'un garde-chasse, coadananaieDl aux amendes , aux galères et mêiae aux galères perpétuelles. Il y avait eufio ks cours préToUikSy dsAs lesquelles, pour certains cas, le prévost eondamnait h mort , et faisait exécuter dans les vingt-quatre lieures. Les accusés n'avaient, dans aucune de ces cours les droits exerça par eux en Angleterre et en Amérique, et qui leur étaient refusés même dans les couxs régulières. La révolalieu a aboli toutes ces bofreurs, et leur a substitué la procédure parjurés.
Outre les cours régulières dont je viena de parler, le lol nainmail de temps en temps des commtMsknu dont les membres éiaiaul des magistrats choisis par lui dans les diflerents eorps jndkiaires , ou dans ce qu'on appelait le grand couaeil, et^ spécialement cfaaifés de juger crimioeliemenl les délita et les hommes que le roi n'arail pas jugé à propos de soumettre aux tribunaux ordinaires. Ceux-ci se sont plaints quelquefois de ces infractiooe , mais sans socoèa.
On voit daus ks Mémeires de M. de LoUy-Tolendal que le kentenant-général comte de Lallf , son père, fut condamné le 6 mai -1 766, « à être diicapilé , comme dikment atteint d avoir trabi les inlérêts s du roi, de TÉtat et de la Compagnie des Indes , d*abns d'auierita, c vexations et exactions. » Ces explications vagues furent toni ce que le public put connaître de ce procès, et ce vieux général fut conduit a 1 echafaud, un bâillon dans la bouche, de peur qa*ii n'en dit davantage.
On lit dana un mémoire de U. de Malesherbes sur les protestants, que le 48 février 4762, on exécuta dans le Midi un accusé dont te s^ul titre d'accusation était d'avoir rempli des ioactioua de ministre protestant. C'était la loi ; mais on exécuta en même temps trois geutilabonunes, frères, dont le plus âgé avait vingt deux ans, pMr avoir voulu enlever leur ministre, à main armée. . Ce fut à rassemblée des notables de 4787 que, sur ma motion (4) le bureau , présidé par M. le comte d'Artok, demanda an.
(1) Voyez lei p. fTS, ISO da demitaie vol. de cet ouvraKO, el la p. e76 de ce tôL. * PoocaHoa de rerdooiuMMfr ea 7 Jiin tsm pow k r
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#oi la tMéoù des loi» dviles erimiDelles de 4ê6i7 et 467#; mab fnite cette jorispradeDce francise , erimîndle et emle , dont on D'avait qa'h dler fpielqoes traHs principaoi ^ de fat eflèctiveiDeiil attaquée qae par TasBemblëe eonetiiottite.
On Yoit dane les Joarnam au temps et dans les Mémoire$ tU Bcàlltj, que le % septembre 1789 , je demandai k TassenifoMe de la eommone de Paris de Inre nne d^pnlatton à rassemblée nationale, séant alors k Yersaîlles, pour proroqtter la réforme de la Jnrisprn-^ denee criminelle sur Isa points les phis importants , et qne je n'obtins pas cette démarcbe sanadifBcnltés (\).
Les accusés étaient encore jnfés par les tribonanx anciens et d'après les lois anciennes ; mais, en 479^ , rassemblée oonstitnadte eiiangea la procédure cirile et criminelle; elle ne crnt pas ponvoiT établir les jurés au ciril ; deui avis la partagèrent pour le jurf criminel. Mon opinion avait été de prendre le jary anglais el américain dans toute sa pureté , et sans la moindre altération. LV pinioo des magistrats les plus éclairés, après avoir consulié les ja^ risconsnltes anglais , fut d'y apporter quelques changements. Cet avis prévalut, et, par exemple, on n'exigea pour la condamnation qu'une m^ijorité de dix voix contre deux. Cette proportion' a depuia été changée par Bonaparte. Josqn*an temps de son règne la jurisprudence légale consstait, comme en Angleterre, dans un jury d'accusation , nn jury de jugement. L'assemblée constltoanle avait donné la formation des listes au procureur syndic du département , magistrat élu par le peuple*
La cause criminelle fut extrêmement adoucie; on rendit les peines communes k tous les citoyens. Les tortures allant au-delh de la simple privation de la vie, furent proscrites. Il y eut, sur la motion de M. Duport, des débats pour supprimer la peine de mort; Hn éclés'astique lui observa que la Sainte-Bible consacrait cet usage ; Doport lui répondit : Dieu dit que Cam ne soit pas tué. Cependant la peine de mort fut décrétée pour Tbomicide. Un membre da côté droit ayant proposé d'ajouter, pour le parricide, l'amputatfon de la main, un membre s'écria, que ce serait déshonorer ta, cause nationah (c'était Barrère). Napoléon a, depuis, rétabli cette
(f ) Yoyes la p.M^ et ane lettre de ITSS, p. isedu deoiième vol. de cet ouvnse.
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peine qni vient d'être appliquée k Pleignier, Carbonneau et Toi^ ieron (4). L'instrument de la guillotine, dont on a fait un si affreiEi usage, a été inventé par an médecin, membre de rassemblée, dans la vue de diminnerJe pins possible la durée et la doolear de Feiécation, et d'ôter au peuple dans les mouvements populaires josqa*k ridée de se faire, suivant son expression, justice lui-même.
L'assemblée constituante avait formé, pour les crimes de lèse-oiajesté , une haute cour nationale (2), formée de magistrats choisis dans la cour suprême de cassation, et d'un haut jury tiré au sort sur une liste faite par les assemblées électorales de départements. La cour devait se tenir k trente lieues de la capitale. Elle était à Orléans, en 4792. Les foreurs de partis, k cette époque, ne parent Tinfluencer en aucune manière. Ce n'est qu'après le 4 0 août qu'on supprima cette cour, et qu'on fit revenir les prisonniers qui furent massacrés k Versailles.
Alors on constitua le premier tribunal révolntfonnalre. Les girondins, qui avaient contribué aux excès de toute cette année, contribuèrent aussi k ce premier pas vers la tyrannie judiciaire (5). Mais bientôt après , voulant arrêter les déviatious de la ligne libérale auxquelles ils avaient eu le tort de participer, ils furent poursuivis avec acharnement par les autres jacobins. C'est dans les procès intentés contre eux qu'on vit pour la première fois arrêter les aeeosés et les défenseurs dans le cours de leur défense , et ne pas leur per^ mettre de dire tout ce qu'ils avaient k alléguer. Cette iniquité s'est renouvelée récemment dans les procès de Ney , de Labedoyère et de plusieurs autres. On ne peut plus chercher, après la mort des girondins, la moindre trace de justice dans les procédures jutfi-
(1) Pleignier, corroyevr, Carbonneau, écrivain poblic, Tolleron, ciselear, forai acentésan mois dejain iSlG d'an complot contre la vie de la fomille royale. Leor exécution ont lieu le 97 Jaillel en place de Grèye. « L'exéentear, dit le Mwdtmr « da 98, leur a ôié le voile noir. Carbonneaa et Pleignier étant descendu, oo a « coupé le poing droit i Tolleron qai a .été sur-le-champ décapité. Selon le aiode « prescrit par la loi , on lui avait fortement entouré le poignet droit d*au ficelle « pour arrêter le sang. Carbonneau a subi ensuite son supplice, et FMgnier a « péri le dernier. Les cris de : Vive le Roi I Vivent les Bourbons ! se sont fait en- « tendre de nouveau de toute la place de Grève et de tous les quais. »— On voit que cette exécution éuit récente, lorsque le général Lafayette écrivait lea obser^ vAions ici publiées sur la Jurisprudence criminelle.
(9 Voyes sur la haute cour la p. 303 du troisième volume. ; (S) Voyex la p. 510 du quatrièmelvol.
ciaires jasqii^a Tépoqne da 9 thermidor, et même jasqa'b oelle de la copstiluUoo de Tan m ; car les assassins de ce qae la France avail de pins respectable dans tous les partis furent eux-mêmes juges très irrëgulièremeot. Après cet affreux orage dont on a voulu souiller le nom de république , on vit naître sous la constitution de l'an m on Tëritable état républicain : il y eut un tribunal civil par département dont on appelait an tribunal voisin.
La Cour de cassation subsistait pour les formes ; mais les lois contre les émigrés, contre les prêtres réfractaires , etc., n*avaienl pas été rapportées. La Cour de cassation continua ses fonctions. Les jugements parjurés furent accusés de trop incliner h la douceur envers les accusa, ce qui, du moins, était aller du bon cdté. Tel ëtail rélat de la France , et Ton commençait k y jouir d*une très grande liberté et d'une prospérité croissante lorsqu'une partie da -directoire exécuta le 18 fructidor, contre la représentation nationale, le mouvement qui, sous deux ou trois jours , eût été tourné contre la majorité de ce directoire par ses adversaires. Les représentants, les prêtres furent déportés, les émigrés furent traduits k des commissions militaires ; mais pour le fond de la nation , la procédure civile judiciaire resta la même jusqu'à l'arrivée de Bonaparte an 4 8 brumaire.
A peine la constitution consulaire de Tan vin fut-elle établie que le premier consul essaya son pouvoir sur le sénat, en obtenant la déportation arbitraire d'un certain nombre de jacobins. Il parvint ensuite k supprimer le tribunal , le seul corps qui , par la constitution, pût parler en public, et s'élevant graduellement an degré de puissance où nous Favons vu , il chercha li détruire l'influence de la procédure par jurés. C'est sous son règne qu'on a supprimé le jury d'accusation dont les fonctions sont remplies par nne chambre de la cour d'appel. 11 ôla ensuite au jury la connaissance de tous les cas intéressant la sûreté du gouvernement on la rapacité du fisc , c'est-à-dire les cas pour lesquels il est spécialement utile. Ces causes furent portées devant des cours spéciales composées moitié de magistrats , moitié de militaires. Les listes furent formées par le préfet du département , homme nommé par Tempereur et révocable a volonté. Il ôta au peuple le choix des officiers municipaux et des juges de paix ; il ne fallut, pour condamner à mort, que
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iHiil toixfor dooM, «Iloraqa'ilyeiiaviitMpêfliir diiq, fasvoh ée$ joges dëliMrant k part pouvaient fomer la m^jaiité. Caat le présidât de la eoor d'asdaes ^oi , sur la liste faite par le préfet, désignait les jurés de la sessioo. On s'arrangea pour qii*tla fuseaiÉ Mteous très kKig-temps afin que leeeitof eus se dégoàtae^^eui éete sernoe. Beaucoup de discours furent prouoaeés ; beaucoup d'oaTragn furent commandés contre le jury; cependant, ce qui en rcataii, paur ke délits ordinaires , fut exercé par les citoyens et les angialrals ayec un esprit d'humanité , de patrietisoie et de probité tooitiai recemmaudable. C'est Tétat aeloei de la question. Les Aufleis et lei Américains reprocbent cependant aux juges , et nommémeiit aux présidents de (oarmeuter raccosé de leurs queationa, de ehcn^er k le faire tomber dans le piège , et s'accuser ktinmème. Ce repracke est fondé; il ne tient pas k un mauvais sentiment de la part ëe cei juges , mais k un reste d*habitudes de Tancienoe magistratare fru»- ^aise dont les efforts étaient plus dirigés vers le besoia de eoDTaiocR les coupables que vers celui de sauver les innocents. J'avais demandé k M. Erskine, lorsqu'il vintk Paris, iqfvèa la paix d'Amiens, d'écrire un ouvrage comparatif sur la procédure anglaise et francise par jury. Cette publication aurait été d'une grande utilité.
Quant k la procédure civile , le Code appelé Napoléon, et qa*ea devrait appeler k Code civil des Français, est une coUectioo de lois nouvelles rendues depuis le commencement de la révdution. On doit dire que ces lois sont plus simples, plus équitables , malgré q«ek|ws ehangements faits par Bonaparte , dans le sens de ses passions , de ses projets, <pi'aucun des codes civils de l'Europe. Lorsque lei armes françaises les ont portées dans d'autres pays , le résultat nécessaire de ces lois a été de mettre la grande majorité delà population dans des rapports beaucoup plus avantageux que ceux de isur ancien régime.
Napoléon rétablit des tribunaux d'arrondissemenis, eteréades cours supérieures d'appel , ce qui forma trois degrés de juridictîoB judiciaire , sans compter les jnges de paix et la Cour de caasatîon , laquelle ne juge que les questions de formes, et eat bien plus indépendante que les anciens conseils du roi.
La Charte octrofée le 4 juin 481 4 , par Louis IVllI , des conditions beaucoup plusp^éndes qui avaîeui été déoélées pur
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k fléiiat, a gRsii dans Farticle du jury k ttaoTab prtiirf|ie M la MiMratioii aaerèledaiM certaiM cas , eC Ton Tient rëMOimeai ^ TappKqaer aax desx procès qsi ?oiit«fofr Heu pour des hoomies «eeBa<6 d'avoir preyeqiië la apotratiM des aoqvërefirs de biess m^ desiastiii oes •
Bonaparte avait trop ftât usage des conseils de geerre ; mais depeis la seconde restauration on en a fait un eaiploi beanconp plos fré- ^piMnt , et f on a tont-k-Tait obligé les rè^es prescrites pour le «boii 4es oMelers derant composer ce conseil. Il s^est établi depnis cotte restaoration nn genre de jnrisprndence toat4Hfait unique et peride : e*«st d'accuser un bomne de plusieurs faits faux pour assurer sa «ondaamatlon sur les fail^ de moindre importance. Far exemple le marMal Ney a été accusé d^ayolr fait une conspiration avec Bonaparte ; d'afoir sollicité un commandement pour trahir le roi ; d*a* ▼oir demandé des sommes qu'il aurait volées ; d'avoir poussé son nnnée è posser vers Napoléon. ToiH cela a été prouvé être autant de lliuasetés ; mais , entraîné par le mouvement général , il a joint NapoléoU; et cette faute, qui n'était que Tinfiniment moindre partie de l'accusation, a été le seul motif du jugement. M. de Lavalette a été accusé de conspiration, de correspondance, etc. On l'a condamné pour avoir pris trop tôt possession du poste , pour une letire postérieure )i cette époque, et pour une signature solKcitée de lui par M. Ferrand, ministre du roi, et sa femme, qui ont présenté cette pièce commo un litre contre lut. Il serait trop long de transcrire ici ; mais il Importe ^ lire rinstitutlon des nouvelles cours prévotaleset les rapports k l'appui de cette institution tyrannique.
La loi d'Betbeas Corpus a été établie en France par Taeseasblée constituante d'une manière aussi précise qu'elle a pu l'être en Âméque et en Angleterre; elle a été suspendue pendant la durée de ne ^n*on a appelé le gouvernement ré?<^utionnaire,mais, réteblie par -la constitution de l*an m , elle a continué d'exister sous toutes les oonstitutions consulaires et impériales, ainsi qu'on peut s'on < vaincne en lisant le Gode d'instruction criminelle, et -le chapitre 5 sur les moyens d'assurer la liberté fndividuelleooBlnB les détentions illégales ou d'autres actes arbitraires.
HestnatureUprésentdedeflMmder comment deparéillesiiiatttnfiotta ' peuvent se concilier avec tes regiemeMs ue la poiieo Awi^aïae r
79^ APPEUDIGE.
La qneslioD mus TancieD r^me était fort simple k rteudre |ar rinstitotion des lettres de cachet. Ces lettres de cachet, i la griffe an roi et contre-signéespar le ministre de sa par un autre secrétaire d'État, s'eipédiaient dans tons les 1 des ministères, et dépendaient non-seulement de la fantaiae de cas minisires, mais, comme de raison, de celle de leurs commis et des divers employés. On donnait de ces lettres en blane h tons les commandants de provinces, k tous les intendants dont les fonetions rasemblaient assez à celles des préfets, et souvent à des commandanU de régiments, à des magistrats, commissaires , particaliers, etc. C*est en vertu de lettres de ce genre qu'un M, de Latude a été enfermé vingt-six ans, pour une plaisanterie d'asses mauvais ^ott faite k madame de Pompadour, maîtresse de Louis XV. On connaît les milliers de lettres de cachet distribuées sons Louis XIV et Louis XT aoi protestants, aux Jansénistes, aux membres des parlements dool on était mécontent, et quelquefois k ces cours elles-mêmes, etc. etc. On a dit que M. de Malesherbes les avait supprimées : le lût n'est pas exact;. tout ce qu'il a pu faire fut de visiter les prisons d'État pour relftcher certains prisonniers et de nommer un comité de trois personnes pour examiner les pétitions en demande de lettres de cachet. On les croyait nécessaires à l'honneur des fa* milles privilégiées; et, par exemple , lorsque sons Louis XIV on Montmorency fut accusé d'assassinat, ses gens forent brûlés vifs, et le grand seigneur fut enfermé par lettre de cachet. A l'assemblée des notables , j'avais parlé de leur suppression ; cela parut une folie. C'est l'assemble constituaRte qui supprima les lettres de cachet. Le rapport fait k cette occasion est très curieux. Au moment de la révolution beaucoup de ces lettres forent prudemment icTées par le gouvernement.
Sous l'assemblée constituante, il y eut des comités diargés de la recherche des complots contre le nouvel ordre de choses ; mais Us se bornèrent a faire des arrestations pour remettre les prévenus à leurs juges naturels. Et, comme on Ta déjà observé, il n*y a eu , pendant toute cette époque , qu'une seule condamnation h mort : celle de M. de Favras.
A l'époque du 40 août, et jusqu'au 9 thermidor, il y eut une quantité prodigieuse de comités révolutionnaires , d'arreatalkms
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arbitraires y de maasaeres dans les prisons y ëyèDemeiits qni ont été recueillis par la, terrible histoire de ces temps-Ui. Il y a eu depuis d'autres massacres de prisons dus h la réaction du parti royaliste. Les arrestations faites sous le directoire portaient principalement sur des émigrés , des prêtres, pour lesquels il existait de la manière la plus inique des lois particulières. On arrêtait aussi sous prétexte de complots y et c'est de cette époque que date la formation d'un ministère de la police ; mais le véritable établissement de la grande police du royaume est dû à Bonaparte, k Fouché, k Savary, et cette détestable institution a été poussée k un point de perfection dont la restauration a pi^ofité en surpassant de beaucoup tout ce qui avait été fait en ce genre.
Bonaparte avait détruit la liberté de la presse, la moitié de rinstitntion du jury ; il avait ôté an peuple le droit de' choisir ses conseils municipaux , ses Justices de paix , ses administrateurs , ses représentants. Le corps législatif n'avait pas le droit de la parole. hsB séances du sénat étaient secrètes. Tout était donc permis au despote militaire dont le pouvoir était affermi bien moins par la complaisance des fonctionnaires français que par Tobéissance et les bassesses de tous les monarques et de tous les ministères du continent de TEurope. Cependant Tusage des emprisonnements arbitraires n'était pas encore officiellement avoué, jusqu'au moment oii l'empereur fit foire, par le conseil d'Etat, un règlement sur la police des prisons et des prisonniers d'Etat.
Il y eut, par la force des choses, par les précautions prises d'avance et par la faiblesse du gouvernement qui s'établit, bien plus de liberté après la première restauration, que dans les dernières années du règne de Bonapaf te. Le méconlentement n'en alla pas moins toujours croissant , parce qu'on vit la tendance de la cour et des classes privilégiées vers la contre-révolution et le retour aux anciens préjugés et aux anciens abus.
Pour nous résumer, la Jurisprudence civile et criminelle, malgré tous les changements qu'elle a éprouvés depuis les premiers temps de la révolution, est encore infiniment préférable k ce qu'elle était sous l'ancien r^ime. Il ne faudrait dans un gouvernement bien organisé que rendre an peuple la nomination de ses conseillers municipaux , des Justices de paix et des administrateurs des dépar-
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temepts; tir^ au sort , *panni eeux-d, trois lionmies chargés M former les listes 4e jurés ; rétablir le Jury d* accusatiou ; éomer an juges dvils une eiistence plus indépendante ; adoudr les disporitions du Code criminel ; supprimer le ministère de la police pour n'en faire qu'une division de Tordre public dans le ministère de rintérieur ; rétablir la liberté de la presse ; détruire les eomnissions spédales y et donner un ]{bre[ cours aux lois d^ eKialÉitas sur la liberté individuelle, et la Frabce Jouirdt de tous les avantages judiciaires qui , k l'époque de la destruction de i^aaciea régime, ont été établis dans les premières années de la révolntioa. On a dit que sous Tanden régime les juges achetaient le drek de juger leurs concitoyens , et que cet abus avait été détmll par it révolution pour ne plus se renouveler, n exbtait aussi un aneien usage qui a été mal k propos continué sous le nouveau régime depuis la révolution ; c'est celui qu'ont les plaideurs de faire des visites il leurs juges pour expliquer leurs affaires que prtaqut toujours ils connaissent très mal , de manière que les Juges donneat fort peu d'attention k ce qu*ils leur disent, aimant mieux , avec raison, s'en rapporter aux pièces et aux avocats. Cependant, m sous l'ancien régime , ni sous le nouveau , ces visites n'ont en le moiif ni l'effet de la corruption. Un procès de Beaumarchais , dans le temps du pariement établi par Louis XY sous le nom de pariement Maupeou , a fait beaucoup de bruit, parce qu'il a été pronvé que la femme d'un juge avsût reçu de l'argent ; mais c'est une exception qui prouve même combien ces cas étaient rares. L^aadenne magistrature était hautaine, vindicative, pleine de préjugés; la nouvelle, dans les tribunaux inférieurs, n'a pas une exia» tence de fortune assez indépendante ; il n'est pas impossible qne l'esprit de parti n*ait quelquefois égaré des juges ; mais on peut assurer que Tidée de vendre son opinion judiciaire pour des motlfc pécuniaires est tout-k-fail contraire aux mœurs françaises, tant de l'anden que du nouveau régime.
igOEEJ^gmS IBÈMS SVR LES IMSTITUTIOVS «B X^ FAAVCS 9 DES ÉTiLTS-UiriS , ET DE L'AEOLETBaBB (l).
Je b'û gsfde de i^evaer les jostat el lienoroUai ténftsigoai^ss qu'on ami au Ettts-Uaw. Us ont sa , .ssos 4ottl0, tous les %YVOr -tages qui prar¥ieiiAeDl4e8 bonnes Asetrines et des bonnes hobitades sDtérieares. Les Anérieains âtsicnt des honoaies libres doni on Tonlsît usurper les droHs etasserrir rindostrie; M les força de devenir indépendante. Dans cette gnerre civile enire k' méCropde anglaise et ses colonies continentales , ils n'eurent ni la turbulence d^un peuple esclave qui rompt ses fers, ni les engouemento et les méfiances d'un peu{^ ignorant qui , ne sacbattt point juger les hoonnes et les choses , cemmenoe par suivre les vrais patriotes qui se jettent en avant et se laisse UentAt égarer par les intrigants qui arrivent après le danger ; et lorsqu'on conservant cette attitude calme qui prouve la véritable énergie , lorsqu'on persévérant dans cette confiance pour leurs premiers chefs qu'ils n'ont jamais étourdis de leurs transporte , mais qu'ils maintinrent toujours contre la calcmmie , ils organisèrent leur indépendance en môme temps qu'ils combattMcnt pour eUe , ils ont, je crois^ fait un grand pas dans la science politique. Il est vrai que la révolution les a tronvés dans une situation plus favorable à la liberté publique, plus dégagée de tous les obstacles h cette liberté, qu'on n'en peut trouver aucune dans les vieux états de TEurope. Cette supériorité d'instit»tiens paraît confirmée par quarante années de prospérité et de bonheur.
Il ne faut pourtant pas croire que les premiers eflorts des Amé^ rieaîDS, s'ils ont été conduite avec plus de sagesse, et néesssairement avec moins de froisseoMBt , aient pins que les nôtres été jugés avec impartialité par ceux qui croyaient avmr intérêt h les cornbftttre. Si les cours et les aristocraties du contiaent européen ont traité moins iiostiieniftit leur déclaration d'indépendance que notpe dédaratîon des droite^ quoique loniss deux pofèssasseni ks ]
(I) Yoyex la p. 319 de et toI
principes, c*mI que cas prétendues eitravagances d*ane poigne de labonreors el de marchands perdus dans les bois d'Amérique ont para aussi étrangères h ce qui se passait dans les vieux États que les Y<ricans de la lune. Je n'excepte même pas les princes allemand^ qui ont yenda leurs soldats k tant par homme et tant par membre amputé y attendu que ce droit de leur système social a été exereé avec une parfaite indifférence pour les querelles domestiques et les Téveries d'un autre monde* Mais voyez avec quelle violeQeey quelle amertume, quel mépris, les légitimités royales, ministérielles, parlementaires et métropolitaines de la Grande-Bretagne , ont reçu les premières réclamations américaines, ont parlé des premières ré* ristances , ont calomnié les premiers événements et les premien hommes de fctte révolution I On ne nous a fait dans les commencements de la nôtre aucun reproche d*anarchie, de désoiiganisatioiii de violation de tous les droits divins et humains, qui n'aient élé épuisés dans les proclamations, les discours officiels, les publicatioaB ministérielles de la mère-patrie. Le fameux manifeste du duc de Brunswick ne fut pas plus insolent que ceux des autorités britanniques. Les braves soldats des États-Unisont péri, commeles nôtres, par Fexécrable supplice dés pontons anglais. Et lorsqu'on réduisait leurs villes encendres,lor8qu'on égorgeait leurs prisonniersdésarmés, etc., on n'aurait pas cru que ce peuple, voué a Texécration d'une nalion éclairée, ne tarderait pas k la surpasser en civilisation ; encore moins croyait-on qu'après la séparation, elle deviendrait la plus grande source de prospMté commerciale pour cette même Angleterre qui, par une erreur de monopole et d'égolsme , avait voulu arrêter son déyeloppement et fouler aux pieds ses droits.
Non que je cherche k me prévaloir de cette supériorité relative des institutions américaines ; c*est une affaire de dates et de cîr^ constances. Qu'il me soit môme permis d'observer qu'il n'y a que les demi-lumières qui prétendent à toute la perfection possible. Les Hershel , les La Place et les Guvier sont loin de croire avoir atteint les bornes de l'astronomie et de la géologie. Les prêtres d'Egypte^ les brames de l'Inde , les philosophes grecs , n'en doutaient pas. C'est là l'enfance de toutes les sciences; les véritables hommes ' d*État doivent penser que la science sociale est peu avancée, que ses expériences sont lentes^ et jusqu'à ce jour cruellement chères.
^ Si la constitation anglaise a souvent para le née phu uUra de Forganisation sociale ^ c'est qu'elle était la seule. On ne peut , il est vrai, la comparer à ces républiques anciennes où Ton avait à subir tantôt toutes les passions d'une ftopulace effrénée^ tantôt Toppres* eion d'nne aristocratie intolérable^ et où la démocratie même la plus déréglée n'en laissait pas moins dans un affreux esclavage la plus grande partie de la population. Que sont, auprès de la liberté anglaise, et la liberté d'Athènes avec ses démagogues et ses Anitus , et celle de Sparte avec ses ilotes et ses rigueurs monacales, et celle de Rome avec son tyranniqne sénat , son peuple tour à tour mendiant et mutin , ses patrons et ses clients, ses aruspices , ses esclaves, set affranchis et ses gladiateurs , son état de guerre continuel , son Fomm, où la loi dépendait de l'émeute du matin, qui , mattressede la place, représentait ce jonr-là tous les citoyens de l'Italie? « Cependant ces états ont prodoit des sages et des héros. La Orèce a vaincu Xerxès et Darius ; Rome a vaincu le monde ; elles l'ont rempli de leurs colonies , de leurs connaissances et de leur nom. C'est que la participation des ciloyens aux affaires publiques et le patriotisme qui en résulte sont deux leviers prodigieux. Mais deux innovations ont suffi pour donner aux institutions modernes un avantage incomparable : le système représentatif et Fimprimerie, L'une , à peine entrevue dans la confédération grecque , inconnue k Rome , réunit tous les droits de la souveraineté et tous les intérêts de la démocratie élective; l'autre répand en tous lieux et presque an même instant les rensdgnements qui appellent la loi, les discussions qui la préparent, les décrets qui la consacrent. On ne peut comparer non plus la constitution anglaise à ces r^ubliques modernes où la monarchie despotique et môme tyraanique, témoin le conseil des Dix de Venise, s'était réfugiée dans une corporation de nobles. Elle est bien préférable à celle de la Suisse, surtout dans ces cantons où la féodalité s'est amalgamée k la bourgeoise, et môme à la confédération hollandaise, quoiqu'elle fftt bien req[>ectable sans doute et propre à donner des habitudes civiques, coutfne on a pu en juger par l'admirable conduite des Bataves dans les vicissitudes de leurs révolutions. Mais quoique toutes ces associations aient , par les motifs cités plus haut , produit de grandes choses , et qu'elles en aient produit de bonnes en proportion de ce qu'elles
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4laieal plus populairag, il A*eo est aucane, k beaucoup près, qui •lirtt me coBibiaaieoa aossi keureiue que celle des ûstitutiaDs britaniiiqaes.
Lee Américaios poeeMaient ces iastitalioDs ; ils aTaient méoie m syelènie plus égal de i^ëeentatioa que la mère-patrie; leur popnlatioa étaii iodnsUieiise, éclairée , qnwque trop pea nombreiMe peur le terrîtake qu'elle occupait; les prenûères classes de leur aecîélié étûeBl distiogoées dans ragriculUurey le oomaieroey les Mi, les reehefcbes littéraires et scieiilifiqiies, et ils n'ayaient point de «obiesse héréditaire. Leur culte était libre et populaire ; ils possédaient la fiberté de la presse et le jury. Leur esprit public était assex formé pour que la résistwce k la mère-patrie ait été fondée , non sur la nature ou la quotité des lois fiscales , mais sur le principe même du ^oit de taxation auquel elle prétendait. Celaient de grandes avances, sans doute, vers un perfectionnement social, et cependant ils ont encore beaucoup bésité entre le sentiment de leur dignité, de leurs devoirs locaux, de la nécessité à laquelle on les fsrçait, et celui de leurs affecliona, de leurs préjugés, de leurs habitudes envers la vieille Angleterre. Il semblait qu'ils fussent effrayés ds se trouver tout k coup hors de la protection de ce pouvoir roy^yi dont pourtant les rayons ne leur parvenaient que bien obliquement. Peut-être conservaient-ils l'impression enfantine de cet adage des temps où la représentation nationale n'existait pas eneore : Qu'une vtuêe étendue de territoire élaii impropre au gau-^ vernement républicain.
Mais du moment où leur parti fut pris^ où Tindépendance fat dédiée , la république des États-Unis marcha vers son noble but sans re^rder en arrière , et sans que ni les privations , les hr tîgues, les périls et les revers , ni les intrigues de la mère patrie, leur offrant tout, hors ce mot sacré d'indépendance ^ les aient fait nn instant dévier de leur résolution.
Apvès leutf avoir rendu cette pleine Justice, on doit s'étonner d'entendre répéter les lieux communs si peu réfléchis de ceux qui regrettenHr que le peuple français n'ait pas attendu , pour sa ré volutieii, d'avoir acquis rmstruction , on dit presque Texpérience désilable peur, en assurer la modération et le succès. Ne croirait-on pas qn^il y avait iH Europe une école normale de révolutions , et que
nos premfers patriotes n'ayaient qali prendre une patente pour denner Iranquinement an peaple la connaissance de ses droits, y compris sans doote celui de la résistance , et pour lai apprendre à se défaire sans risque, sans bruit et Sans scandale, des oppressions monarchiques , aristocratiques et sacerdotales qui depuis tant de siècles s'étaient aecumulées sur lui? Et lorsque Tobstination de la cour k ne rien sacrifier de ses prétentions et de ses dépenses , Tob^ stinationde toutes les aristocraties h ne ilea sacrifier de leurs privilèges y et les trouble» qui résultèrent de ce conflit d*abus, eurent amené cette terrible révolution, que pouvait-on faire de mieux qu0 de chercher k lui donner une bonne direction^ de sacrifier les prélogatives particulières k rintérét gépéral, et de s'opposer de tout son pouvoir aux malheureuses déviations qu*on attribue justement a l'ignorance et aux habitudes d*un peuple long-temps asservi?
Pendant qu'on regrette de la sorte que le peuple français n'aif pas attendu pour changer son système social, que les progrès d'une philosophie morale et religieuse, l'esprit de société qui rapprochait les rangs ^ les développements de Findustrie, eussent garanti des erreurs et des crimes de la révolution, c'est pré-' ciscmenl k ces mômes préservatifs que les partisans de Tancien régime attribuent les fautes et les malheurs que nous avons a déplorer. Ainsi , dans les forêts américaines, depuis que Iç gouvernement des États-Onis cherche k introduire chez les sauvages l'agriculture et les autres arts sociaux, il se trouve encore des sachems et des guerriers qui regrettent le. bon vieux temps oh Ton mangeait son prisonnier, et qui préfèrent aux habitants des États-Unis les Anglais , parce que ceux-ci leur ont payé généreusement les chevoiures. S'il m'est permis d'énoncer un troisième avis, j'observerai qae le meilleur étal de notre civilisation a môle, de grands biens' aux maux que nous avons soufferts et qu'on né peut attribuer eu effet qu'a l'ignorance etk la mauvaise éducation des temps antérieurs; mais que ces beorenx effets de la sociabilité et de l'industrie ne pouvaient pénétrer Jusqu'aux classes inférieures, avant qu'une révolution complète eût détruit les antiques barrières, et mis le peuple a portée d'en profiter.
On dirait k entendre nos anti-révolutionnaires que le monde n'a été troublé et ravagé que depuis que despliilosojErtàes ont fait rougir
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leurs contemporains des massacres ^ des incendies , des eiécrabhs supplices 9 des épooTanUbles destructions qui , sous le prétexte de la religion d'un dieu de paix , d*un évangile de liberté et d^égalilé, ont pendant tant de siècles ensanglanté, détruit, et torturé une grande partie des dewL hémisphères. Ce n'étaient pas des temps de philosophie et de lumières que ceux où les rois s'assassinaient mutuellement, crevaient les yeux à leurs enfans et k leurs ooosioi, traînaient les reines k fai queue d'un cheval. La souveraineté da peuple n'était pas déinie lorsque des nobles taisaient sans cesse la guerre a ces rois et qu'ils expulsèrent deux dynasties pour éle? er la troisième sur le trAne. Les guerres des Armagnacs et celle de la Ligue avaient multiplié sur tous les points de la France leshorrems de la guerre civile ; le duc d' Albe avait égorgé dans la seule Tille de Bruxelles, au nom de la religion et de la monarchie , dix-bail miHe citoyens sur seséchafauds, long-temps avant qu'il fftt queslâon de donner au peuple français, dans nos assemblées nationales, mie influence égale k celle des deux ordres privilégiés. « . • • .
La doctrine de la déposition des rois, l'affreuse doctrine de leur assassinat avaient été prdchées par la noblesse, par le clergé^ par la Sorbonne, par les jésuites et par les curés de Paris, deux siècles avant qu'il existât des clubs jacobins.
Cependant , combien les idées des sages du dix-huitième siècle étaient encore éloignées du point où nous sommes aujourd'hui parvenus ! Ouvrez le Contrai Social de Rousseau, l'ouvrage de Mably sur les États-Unis, où il blâme impitoyablement tout ce qui n'est pas exactement conforme aux usages de Sparte et d'Athènes. On voit aussi ce bon abbé de Mably s'enthousiasmer pour la constitution de Suède,détruite presque aussitôt qu'il en avait déclaré Timmutabilitë. Lisez la Vie de Turgot, par Condorcet, vousserez surpris des maximes despotiques qu'elle renferme ; j'oserai dire que dans quelques écrits des Américains , le Fédéralisie , par exemple , où travaillèrent deux de leurs plus illustres hommes d'Etat , Hanûlton et Madisen, il y a plus de politique praticable et essentielle que dans aueon autre ouvrage antérieur k la révolution.
Je le répète, nos philosophes et leurs lumières ont amélioré notre état 'social ; mais si, au lieu de reconnaître le concours de causes
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très diverses et même opposées entre elles , on veut absolument attribuer la révolation Trançaise à la polilique de certains partis ou corporations, la principale influence en appartient , ce me semble , au clergé y a la noblesse , et aux parlements. En effet, leur opposition an roi d'abord , et ensuite au peuple , a plus que tout, évidemment, préparé, produit et exagéré cette révolution.
Il me semble même que nos ministres les plus populaires Tauraient plutôt éloignée qn'accélérée. Ce n'est point sans doute parce que Turgot a voulu supprimer la corvée, abolir les jurandes, affrancbir le commerce , et diminuer les abus, que le peuple n*a tu de saint , douze ou quinze ans plus tard , que dans une insurreclion. Ce n'est pas même parce que le noble et vertueux duc et pair Larochefoucauld, ceini qui, après le -1 0 août, fut assassiné par les satellites de l'inùme Santcrre , disait dès-lors tout seul, aux chambres du parlement , qu'il voudrait ne voir en France ni noblesse , ni pairie héréditaire. Ne serait-ce pas plutôt parce que toutes les aristocraties de la cour et du parlement se refusèrent k la réforme des abus, k la liberté de l'industrie , regardèrent les impôts roturiers de la taiUe et de la corvée comme inhérents k la nature du peuple françsûs , et forcèrent Louis XYI li renvoyer le ministre patriote? Ce n'est pas sans doute parce que le respectable Malesherbes , ne pouvant détruire Tarbitraire des lettres de cachet et de la censure de la presse , y avait , dans le même temps , apporté les adoucissements dépendants de lui , mais bien plutôt parce que ses successeurs prirent une autre marche, que ces deux sortes d*arbitraire ont paru dans la suite intolérables. M. Necker avait égalisé la recette et la dépense; il avait ramené la confiance et le crédit en publiant ses opérations ; il avait rendu la distribution de rimpôt plus équitable , les améliorations plus faciles , en établissant des administrations provinciales ; il voulait réformer encore beaueoup de dépenses abusives. Ce nVst pas cela qui failles révolutions, mais les courtisans s'irritèrent de ses réformes ; les parlements, auxquels, par une infidélité de cour assez connue , on fit parvenir son mémoire lu au conseil, sur les administrations provinciales, •lui vouèrent une haine implacable ; il fut renvoyé quelque temps après. M. de Galonné ayant à présenter un déficit de cinquante millions, ne trouva ni dans le crédit pnblic , ni dans les parlements ,
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ni a la couFf personne qui youlût venir a son seooars : on «umi pa recourir a uq nioyf^D simple. U maison du rpi , les places e^ k» faveurs qui en dé|jendaient ivnmé<]iatcmci])( cariaient quai|^TÎqgls millions par an. Il n'y avait qu à réduire ces Repenses a (rftole piillions, tout était d|t; mais le plus mince i)bus demandait alors ua siëgc en forme, ^ue le ministère était t(iujours obligé de levefy biea heureux s*il ne sautait pas en Tair sur ce terrain ipjné par tant d'intrigues! Galonné demanda secours w^i nqi^bles de ^87. C'éUîtoe qu'il y avait de plus considérable parmi les ecclésiastique? y parmi les nobles, parmi les magistrats, soutiens naturels du trône el dft Tautel. Dira-t-on qu'il n*en trouva point , parce qu^un petit nombre d'amis de la liberté jetèrent en avant quelques idées nouTelles ? Non sans doute , car la grande majorité s'accorda pour refuser les moyens de combler le déficit , pour renvoyer un ministre qui se voyait forcé de solliciter une grande diminution dans les exeiapUoos pécuniaires des privilèges. Son successeur Bricnne, réduits la même nécessité , éprouva le même sort. Les parlements j la noblesse, le clergé de la cour, de la ville et des provinces , tout s'insurgea , tout demanda il grands cris les états-généraux , mais les états-géaéraux en trois ordres pour mainfanir les prîvil^es du clei^é et de la noblesse , les droits des parlements. La banqueroute des trois âoquièmes était déjk faite; il fut mathématiquement démontré que tons les moyens étaient épuisés , que chaque abus de cour, chaque privilège d*ordre et de corporation serait défendu. Necker est rappelé; oo loi conteste, on conteste au roi la double représentation du tiers, oest-àdire une égalité de voix donnée à la presque totalité contre une troisième partie de la nation. 11 était encore temps pour le roi de se mettre à la tôte de cette nation ; Tarislocratie parvint a l'entraîner de son côté. On déclara aux états-généraux que les ordres privilégiés voteraient à part, c'est-à-dire auraient deux voix contre une en (oatee qui tenait à leurs prérogatives. Les députés du peuple français réàar lèrent, on entoura la salle de troupes, la plupart étrangères; o« allait la dissoudre... il fallut choisir alors entre la servitude el rinsurrection. Croit-on qu'on eût encore le tenpips de doniierces leçons de politique , de bonnes mœurs et d'organisation sociale dont certaines personnes auraient voulu établir des cours publics? Ou n'en donna qu'une; elle fut courte et claire.
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Le -1 4 jniitet (ut présentée le décbratioa de$ droits , la première proclamée ea Europe;
Le 44 , les Parisiens prirent la Bastille. La France se leva toute entière ; les gardes nationales furent créées et la révolution fut faite.
Voilà donc déjà, en 1789, trois étals : Tingleterre, les Etats- Unis et la France, dont l'organisation sociale a pour fondements des droits positifs établis par la volonté actuelle et immédiate de ces nations et que des assemblées représentatives du peuple imposent comme des devoirs aux magistrats admis à les gouverner ; car quoique la pétition de9 droits de 1 689 soit encore une espèce de transaction entre le prince hollandais qui avait envahi le pays , les seigneurs anglais qui l'avaient appelé, et le peuple qui adoptait ce nouveau roi en expulsant Jacques |I , ce transfert lui-même de la couronne par leparlement anglais, réuni en convention, donne k tonte la transaction un caractère de légitimité nationale , malgré les hérésies des Tories qui devraient, pour être conséquents , suivre la légitimité des Stuartsdans la maison de Savoye.
J'examinerai dans une autre note quelle direction fut d^abord imprimée à ces éléments de formation sociale; car , malgré les noms de monarchie et de république, de monarchie aristocratique, d'étal fédératif , de démocratie royale, qu'on a donnés aux premiers résultats des trois rév<dntions , je trouve ces résultato très comparables entre eux.
Il faut convenir qu'on trouTC quelque chose de plus analogue entre la déclaration d'indépendance du 4 juillet 4776 et celle des droits en 89, que dans les f<»rmes moins indépendantes de la p^lttàon deê droitêj elles sont néanmoins tontes les trois h peu près semblables ; et je voudrais que des publicistes, ayant plus de talents et de lumières que moi, et appartenant aux deux pays, examinassent avec impartialité , par quelle direction , à travers quels empéchementa et quelles déviations , et dans quelle proportion de perfectionnement , on est arrivé de ces trois points de départ au développemenl bien évident que Torganisation sociale, l'industrie publique et individuelle ont obtenu depuis la première de ces époques, jusqu'à ce moment.
Honneur et reconnaissance a cette yieille Angleterre , k ces grands patriotes de 4689, qni ont su fixer, d'une manière précise el dn-
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rab?e, les principes de reprmn(ation nationale , de dislinclion et dcqnilibie des pouvoirs, de liberté personnelle et intellectuelle, devenus aujoard'hoi la profession de foi de l'Europe civilisée , et de ses plus augustes monarques I Cetle révolution n'alla pas toute seule ; on vit des filles ou des gendres attaquant on délaissant an père qui,k travers beaucoup de préjugés religieux et monarchiques , avait pourtant des venus priv^, et même la vertu publique de tenir a riionneur des armées anglaises, lorsqu'elles combattaient contre lui ; des escadres obligées de s'entendre avec le pavillon hollandais pour l'envahissement de leur pays ; et lorsque toutes ces répugnances eurent été surmontées , le prince étranger inspirant lui-même peu de confiance aux amis de la liberté; car enfin, Guillaume III , s*il a sauvé la Hollande par l'énergie de sa défense et l'Angleterre par Tbtbileté de son invasion ; s'il a formé contre les désirs de monarchie universelle de Louis XIY autant de ligues européennes qn*oo en a formé contre la domination effective de Bonaparte ; s'il a vengé d*iniques agressions et Tlncendie du Palatinat, n'en était pas moins an ambitieux de pouvoirs. Sa brillante carrière avait commencé par la catastrophe des frères de Witt; il livra une bataille sanglante avec la paix dans sa poche ; enfin , après avoir disputé contre les Whigs chaque concession libérale, il finit par se livrer k l'administration des Tories ; et cependant les patriotes de ce temps surent donner li leur glorieuse révolution une direi tion à laquelle on doit les miracles de puissance, de gloire, de prospérités et d'esprit pablic qui depuis plus d'un siècle ont fait l'admiration de tous les êtres pensants dans les deux mondes 1 Celte admiration, il faut l'avouer, sera plus affectueuse et plus confiante ë mesure que le patriotisme anglais, encore trop semblable k celui des Grecs et des Romains, aura pris le caractère plus expansif de la philosophie moderne , à mesure que ces fiers insulaires pourront reconnaître qu'entre les nations, comme entre les indivitus, l'amélioration du bien-être particulier augmente le bien-être de tous. Peut-être apprendront-ib de leur ancienne colonie, qu'on ne sert pas plus riudustrie avrcdes jurandes et des prohlbiiioiis , qu'on n'accroii son commerce avec du monopole et des compagnies exclusives ; peut-être verra-t-on un jour que ce que nous adniirons si justement en Angleterre , est le produit de ce que les Américains ont conservé dans leurs institutions ,
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tandis (|iie les maax publics et particaliere que les écrits anglais noos dénoncent, pourraient ôlre le produit de ce qui n'a pas été adopté aui Etals-Unis ; mais c^est aux publicistes anglais les pins ëclairés et les plus libéraux qu'il appartient de donner des leçons y d'adoucir cette politique un peu sauvage dont l'illustre Pitt offrait le modèle pour lui substituer les sentiments plus pbilantropiques que le grand et excellent Fox a légués comme le manteau d'Elie h son digne neveu et k ses autres amis ^ les généreux représentants da Whigisme britannique.
ERRATA DU TOME SIXIEME
Page io3 , ligne a , la quel, lisez : la quelle.
— a8a , ligne i3, consacrai^ lisez : consaeremî,
— 4ao, ligne 5 et 9 de la noie, art. 37, lisez : 37.
— 497 9 ligne 4 1 fatigant, lisez : fatiguant, -— 741 y ligne 7, Rônairij lisez: Romain,
— 766 y ligne a , destruction , lisez : guériton.
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